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JUOK AU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE
SES DESSEINS SES ACTES. SON INFLUENCE
« On dirait volontiers que ce temps est « le règne du diable, n'étaient les belles « ordonnances qui y apparaissent par in- « terralles et y font comme la part de Dieu.
« HiCHBLBT. » ■
OUVRAOB AUQUEL l' ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POUTIQUES
A ACCORDÉ UNE MENTION HONORABLE DANS SA SÉANCE PUBLIQUE DU 16 JANVIER 1869
DE MA CHÈRE FILLE ALINE
L'impression de ce livre était commencée, lorsque j'ai perdu la plus admirable enfant dont un père puisse s'enorgueillir. Son encouragement à publier une œuvre dont sa tendresse filiale la rendait fière était un des premiers que j'avais reçus. Que la première page de l'édition soit donc pour elle, qui, du haut des éternelles béatitudes, protégera tout à la fois, je l'espère, et l'ouvrage devant le public, et l'auteur devant Dieu ! ,^
PREFACE
La question qui fait l'objet de cet ouvrage a été mise pour la première fois au concours, il y a quelques années, par l'Académie de3 sciences morales et politiques, avec un programme conçu en ces termes :
c Examiner quels furent le caractère, les desseins, « la conduite de Philippe lY, dit le Bel , dans ses c actes législatifs, politiques, administratifs et mili- « taires;
t Quelles en furent l'influence et les conséquences, c soit en bien, soit en mal, sur les destinées de la f France, tant pour la condition des personnes, le i mouvement des esprits, que pour les intérêts matéi riels;
c Comment et en quoi les effets de ses institutions
t et de son gouvernement furent continués, détournés
f ou interrompus par les événements arrivés pendant
i les trois règnes de ses fils. >
Un programme aussi nettement tracé me parut con-
tenir le germe d'une étude intéressante sur un règne» jusqu'à ces derniers temps, peu connu dans son ensemble, sur un prince qu'on ne peut véritablement juger comme il le mérite, qu'en faisant abstraction de nos idées modernes, en matière de gouvernement et de souveraineté. Malgré l'importance du sujet et les obstacles que je pouvais craindre de rencontrer sur ma route, je me mis à l'œuvre, en appelant à mon aide les divers documents relatifs à l'époque dont je voulais résumer la physionomie générale. Je me sentis ainsi tout naturellement transporté par la pensée, au milieu de cette société des treizième et quatorzième siècles, si différente de celle qui nous environne, et j'oubliai volontiers, pendant quelque temps, et nos institutions, et nos révolutions, et nos réformes, et nos progrès, pour ne voir, en remontant les siècles, que les efforts successivement faits par les générations écoulées, en vue de donner à la France son unité, sa force et sa grandeur.
Dans les jugements que je portai sur les hommes et sur les événements, je compris le devoir d'être impartial, tout en reconnaissant combien un tel devoir est difficile à remplir pour un historien. Si ferme que soit sa résolution de sacrifier momentanément ses sentiments personnels, soit en politique, soit en morale, soit en religion, celui qui prend à tâche de raconter et déjuger des choses qui, le blessent ou le flattent dans ses convictions les plus intimes, peut difficilement s'abstenir d'exprimer comme il les éprouve, ou son blâme ou son admiration. 11 me parut d'autant plus difficile de
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garder une impartialité complète dans Texamen spécial auquel je me livrai, que Tbomme qui en faisait Tobjet principal, Philippe le Bel, s'est incontestable* ment fait remarquer par des actes qui, dans un sens ou dans Tautre, ont toujours eu le privilège d'agiter les consciences et de passionner les esprits. En pré* sence d'actes de cette nature, je dus en rechercher d'abord l'exactitude aux sources les plus certaines, pour en apprécier ensuite le caractère avec la droiture de cœur et l'indépendance de jugement, qui seules donnent à l'historien sa véritable autorité.
L'époque dont j'entreprenais l'étiide étant une de ces époques transitoires qui ne sont bien comprises que lorsqu'on met en lumière les faits qui les ont précédées et qui les expliquent, avant d'aborder le règne de Philippe IV, je crus devoir m'arréter un instant, comme au vestibule de l'édifice, au régime féodal. Un coup d'oeil sur ce régime, de nos jours encore si diversement apprécié, me parut être l'introduction la plus naturelle et le point de départ le plus logique, des développements destinés à expliquer successivement les causes de sa décadence et les premiers symptômes de sa ruine. Je ne devais pas aller au delà dans mon étude rétrospective; et pourtant toutes les parties de notre histoire sont tellement liées entre elles, qu'il semble qu'on ne puisse en étudier une seule à l'exclusion des autres, sans s'exposer à rester obscur ou incomplet.
Une phrase d'un de nos plus éloquents historiens me parut résumer parfaitement le caractère général de
rëpoque dont j'entreprenais Tétude : je pris cette phrase pour épigraphe, et c'est encore sous son égide que je présente mon livre au public, parce que j'y trouve, non-seulement l'expression exacte de ma pensée sur les événements que j'ai successivement passés en revue, mais encore la justification de certains jugements, en apparence contradictoires, que j'ai portés sur les desseins» la conduite et les actes de Philippe le Bel. Mon travail fut présenté en 1864 au concours sous le numéro 1. J'ai tout lieu de croire qu'il fut jugé avec quelque bienveillance; j'en ai même la preuve dans la partie imprimée du rapport fait à la commission en 1865, et dont je crois devoir citer ici textuelement les termes :
< Deux mémoires recommandables et distingués à des titres divers ont été adressés à l'Académie.
< Le mémoire inscrit sous le numéro i a pour devise cette phrase de M. Michelet : c On croirait volontiers que ce temps est le règne du diable^ n'étaient les belles ordonnances qui y apparaissent par intervalles et y font comme la part deDieu. » Ce mémoire trèsétendu comprend 434 pages in-folio. Il a deux mérites fort remarquables : d'abord c'est un travail complet et bien ordonné ; ensuite L'auteur, en portant ses recherches sur le règne de Philippe le Bel, semble avoir oublié les temps modernes et s'être transporté en esprit au treizième et au quatorzième siècle. Ce mérite du mémoire est diminué toutefois par un esprit d'exagération qui s'y montre souvent. L'auteur, ne restant pas toujours
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dans la mesure, sort fréquemment de Téquité. Il est partial pour TÉglise, et Texcès de faveur qu'il laisse voir pour elle, le conduit à un excès de rigueur contre Philippe le Bel.
« Enfin, ce défaut d'équité amène inévitablement à sa suite des contradictions, car, suivant le sujet qn'il traite et le point de vue dans lequel il se place, l'auteur dit quelquefois, dans une partie de son mémoire, le contraire de ce qu'il a soutenu dans une autre.
( En résumé, le mémoire numéro 1, dont la composition générale est bien ordonnée, dans lequel le sujet est traité d'une manière ample et forte, pèrhe par défaut de mesure et d'équité. Il est à désirer que l'auteur mette plus d'accord dans toutes ses vues et plus de vérité dans tous ses jugements, c Le mémoire inscrit sous le numéro 2, ayant pour épigraphe : « L'historien n'est pas un témoin c'est un juge, » est un travail considérable. Il a 186 pages in-folio. Le sujet y est sagement étudié dans une œuvre impartiale, mais moins bien ordonnée que celle de son concurrent. L'auteur ne s'est pas assez pénétré de l'esprit de l'époque dont il avait à exposer les institutions et à apprécier les changements. Il a trop transporté au treizième siècle et au quatorzième les idées et les dénominations de notre temps. La division de ce mémoire en deux parties, comprenant : Tune, les institutions politiques, judiciaires, militaires, financières, administratives de Philippe le Bel; l'autre, les actes de son gouver-
nement dans ses rapports avec l'Église, les pouvoirs locaux, etc. 9 serait bonne si elle était appliquée à notre époque, mais ne saurait convenir à des temps où la plus grande confusion régnait dans la distribution des pouvoirs et leur exercice, c Mais si Fauteur du mémoire numéro S est inférieur à son concurrent par la conception générale du sujet, il se montre plus exact que lui dans le détail. Il est aussi plus équitable dans ses jugements, qui penchent cependant un peu du côté laïque, sans tomber toutefois dans l'exagération. Enfin le mémoire numéro 2 est incomplet, et Fauteur convient lui-même que le temps lui a manqué pour indiquer les sources auxquelles il a puisé, et donner les autorités à l'appui de ses assertions, t L'Académie, après avoir pesé les mérites, sérieux d'ailleurs, de ces mémoires, a pensé qu'ils n'étaient pas suffisants pour que le prix fût décerné à l'un d'eux, et elle a ajourné le concours au 31 octobre 1867 *. »
Quels ont été les véritables motifs de cet ajournement? Je n'oserais le dire. Est-ce l'espoir de voir s'augmenter le nombre trop restreint des concurrents? Est-ce le désir de permettre à celui qui paraissait avoir le mieux satisfait aux conditions du programme, de mettre la dernière main à son œuvre encore imparfaite ? Est-ce le besoin de donner à celui dont l'œuvre n'était pas achevée, tout le temps nécessaire pour la
* M. GuizoT, rapporteur.
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compléter ? Encore une fois je n'oserais rien affirmer sar ces points délicats, et je comprends trop combien il est nécessaire de respecter la chose jugée, même en matière académique, pour ne pas laisser la conscience de mes juges répondre elle-même à de telles questions.
Quoiqu'il en soit, les critiques auxquelles mon travail avait donné lieu n'étaient pas de nature à faire oublier les éloges flatteurs dont il avait été l'objet, ni les encouragements, si pleins de bienveillance, que rèminent organe de la commission avait adressés à son auteur. Je repris donc mon œuvre avec courage, et je m'attachai, dans mon nouveau travail, à concilier, le plus possible, mes sentiments personnels, dont je ne pouvais faire entièrement le sacrifice, avec les conseils qui m'avaient été donnés et dont j'avais à cœur de faire mon profit. J'ai atténué ou supprimé même entièrement certaines phrases, certaines expressions qui, par leur énergie ou leur exagération, avaient paru franchir les bornes de l'équité, ne pas s'accorder avec la gravité de l'histoire, ou contredire certaines appréciations d'un sens tout à fait opposé. Sur ce dernier point je demande toutefois à me défendre contre le reproche d'après lequel j'aurais dit quelquefois, dans une partie de mon livre, le contraire de ce que j'avais soutenu dans une autre. Je ne disconviens pas d'avoir apprécié Philippe le Bel, soit avec sévérité, soit avec indulgence, selon les actes auxquels s'appliquaient mes jugements. Mais je ne crois pas avoir jugé les mêmes actes de deux manières différentes, ni avoir,
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par exemple, loaé et blâmé tout à la fois des mesures aussi rigoureuses que la condamnation des Templiers et le procès de Boniface VIII. J'ai vu dans ces mesures quelque chose d'odieux, et je n'ai pas hésité à me montrer sévère pour celui qui n'avait pas craint d y recourir; mais j'ai su trouver des expressions d'éloge et même d'admiration, lorsque j'ai rencontré Philippe le Bel améliorant, dans une certaine mesure^ la condition des personnes, donnant aux affranchissements des serfs un nouvel essor, multipliant les bourgeoisies, faisant place au tiers-état dans les assemblées politiques, organisant les corps judiciaires et jetant les premiers fondements de la monarchie proprement dite, par les premiers abaissements de la féodalité.
Si, comme on me l'a reproché, j'ai pu paraître « partial » envers l'Église, en réalité je n'ai été guidé dans l'examen des questions qui la regardent, que par un sentiment d'affection, de reconnaissance et d'inviolable dévouement. De même que, si je me suis montré plus favorable pour elle que pour les autres puissances, ce n'est pas de ma part, comme on m'en a fait le reproche, un t excès de faveur, » mais une faveur légitime qui, selon moi, ne peut jamais être excessive, quand il s'agit d'une telle bienfaitrice. Je mentirais à ma conscience et à ma foi, si je reniais une seule des appréciations que j'ai portées, au sujet des luttes soulevées par Philippe le Bel contre le pouvoir pontifical. Ce n'est pas surtout au moment où je venais de me convaincre, par des études nouvelles, de raction libératrice de l'Église, que je pouvais avoir la pensée
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de blâmer les prétentions de son représentant le plus sablime, à une domination qui, peut-être» contient en elle-même le grand secret de la paix des peuples et da bonheur de l'humanité.
Je comprends qu'une telle pçnsée soit en désaccord avec les idées modernes, mais encore une fois je fais abstraction des idées modernes, je me reporte aux treizième et quatorzième siècles, et je ne puis m'empôcher de dire qu'à cette époque les bienfaits civilisateurs de l'Église devaient être encore assez présents dans toutes les mémoires, assez vivants dans tous les cœurs, pour qu'il soit permis de considérer comme autant d'actes d'ingratitude les attaques dont l'Église fut systématiquement l'objet, de la part du prince ou de ses favoris.
Si Philippe le Bel et ses prédécesseurs ont la gloire incontestable d'avoir largement contribué aux émancipations populaires, il faut s'élever jusqu'à l'Église pour trouver le point de départ de ces premiers symptômes de civilisation. « Ce fut d'abord sur les terres < ecclésiastiques, > dit un historien moderne, < que « l'administration se montra plus paternelle, plus « régulière, et que les lois devinrent plus favorables « à la liberté. Ce furent les trêves de Dieu qui « précédèrent les chartes civiles et qui les prépa- « rèrent.
< Ce fut la législation canonique qui travailla la « première aux affranchissements, dans une pensée • d'égalité chrétienne, et offrit ainsi à la législation « civile un modèle à suivre. Ce furent deux papes du
« douzième siècle, Adrien IV et Alexandre III, qui < donnèrent à ce grand mouvement d'émancipation c l'impulsion la plus vive. Ce fut Rome, enfin, qai « en suscitant partout l'opinion publique, entraîna « les gouvernements *. *
Mais les gouvernements oublièrent trop vite cette Rome à qui ils devaient leurs inspirations bienfaisantes et leurs entraînements salutaires. Ils virent une rivale dans celle qui devait être leur guide, et ne comprirent pas qu'une puissance dont les lois sont immuables comme Dieu qui les a faites, devait nécessairement avoir, sur les autres puissances de la terre, une suprématie résultant de sa nature, de son origine et de son immutabilité.
Voilà pourquoi je me suis montré plus favorable à l'Église qu'à Philippe le Bel, lorsque j'ai apprécié la lutte de ce prince contre Boniface VIII. Ai-je été injuste ou excessif dans mes rigueurs contre le roi et dans mes faveurs pour le pape? Je puis le craindre, puisqu'une haute autorité me l'a fait pressentir, et pourtant je ne trouve aucun reproche à me faire; car, en abordant une question aussi brûlante que ce grand débat de l'Église et des pouvoirs temporels, au milieu des vivacités contradictoires auxquelles il donne encore lieu de nos jours, si je me suis laissé entraîner de préférence à la suite de l'Église, je me suis fait un devoir de n'obéir qu'aux deux seuls guides qu'un
' M. Darestk, Histoire de France, couronnée par TAcadémie française.
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historien paisse reconnaître, m'a conscience et ma ex>\iviciioii.
Je me deiaaade maintenant si l'accomplissement de ce devoir, aa lieu de me faire trouver grâce auprès des juges du nouveau concours, n'a pas été, en grande \^artie, la cause ou le prétexte des rigueurs dont ils ont fait preuve à mon égard , malgré la < mention honorable » qu'ils ont bien ^oulu m'accorder, sans doute pour ne pas se mettre en contradiction trop flagrante avec leur appréciation primitive. La lecture attentive que j'ai faite du second rapport présenté à \a section d'histoire, m'a convaincu, dès les premières lignes, d'abord que le rapporteur n'était plus le même, ensuite qu'au lieu des sentiments de bienveillance qui s'étaient manifestés dans le rapport de 1865, je ne devais attendre, du rapport de 1868, que des jugements sévères. Je ne me plaindrais pas d'une telle sévérité, si elle n'eût été accompagnée de critiques injustes , d'observations inexactes , et quelquefois môme d'un ton de persifflage, qui ne m'a pas toujours paru digne de l'illustre auditoire auquel s'adressait le rapporteur. A ces critiques et à ces observations il me serait facile de répondre, si je n'avais la ferme conviction que le public en fera lui-même justice, après n'avoir lu avec impartialité. Je ne relèverai donc qae ce qui m'a paru manifestement inexact, ou ce qui touche d'une manière trop vive à quelques-unes de mes appréciations personnnelles.
Mais, avant tout, ce n'est pas sans surprise, je l'avoue, que j'ai lu le passage du nouveau rapport où
M. le rapporteur prétend qae le plan général de mon ouvrage a le • défaut d'amener très-souvent des < redites et de produire des inversions chronologiques • qui empêchent de saisir la raison des événements c et la liaison des causes avec les effets. > Le rapporteur de 1865 avait plus facilement saisi toutes ces choses, car il a résumé son impression sur la conception générale que j'ai faite du sujet, par ces mots significatifs : « C'est un travail complet et bien ordonné. »
Quant aux observations relatives à mes appréciations personnelles, peut-être auraient-elles dû ne pas trouver place dans un rapport de concours exclusivement historique.
Dans un tel concours, en effet, si le devoir des concurrents est de présenter, avec toute l'exactitude possible, la série des faits et des dates, leur droit est, en même temps, d'apprécier ces faits ou les personnages qui y ont pris part, avec l'indépendance qui seule donne à chaque production son caractère d'originalité. Tout événement, toute époque de l'histoire, présentent à l'historien, le plus souvent, des faces différentes auxquelles, selon ses sentiments, ses convictions, ses principes, il peut accorder plus ou moins de sympathie, plus ou moins de faveur. S'il place tel événement à sa date, s'il applique telle date à l'événement auquel elle se rapporte, s'il donne à tel personnage l'ensemble de caractère et de physionomie que la tradition lui attribue, il doit lui être permis de porter sur ces divers éléments de son récit les jugements que lui suggère sa conscience, et c'est aller, il me semble, au delà des
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altribulions académiques que de lui faire un grief de n'avoir pas jugé les hommes et les choses comme on les aurait jugés soi-même à un point de vue différent.
Et lorsqu'une série de faits historiques soulève, comme la plupart des grands événements de notre histoire nationale, des questions politiques, économiques, sociales ou religieuses, la nécessité de Tindépendance de l'historien devient encore plus évidente et plus absolue. C'est alors que ceux à qui il s'adresse, fussent-ils les plus illustres d'une académie quelconque, ne peuvent, sans porter atteinte aux droits les plus chers de l'esprit humain, lui imposer telle doctrine plutôt que telle autre, parce qu'ils la croient meilleure et plus conforme à leurs sentiments.
Je comprendrais encore que l'on repoussât sans hésitation et même avec la flétrissure qu'elles méritent certaines théories essentiellement subversives de toute morale, comme de toute société. Je comprendrais qu'une académie considérât comme un devoir et comme un honneur pour elle d'exclure, soit de son enceinte, soit de ses concours, ces doctrines barbares qui, sous IjBS noms de matérialisme, de positivisme, a athéisme^ de socialism£^ tendent à s'implanter au milieu de nous et même à envahir nos grandes assemblées. Il y a dans de tels excès un danger réel pour l'ordre social, et à ce titre on ne pourrait qu'approuver une compagnie qui se montrerait sévère à leur égard. Mais quand toutes les rigueurs sont réservées à l'exaltation de ce qui, en définitive, est le plus inébranlable appui de nos sociétés; quand on en est venu à trouver
mauvais qu'on cherche, dans la prééminence de la religion et de l'Église, la source du bonheur et du salut des peuples, je ne comprends plus de pareilles sévérités, et j'ose dire hautement que ce n'est pas ainsi qu'on se montre juste et impartial.
Je viens de parler de la prééminence de l'Église : c'est, en effet, cette prééminence qui parait blesser le plus ceux qui se constituent les adversaires ou les contempteurs de la religion et même ceux qui, manifestant un certain respect pour elle, ne seraient pas fâchés de la voir, parmi les choses de ce monde, reléguée au moins au second rang. Dans cette grande réalité de la prééminence de l'Église, on a voulu voir une doctrine qu'on a appelée Ultramontanistne, par opposition à cette autre doctrine appelée Gallicanisme^ dont le développement a été, autant que possible, funeste à la religion, par la division qu'il a faite des membres de la famille catholique, en Gallicans et Ultramontains. Ces derniers, aux yeux de leurs adversaires, commettent le crime impardonnable d'aller chercher au delà des monts qui nous séparent de ritalie, des enseignements et des conseils, et de tourner sans cesse leurs regards, leurs cœurs et leurs dévouements vers la Rome de Pierre, de Grégoire VII, de Boniface VIII, d'Innocent XI et de Pie IX. Ceux qui trouvent dans cette manière d'agir une occasion de blâme, parce qu'ils considèrent que la prééminence de Rome est l'affaiblissement des autres pouvoirs souverains, oublient que c'est de Rome, au contraire, que découlent, comme autant de sources de salut
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public, l'affermissement de toat pouvoir, la légitimité de toat commandement et la dignité de toute obéis> saoce, par l'élévation des princes au rang de délégués de Dieu. Pourquoi donc cette division entre les membres d'une même famille, entre les enfants d'un même père? Pourquoi un catholicisme spécial pour la France , quand tous les autres pays du monde, excepté ceux qui se sont séparés de l'Église, ne connaissent que le catholicisme romain? Hélas i ceux qui encouragent encore aujourd'hui cette déplorable erreur savent-ils bien ce qu'ils font, et ne s'aperçoivent-ils pas qu'une telle division, en matière religieuse, n'offre qu'un pas à faire pour arriver au schisme, et priver l'Église de ce qui fait sa force, c'est-à-dire de son admirable unité? Cette unité de l'Église il faut la conserver intacte, telle qu'elle a été établie par son divin fondateur, telle qu'elle a été maintenue, dans la suite des siècles, par les plus puissants génies, telle qu'elle a été préchée par l'immortel Bossuet lui-même, la veille du jour, à jamais néfaste^ où, par une incompréhensible contradiction, il a prêté son concours à cette Déclaration de 1682, qui résume en quatre articles le Gallicanisme tout entier ^
Ces principes, qui dominent, je n'en disconviens pas, l'appréciation que j'ai faite des démêlés de Philippe IV avec Boniface VIII, ont déplu, je le sais, à
' Voir, sur la valeur de ces quatre articles, Texcellent ouvrage récemment publié par M. Charles Gérin, sous le titre de Hecherches sur l'assemblée de 1682 (in-8o; Lecoffre, éditeur).
quelques-uns des membres de l'Académie et à M. le rapporteur en particulier. Ils ne pouvaient plaire, en effet, à celui qui, dans son rapport à la commission, a considéré comme un des nombreux mérites du mémoire qui a remporté le prix, d'avoir présenté Philippe le Bel comme c le fondateur des libertés de Téglise gallicane. » Cette impression se manifeste dans un grand nombre de passages de ce rapport, dont je ne veux relever ici que ceux qui m ont paru le plus susceptibles de réfutation.
A propos de l'Inquisition, par exemple, M. le rapporteur a trouvé, dans une ou deux phrases du chapitre dans lequel j'ai traité cet important sujet, l'occasion de m'accuser très-sérieusement d'être partisan déclaré de cette juridiction impitoyable qui a compté tant de victimes parmi les hérétiques et les mécréans. Or, dans une de ces phrases, j'ai simplement fait l'éloge derOrdredesfrèresdeSaint-Dominique,et de l'illustre orateur qui l'a fait revivre de nos jours. J'ai, en même temps, parlé du courage dont faisaient preuve ceux qui acceptaient les fonctions terribles de grands inquisiteurs, en affrontant, pour remplir un devoir, la haine et la vengeance dont ils étaient à chaque instant menacés. Et, quand je dis t pour remplir un devoir, » je me reporte aux treizième et quatorzième siècles, où c'était, en effet, un devoir de poursuivre à outrance tous ceux qui professaient publiquement des doctrines hostiles au catholicisme, puisque nos rois eux-mêmes prêtaient serment, lors de leur sacre, d'arrêter la marche des hérésies par tous les moyens dont
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ils pouvaient disposer. J'ai donc apprécié les faits comme on les appréciait à Tépoque même dont j'ai cherché à peindre le caractère général : j'ai dit qu'à cette époque, où les questions de religion et de foi occupaient le premier rang, la juridiction inquisitoriale avait sa raison d'être, et je m'étonne que cela ait su£B à M. le rapporteur pour aller jusqu'à dire que j'avais c un parti pris en faveur de l'inquisition, t
Dans une autre phrase du même chapitre, rappelant une scène où l'archevêque d'Alby, attaqué par la populace, après avoir déployé un zèle excessif contre les hérétiques, avait montré beaucoup de calme, j'ai en la témérité de trouver quelque grandeur dans ce calme d'un prélat exposé à être massacré. Une telle audace de la part d'un humble concurrent a été l'objet d'un reproche sévère de M. le rapporteur qui, de ce ton quelque peu solennel et pédagogique qui convient à un arrêt souverain , l'a condamnée en ces termes : c la section d'histoire générale et philosophique ne saurait partager cette admiration. > A cela je réponds simplement que j'ai reproduit l'épisode qui a tant froissé M. le rapporteur, d'après un ouvrage pour lequel l'Académie des inscriptions et belles-lettres s'est montrée moins sévère que l'a été pour le mien f la section d'histoire générale et philosophique, • puisqu'elle l'a couronné : je veux parler de l'ouvrage de M. Boularic qui, après avoir cité la même scène, la caractérise ainsi : « cette scène dramatique ferait le sujet d'un beau tableau. » Je demande maintenant si c'est par un sentiment de juste sévérité ou avec un
parti pris de malveillance systématique, que cette partie de mon travail a été aussi sévèrement jugée par M. le rapporteur.
Il en est de même de la partie relative à la féodalité, que j'ai jugé convenable de faire servir d'introduction à l'appréciation du règne de Philippe le Bel, et qui m'a été inspirée par l'éloquente exposition du régime féodal, faite par M. Guizot dans son Histoire de la civilisation en France. Si donc, comme je l'ai lu dans le rapport de 1868, je parais t présenter plutôt la théorie que l'histoire de la féodalité, ce qui devait être, plutôt que ce qui était réellement, > c'est appuyé sur une autorité incontestablement illustre que j'ai ainsi montré les diverses phases du régime féodal sous l'aspect qui m'a semblé le plus saisissant.
Je ne puis non plus laisser passer sans défense un reproche plus sévère encore, relatif au tableau que j'ai cru devoir présenter des progrès intellectuels des temps féodaux. M. le rapporteur s'est étonné et semble croire que chacun s'étonnera comme lui, que j'aie mis au compte des avantages de l'époque qui a précédé celle de Saint-Louis et de Philippe le Bel, t la prospérité des savantes écoles où enseignaient les plus grands docteurs. » Je ne veux pas ici faire l'histoire des premiers temps de cet enseignement universitaire que M. le rapporteur connaît certainement beaucoup mieux que moi. Mais il oubliait sans doute, au moment où il a écrit son rapport, que, dès le douzième siècle, époque de l'apogée du régime féodal, il y avait à Paris trois écoles, suivies par une telle aflluence
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d'aaditears, qu'on fut obligé démultiplier les moyens disciplinaires pour y établir un peu d'ordre, et dont les maîtres avaient déjà une tell&aulorité scientifique, que leur assemblée partageait avec le chancelier de Notre- Dame le droit de conférer les grades nécessaires pour pouvoir enseigner. Quant aux docteurs, je ne prétends pas établir entre eux et nos docteurs modernes, voir même nos académiciens de 1868, la moindre comparaison ; mais il me semble que les noms de quelquesuns d'entre eux sont restés assez célèbres pour que personne, même à la section d'histoire générale et philosophique, n'ait pu les oublier. Je ne parle pas d'Albert le Grand, que ses contemporains appelaient : Magnus in Magid, major in Philosophid, maximus in Theologiâ^ et qui compta parmi ses élèves, en philosophie et théologie, saint Thomas d'Aquin, qui a laissé, je crois, quelque réputation. On me répondrait que ce grand docteur vivait en plein treizième siècle, à l'époque où les institutions féodales n'étaient plus intactes. Mais à une époque antérieure, à la fin du onzième siècle et au commencement du douzième, vivait et professait Abeilard, allant dès l'âge de seize ans, d'écoles en écoles, défiant et battant élèves et maîtres, etse mêlant, avec toute l'ardeur philosophique de cette époque, à cette grande querelle des Réaiix et des Nominaux^ qui alimentait et passionnait les esprits. Le nom d' Abeilard rappelle à tout le monde celui de son maître, Guillaume de Champeaux, l'un des champions les plus brillants du Réalisme^ l'un des professeurs les plus suivis des cloîtres Notre-Dame et Saint-
Victor, l'un des plus savânls docteurs, assurément, de cette époque féodale dont M. le rapporteur s*étonne que j*aie pu vanter les progrès intellectuels. Je devais cette réponse à une critique aussi peu fondée , et je m*étonne à mon tour que le rapport, si complet et si savant, fait à la section d'histoire, m'en ait fourni l'occasion.
Un autre des grands reproches qui m*ont été adressés est relatif à certaines peintures d'imagination, à certaines appréciations de fantaisie dont j'aurais trop facilement émaillé mon travail ; et l'une de ces peintures serait celle que j'ai faite de la personne même de Philippe IV. Je réponds ici par un des portraits de ce roi, qui se trouve dans les historiens contemporains, et qu'a cité M. le rapporteur lui-même : « Fuit autem « iste Philippus rex corpore membrorum que eleganti f dispositione et gratd facie decorus^ ut verè species ejus f imperio digna esset. » Un autre auteur dit « qu'il « avait un regard que nul homme ne pouvait soutenir, « et une force telle, que deux chevaliers, placés à ses f côtés, pliaient jusqu'à terre sous la pression de ses ( mains. » Qu'on lise maintenant le portrait que j'ai tracé de Philippe le Bel, au début du livre La Royauté, et qu'on me dise si je n'ai pas, au contraire, suivi presque trait pour trait la peinture que les historiens les plus autorisés ont donnée du petit-fils de saint Louis.
M. le rapporteur me fait un reproche plus grave, en ce qu'il touche à une assertion qui porterait réellement atteinte à la vérité historique. Ce reproche est
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relatif à ce que je dis de la Chambre des comptes^ et se fonnule ainsi dans le rapport : • La Chambre des c comptes n'était pas encore, en ce temps, un corps c séparé du Parlement ; c'en était un membre, et ses c arrêts étaient rendus au nom de la Cour. (Paroes- < sus. Organisation judiciaire, p. 211-215.) • Je n'ai pas dit qu'à l'époque à laquelle il est fait allusion, la Chambre des comptes fût un corps séparé du Parlement. J'ai dit seulement que c'en était une division ou une section^ si on le préfère, comme, de nos jours, une même compagnie, l'Institut par exemple, tout en ne faisant qu'un même corps, est divisé en plusieurs académies, lesquelles sont elles-mêmes subdivisées en plusieurs sections. C'est d'ailleurs une question assez controversée que de savoir à quelle époque laChambre des comptes fut établie à Paris et devint sédentaire. Selon Pasquier, il ne faut « pas doubler que ce fust f soubs Philippe le Bel, et quelques années avant la t resséance du Parlement. » Or l'autorité de Pasquier, en pareille matière, me paraît pouvoir être avantageusement opposée à celle de M. Pardessus.
Relèverai-je, pour y répondre, le passage du rapport où je suis accusé d'avoir terminé mon chapitre de V Administration générale de Philippe le Bel, « par la glorification du despotisme ? » J'hésite à le faire, et je suis tenté de me borner à dire à M. le rapporteur : relisez-moi une fois de plus, et jugez si telle a pu être la véritable intention de celui qui, au contraire, a trouvé des formules d'éloges pour chacun des actes d'émancipation qu'il a rencontrés dans son récit, et au
sujet duquel Thonorable président de la séance publique de l'Académie s*est exprimé ainsi dans son compte-rendu des concours : « l'âme loyale de l'auteur déteste les abus du despotisme et se passionne pour la grandeur nationale *. »
Le despotisme, je l'ai présenté, sans doute, comme un des moyens nécessaires, aux treizième et quatorzième siècles, pour fonder cette grande œuvre de Tunité française, qui fait encore, de nos jours, notre admiration en même temps que notre gloire. Mais il me semble qu'entre une pareille affirmation et la glorification de toute mesure despotique, à quelque temps qu'elle appartienne et pour quelque but qu'on l'emploie, il y a un abîme que M. le rapporteur n'a évidemment pas aperçu. Et pourtant je crois avoir été suffisamment clair dans l'expression de ma pensée : ce n'est pas le moyen, c'est le résultat que j'ai prétendu glorifier. Quant au despotisme en lui-même, non je ne l'aime pas ; et quand il me faudra choisir entre lui et la liberté, mon choix ne sera pas douteux. Seulement, si j'aime la liberté, j'avoue que je ne l'aime pas sans restriction ni sans limites. J'aime la liberté du bien, sous toutes ses formes et dans son application la plus étendue, la liberté de la propagation des salutaires doctrines, des principes de morale et de religion, des œuvres de foi et de charité, par la presse,. la parole et l'association. Mais je n'aime pas la liberté du mal, sous tous ses aspects et avec ses
* M. Rbnouard.
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scandaleases conséquences, la liberté des publications malsaines et des exhibitions impudiques, la liberté des clubs où, comme on le disait éloquemment naguère à la tribune nationale *, on parle Targot des bagnes et la langue des mauvais lieux, pour attaquer la religion, le mariage, la famille, la propriété, l'hérédité, toutes les bases de Tordre social. Entre la glorification de telles libertés et la glorification du despotisme, c'est toujours la seconde que je choisirai.
Un dernier et très-grave reproche m'est fait par M. le rapporteur, qui termine ainsi l'analyse et l'appréciation de mon travail : « l'auteur en retraçant le tableau de la réaction contre Philippe le Bel, a oublié l'article delà continuation par ses fils. » Je suis obligé de dire à M. le rapporteur qu'il commet ici une inexactitude flagrante : je ne prétends pas que le dernier chapitre de mon ouvrage, que j'ai intitulé : Les fils de Philippe le Bel, soit aussi complet et présente avec autant de détails que le voulait peut>étre l'Académie, la situation politique de la France, pendant les trois règnes qui ont suivi la mort de Philippe IV. Mais ce dernier chapitre existe, il existait lorsque mon mémoire a été présenté au concours, et je ne comprends pas que M. le rapporteur, qui a fait un examen si minutieux de toutes les parties de mon travail, ne se soit pas aperçu de son existence. Il fait un doux reproche à mon heureux concurrent de n'avoir pas « fait ressortir l'éminente supériorité de Philippe le
' s. Exe. M. Barochb, ministre de la justice et des cultes.
( Long, le fondateur du nouveau droit d'hérédité « royale, par son énergique et rapide décision, le c promoteur des ordonnances de 1318 et 1319, celui ( qui avait conçu l'idée de Tuniformité des poids et ( mesures, et qui, par la vigueur et la sagesse de son c caractère, eût affermi les innovations en les mode- < rant, si la fatalité, appesantie sur cette famille, « n'eût interrompu son règne dans la trente cinquième « année de son âge. » N'en déplaise à M. le rapporteur, tous ces détails du règne et de l'influence de Philippe V sont exactement énumérés et développés dans le chapitre dont il m'a reproché l'omission. Or il me semble qu'il eût été de bon goût, après s'être montré aussi sévère à mon égard, de me tenir compte au moins de ce petit mérite dont on reconnaissait ne pouvoir faire honneur à mon concurrent.
Je crois avoir répondu aux objections les plus sérieuses que m'a faites M. le rapporteur, et j'espère n'avoir pas encouru le reproche d'être sorti des bornes d'une légitime défense. Il me reste à faire connaître, comme je l'ai fait du rapport de 1865, le résumé du rapport de 1868. Dans les deux concours mon mémoire a été inscrit sous le numéro 1 ; celui de mon concurrent le plus redoutable, qui portait d'abord le numéro 2, a été inscrit, en dernier lieu, sous le nu-
méro 3.
• Le débat ne s'élevait, » a dit M. le rapporteur, « qu'entre les mémoires numéros 1 et 3.
« L'auteur du premier a des connaissances étendues, ( mais qui ne sont pas toujours assez exactes et assez
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sûres, et il en indique trop rarement les sources. Ses jugements sur les choses et les personnes sont entachés de singulières exagérations, et telle est chez lui la vivacité de la sensation par laquelle il s'absorbe dans la vision du moment, que, selon les différentes faces sous lesquelles les objets se présentent à son examen, on peut le surprendre en contradiction avec lui-même. Quelle que soit la droiture de son caractère, lui-même il reconnaît qu'il est difficile d'être impartial, lorsqu'il faut sacrifier ses opinions, soit en politique, soit en morale, s»it en religion. Il est partisan décidé de la monarchie plénière et de la papauté souveraine universelle. La sincérité même et la force de ses convictions deviennent, dans un travail historique, des causes de préventions dangereuses et d'opinions erronées. Elles lui ont aussi dicté quelques belles pages; car son style est noble et animé, et le sentiment qui l'inspire l'élève quelquefois jusqu'à l'éloquence. Mais rimagination s'éveille chez lui avec l'exaltation de la pensée, et l'emporte dans des régions qui touchent de plus près au roman qu'à l'histoire. Son œuvre peut offrir une lecture intéressante et même profitable, sous toute réserve de défiance contre les assertions, sans préjudice de l'estime pour Técrivain.
< L'auteur du numéro 3 n'a ni la chaleur, ni l'éclat du premier. Mais il est plus maître de lui-même ; il voit les choses sainement et de sangfroid; il semble s'être pénétré de la maxime : ûm studio et
• ira. Peut-être laisse-t-il à désirer quelquefois plus « d'émotion, même un peu de colère, ce qui n*empéf chera pas de reconnaître un de ses principaux mé- « rites, mérite de premier ordre pour Thistorien, « rimpartialité. Sa composition, dans la comparaison f avec le numéi'o 1, est plus simple, moins chargée
• et dans de meilleures proportions. Elleserecom- « mande par une érudition plus solide et plus dis-
• crête. M. Boutaric, il est vrai, y a beaucoup aidé, c surtout pour les documents inédits. Mais la liste de c ses autorités, nombreuses et bien choisies, prouve c qu'il a profondément étudié la matière, et sait, en « plus d'une occasion, se faire une opinion indépen- « dante de celles de son devancier. Supérieur au « mémoire numéro 1 par l'équité des jugements, par « ^ manière d'apprécier les faits et de caractériser « les personnages, il a écrit, conformément aux inten- « tions du programme, plutôt pour instruire que pour
• émouvoir; il y a réussi *. »
Un reproche général m'est fait dans le résumé qu'on vient de lire; c'est d'avoir trop rarement indiqué les sources de mes « connaissances » et de mes « assertions, » et d'avoir ainsi privé le lecteur d'un contrôle toujours utile et quelquefois nécessaire. Je reconnais que ce reproche est fondé et que j'ai, en effet, trop souvent négligé d'appuyer mon récit, soil de pièces justificatives, soit au moins de notes renvoyant le lecteur aux sources originales. J'ajouterai
' M. Naudet, rapporteur.
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toutefois que si j'ai commis une telle négligence, c'est par cette simple considération que l'Académie me semblait avoir demandé moins un ouvrage de recherches, qu'une appréciation de faits, en grande partie déjà connus. En effet, Tonvrage de pure érudition qu'on pouvait désirer sur le règne de Philippe le Bel existe depuis plusieurs années déjà, puisqu'il a été couronné par l'Académie des inscriptions et belles-lettres en 1858. On le doit à M. Boutaric, et personne, je crois, ne peut avoir la prétention d'en surpasser l'exactitude, la parfaite ordonnance et la richesse scientifique. Cet ouvrage, au dire même de M. le rapporteur, a principalement servi de guide à l'auteur du mémoire auquel le prix du concours a été décerné. Je reconnais y avoir puisé moi-même, comme à la source la plus sûre, un grand nombre des renseignements que j'ai mis en œuvre. Les autres autorités historiques que j'ai cru devoir prendre pour modèles, se résument dans les noms de Guizot, de Thiers, de Michelet, de Mignet, de Troplong, tous justement chers à l'Académie, et qui appartiennent à des hommes dont je suppose que les convictions n'ont jamais manqué, ni de force ^ ni^de sincérité.
Quant à mes appréciations personnelles, je les livre à des juges qui décideront en dernier ressort si elles méritent la sévérité dont elles ont été l'objet dans le sein de la commission du concours. Je n'ai, sans doute, pas la prétention d'avoir ajouté des documents nouveaux à tous ceux qui constituent l'ensemble de l'histoire de Philippe le Bel ; mais j'ai fait en sorte que le
public puisse profiter en quelque chose de la lecture à laquelle je le convie. Non-seulement j'ai voulu instruire^ mais j'ai taché aussi de plaire, et même quelquefois dVmoMroir, et j'ai fait tout'ce que j'ai pu pour que mes lecteurs, par leur assentiment, me permettent de croire, à mon tour, que j'ai révssi.
NÉCESSITÉ DU RÉGIME FÉODAL
Avant d'entreprendre Tappréciation historique du
règne de Philippe le Bel, peut-être n'est-il pas inutile
de jeter un coup d'œil rétrospectif sur le régime féodal
dont la décadence et la ruine furent en grande partie
l'œuvre de ce prince. Cette époque déjà lointaine de
[ notre histoire eut des détracteurs passionnés et des
i admirateurs enthousiastes; nous croyons qu'elle mé-
^ rite, à tous égards, plus de justice et d'impartialité,
\ et nous allons essayer de résumer en quelques pages
les reproches qu'elle a encourus et la défense qu'elle
peut opposer aux attaques souvent exagérées dont elle
a été l'objet.
La défense du régime féodal peut se réduire à ce seul
mot : nécessité. Au moment où ce régime s'est établi, aucun autre système social ou politique n'étaîl; possible; lui seul était capable de donner aux populations, à peine sorties de Tétat barbare, un peu d'ordre et de stabilité. Charlemagne avait donné à ses possessions territoriales les proportions d'un empire gigantesque dont l'unité faisait la force et semblait devoir assurer l'avenir. Les peuples les plus divers de races et d'origines, Romains et Gaulois, Francs et Germains, étaient soumis à sa domination et réunis en faisceau sous sa main puissante. A l'extérieur, son prestige était tel, que les invasions saxonnes et sarrasines, jadis si redoutées et si désastreuses, s'étaient momentanément arrêtées. A l'intérieur, il était maître de toutes les situations et exerçait partout sa vigilance, par l'intermédiaire de ses ducs, margraves, comtes et vicomtes, et par le contrôle sévère de ses missi dominici^ chargés de lui donner connaissance, à chaque instant du jour, de ce qui se passait loin de lui. Enfin, comme tous les grands hommes dont se sert la Providence pour dicter ses lois à l'humanité, il avait, par la seule attraction de son génie, concentré en sa personne l'administration politique et le mouvement social.
Mais tout ce bien fut passager; Charlemagne mourut, et, comme un de ces météores qui n'éclairent le monde un instant que pour le faire retomber dans une obscurité plus profonde, il eut pour successeurs des hommes d'une telle impuissance, que l'histoire, si souvent flatteuse pour les princes, n'a su les désigner que par les appellations dérisoires de débonnaire, de chauve, de bègue de simple ou de fainéant. Dans de telles conditions, l'empire de Charlemagne ne pouvait
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durer : ces peuplades diverses, qu'il avait eu la force de maintenir dans les liens d'une centralisation vigoureuse, ne tardèrent pas à sentir le relâchement qui tendait à leur rendre la vie et la liberté. Un instant étouffées sous l'étreinte impériale, elles reprirent haleine, se raniinèrent et se reformèrent en nationalités distinctes, selon leurs races, leurs origines, leurs langues et leurs mœurs. En même temps, les délégués du prince, les seigneurs, les gouverneurs, les ducs, comtes, vicomtes, bénéficiers et officiers de toute sorte, ne sentant plus la main dirigeante ou modératrice du maître absolu, donnèrent libre cours à leur ambition de pouvoir et de commandement. Peu à peu ils s'affranchirent des derniers devoirs qui les retenaient encore au gouvernement central ; ils étendirent de plus en plus leur autorité, jusqu'à se constituer souverains là où le souverain véritable n'avait su conserver aucune influence.
Charlemagne avait momentanément contenu les invasions normandes; mais, sur la fin de sa vie, elles recommencèrent à inquiéter tellement le malheureux prince, qu'on put le voir un jour verser d'abondantes larmes en apercevant leurs voiles à l'horizon. A sa mort, n'ayant plus à redouter aucune résistance, soit de la part du souverain, soit de la part de ses représentants exclusivement occupés de leurs intérêts personnels, les barbares du Nord s'élancèrent de nouveau sur les populations livrées sans défense à leur avidité. Il fallut se mettre en garde contre leurs attaques : des forteresses s'élevèrent au milieu des campagnes; on se réfugia le plus possible sur les hauteurs, dans des lieux d'accès difficile, et l'on s'entoura de murs épais. Bientôt les châteaux apparurent ^vec leur attirail de
guerre et couvrirent de leur ombre tout un monde de propriétaires, de laboureurs et d'artisans. Au moment de la décadence carlovingienne, le territoire était divisé en fiefs ou bénéfices, tenus par les seigneurs à charge de certaines redevances, et en alleux ou propriétés libres. Les invasions des pirates normands obligèrent les possesseurs de ces alleux à les inféoder ou transformer en fiefs au profit des seigneurs voisins dont ils sollicitèrent le secours. Cela se faisait au moyen de la recommandation, mode de transmission par lequel l'alleu était livré au seigneur, qui le rendait ensuite au propriétaire primitif, avec le titre et les privilèges de vassal. De cette manière il s'opérait, entre les parties contractantes, un lien de service et de protection. « Cet usage, » dit Montesquieu, « con- « tinua toujours, et il eut surtout lieu dans les dé- « sordres de la seconde race, où tout le monde avait « besoin d'un protecteur et voulait faire corps avec « d'autres seigneurs, et entrer, pour ainsi dire, dans « la monarchie féodale, parce que l'on n'avait plus la « monarchie politique. »
Il y avait là encore un sentiment de l'unité gouvernementale qui émanait des traditions romaines, et qui survivait, quoique à l'état d'informes débris, au grand cataclysme carlovingien. On se souvenait de la double origine des fiefs et de l'ancienne puissance de ceux qui les détenaient. On voyait, d'une part, les traces de la munificence du chef, de l'autre, les premiers représentants de son pouvoir. Ceux-ci, devenus propriétaires et souverains, avaient été jadis les délégués du prince et portaient encore en eux-mêmes comme un dernier reflet de son autorité. C'était à eux, comme à des défenseurs naturels, que les persécutés croyaient .
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devoir recourir pour solliciter protection et défense contre les invasions qui les menaçaient. D'un autre côté, Télément germanique avait son influence incontestable dans le nouvel état social. Bien que depuis longtemps oubliés ou comprimés par un gouvernement centralisateur, les principes constitutifs de la société barbare ne tardèrent pas à reparaître aussitôt après l'écroulement de l'empire. Les souvenirs de la tribu domestique et de la bande guerrière se ravivèrent au cœur des anciens Germains; le sentiment d'une liberté longtemps étouffée par le despotisme se ranima dans les esprits; enfin, la subordination aristocratique, fondée sur les traditions de la tribu et de la bande, du patronage du chef sur sa famille et sur ses compagnons, reprit toute sa force au milieu du désordre général.
C'est ainsi que la féodalité, succédant au régime impi^.rial dont elle empruntait les principes fondamentaux, tout en y joignant d'autres principes depuis longtemps oubliés, eut pour résultat utile et nécessaire, non-seulement de protéger et de défendre les populations contre des agressions incessantes, mais encore, ainsi que l'a remarqué notre éminent jurisconsulte, M. Troplong, « de substituer à l'antagonisme
• de l'élément germanique et de l'élément romain,
• qui, depuis 486 jusqu'en 888, avait déchiré les « nations, une organisation qui, s'appuyant sur l'un
< et sur l'autre, emprunta à tous les deux, quoique à
< des degrés inégaux, la force nécessaire pour ra- « jeunir les institutions politiques et civiles, et les
• mettre en rapport^avec l'esprit des peuples. »
A ces éléments de réorganisation sociale il faut ajouter l'élément chrétien, c'est-à-dire la haute auto-
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rite que l'Église avait su conquérir dans tous ies^ rangs. A Tépoque de la dissolution de l'empire, cette autorité était telle, qu'on peut la résumer en un mot : soumission générale des consciences et des pouvoirs. C'était l'absolutisme, mais l'absolutisme avec une hiérarchie de puissances subordonnées, et une aristocratie d'évôques et de prélats ne reconnaissant d'autre chef spirituel et temporel que le pontife de Rome, investi des droits suprêmes de la papauté. Il n'est pas douteux que l'influence du christianisme ne fût alors très-remarquable sur le progrès des mœurs et sur rétablissement du régime nouveau. Sans lui, tout restait inachevé : tantôt livré à une liberté sans bornes, comme au temps de la barbarie primitive, tantôt soumis au régime de la force ou du bon plaisir, comme sous le gouvernement des empereurs, l'ordre social manquait de frein et pouvait, d'un moment à l'autre, retourner au chaos d'où il était sorti. Le christianisme se posa en modérateur de l'un et de l'autre excès : par son organisation hiérarchique, et surtout par son principe de droit divin, il força les obéissances en légitimant, en quelque sorte, le commandement; par sa doctrine de spiritualisme et de charité, il substitua peu à peu le sentiment du respect de soi-même et d'autrui à l'abus de la force et de la volonté. La société spirituelle tendit ainsi à gouverner le monde par son influence salutaire, et cette influence, jointe à celle des autres éléments sociaux dont elle venait corriger les vices, compléta l'amalgame d'où l'ordre nouveau devait naître et se développer.
Ces éléments divers, ainsi confondus, devinrent en effet le principe essentiel de la société naissante. Longtemps en désaccord et en antagonisme, ils se combi-
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nèrent et se mêlèrent de telle sorte, que, sans perdre rien de leur essence primitive, ils formèrent la triple base du grand édifice féodal.
Néanmoins cet ordre nouveau, malgré sa raison d*étre et son incontestable nécessité, a trouvé de nombreux détracteurs. A entendre ces critiques aveugles, la France devait mille fois périr sous ce monstrueux régime, qui n'avait remplacé le désordre antérieur que pour lui substituer un désordre encore plus odieux. Oui, le régime féodal a eu certainement ses conséquences désastreuses, comme quelques-uns des régimes politiques ou sociaux sous lesquels ont vécu nos pères. Mais il ne faudrait pas voir exclusivement ces mauvais c()tés d'une situation qui, sans aucun doute, offre quelques favorables aspects.
A Tèpoque où cet état de choses s'est établi, aucun autre n'était possible, et Ton se trouve forcé de reconnaître que, de tous les systèmes de gouvernement qu'on aurait pu choisir à sa place, pas un n'aurait prévalu. II ne pouvait être question de république à une époque où pas un individu n'en aurait compris le mot, le sens ou l'application. Les institutions politiques qui se rapprochent le plus de cette forme gouvernementale n'avaient plus l'influence qu'elles avaient eue pendant les premiers temps de l'invasion. Les assemblées locales, mais ou placita, dans lesquelles les vainqueurs, établis sur les divers points du territoire, se réunissaient pour traiter en commun d'affaires de toute espèce, devenaient de plus en plus rares. Elles tombaient même tellement en désuétude, que Charlemagne avait dû les réduire, de douze et même vîngt-quatre, à trois par année, et ne faire un devoir de s'y rendre exactement qu'à des délégués
directs de sa puissance, à ses scabini ou échevins, véritables magistrats chargés par lui de veiller aux intérêts des hommes libres qui négligeaient de s'en occuper. Il en était de même, à plus forte raison, des assemblées générales auxquelles, sous les premiers rois, tous les hommes libres de chaque cpntrée étaient convoqués. Il ne s'agissait plus alors de se partager, comme au début de la conquête,- le butin plus ou moins considérable qu'on avait pris aux vaincus. Il ne s'agissait même plus de délibérer en commun sur des expéditions nouvelles ou sur tel ou tel mode de possession d'une part de terre. Tout se bornait à des conférences, des congrès, des réunions de quelques vassaux, où le roi devait s'humilier jusqu'à débattre, tant bien que mal, les intérêts de son trône chancelant contre les prétentions toujours croissantes de sujets indisciplinés.
Les institutions politiques présentant le plus de garanties de liberté tendaient donc à s'effacer devant d'autres institutions plus conformes aux idées nouvelles. On peut en dire autant du principe purement monarchique, qui, malgré ses efforts pour acquérir quelque influence, perdait chaque jour quelque chose de son autorité. En vain Charlemagne, combinant dans son immense empire les deux grandes royautés de cette époque, la royauté franque, militaire et religieuse, avec la royauté impériale, politique et universelle, avait donné à son gouvernement l'unité la plus compacte. En vain, par l'intermédiaire d'agents vigilants, il avait, en quelque sorte, l'œil toujours ouvert, la main toujours étendue sur les points les plus reculés de son territoire. Malgré ce que M. Guizot appelle si justement cette omniprésence du monarque
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partout et pour tous, la monarchie, quand il ne fut plus là pour la soutenir, s'affaiblit et s'ébranla de manière à bientôt se perdre et s'anéantir dans le nouvel ordre social. Ce qui jadis avait fait la force et la grandeur de la royauté après la conquête, ces bénéfices territoriaux, si largement concédés aux vainqueurs par le chef de bande ou d'expédition, devinrent la cause de son affaiblissement et de sa ruine, comme nous les verrons plus tard lui prêter appui pour se relever. Une fois possesseurs de leurs fiefs, devenus d'abord viagers, puis héréditaires par concession royale, les nouveaux seigneurs s'isolèrent dans leurs territoires, s'enfermèrent dans leurs châteaux, se constituèrent souverains dans leurs domaines; et tous ces retranchements, primitivement construits pour se défendre contre l'invasion barbare, furent définitivement employés à battre en brèche le gouvernement central.
Un grand obstacle, d'ailleurs, en présence de la faiblesse et de l'impuissance des nouveaux rois, s'opposait à l'établissement d'une grande monarchie : c'était l'état même où se trouvaient les esprits, à cette époque d'enfance intellectuelle et politique. Quels que soient le pouvoir et la volonté de ceux qui gouvernent, si leur gouvernement n'est pas en rapport avec les mœurs, les besoins, les aspirations des gouvernés, tôt ou tard il succombe, et l'ordre naturel reprend son empire. Bien des conditions sont nécessaires pour la fondation et le maintien d'une grande unité politique. Indépendamment de la présence d'un homme assez protégé du ciel pour réunir utilement dans sa main tous les éléments du pouvoir, il faut que les sujets aient entre eux une communauté, une solidarité de
pensées, de désirs, de consentemenls, de dispositions morales et intellectuelles, qui deviennent, pour ainsi dire, la base principale de Tédifice. L'entente des esprits et la fréquence des relations peuvent seules constituer une telle unité. Or, ces deux conditions élémentaires de tout ordre social étaient à peu près inconnues aux neuvième et dixième siècles. Ce qui dominait les hommes de cette époque, c'était leur individualité, leur personnalité. Au delà d'eux-mêmes ils n'avaient que des idées imparfaites ou confuses. Ce n'était pas l'égoïsme volontaire et dégradant de nos mœurs modernes; c'était purement et simplement l'ignorance du plus loin que soi. Il n'y avait, entre les peuples ou peuplades, aucun lien d'affection, aucun rapport d'intérêt. Leurs horizons respectifs ne s'étendaient pas au delà des limites d'un fief plus ou moins restreint. Leurs idées ne s'élevaient pas au-dessus des nécessités les plus pressantes, et n'avaient entre elles que de rares et fugitives communications. Avec de telles dispositions, un état social, tel que celui que nous nous figurons aujourd'hui, un grand gouvernement, impérial ou royal, avec son unité de pouvoir, d'action et de direction, était absolument impossible. Et cependant le temps était venu où l'on commençait à éprouver le besoin d'un ordre quelconque; où chacun sentait qu'il n'était pas fait pour un isolement indéfini; que sa personnalité, si importante qu'elle fût, avait autre chose à faire qu'à se renfermer en soimême, comme en d'infranchissables limites; enfin qu'il avait un autre rôle à remplir que celui de tourner toujours dans le même cercle et de contempler sans cesse le même horizon.
Un sentiment de justice, d'harmonie, de hiérarchie
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et même de subordination dominait partout. On aspirait à la civilisation, tout en se sentant incapable d'en jouir. On n'en connaissait pas le mot, et la chose était déjà presque dans tous les cœurs. Il fallait un ordre social et une forme de gouvernement en rapport, tout à la fois, avec ces aspirations généreuses et avec l'impuissance où chacun se trouvait de les réaliser. Les principes du gouvernement impérial, ceux de la bande errante, ceux de la tribu libre de la Germanie étaient devenus inapplicables. Mais on se trouvait en face de circonstances d'où devait nécessairement sortir l'organisation nouvelle. Les anciens bénéfices, convertis en fiefs et en arrière-fiefs, les alleux, livrés au régime féodal par un besoin général de défense et de protection, couvraient l'ancien territoire de Charlemagne de petites royautés ayant chacune en ellemême tous les éléments du pouvoir et de l'administration. Aux esprits de l'époque s'offraient ainsi des gouvernements à leur taille, selon leurs vues bornées et leurs relations restreintes. Les ducs, les comtes, les anciens gouverneurs de provinces trouvèrent ainsi à satisfaire leurs ambitions et se transformèrent en autant de petits souverains, ayant chacun droit de fief et de justice sur tout un peuple de travailleurs, serfs ou colons, facilement décorés du titre de sujets. La grande royauté ne pouvait plus rien en présence de cette multiplicité de petits rois, se renfermant chacun dans son domaine, dans son château, au milieu de ses hommes, et s'afîranchissant ainsi de ce pouvoir central autrefois si fort et si étendu. Tous les éléments de la société régulière, les lois, les jugements, les impôts, les monnaies, les guerres, les tyrannies, les libertés, au lieu de se mouvoir dans une grande unité
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gouvernementale, «e resserrèrent dans de petits territoires isolés, changés ainsi tout à coup en autant de petits gouvernements absolus.
Ce nouveau régime fut d'ailleurs reconnu tellement nécessaire et tellement conforme à l'état des esprits de cette époque, que presque tous les Étals Tadoptèrent, ou plutôt s y soumirent comme à un fait inévitable, et contre lequel nulle résistance n'était possible. En Allemagne, les anciens duchés germains, représentant autant de nationalités distinctes, se reformèrent sous les derniers Carlovingiens et se maintinrent, dès le dixième siècle, même en présence d'un prince élu par tous les seigneurs. Les comtés et margraviats de l'empire furent ainsi absorbés, sans toutefois être détruits, par de pelils États plus considérables, et trouvant en eux-mêmes la force nécessaire pour tout dominer. Bientôt s'établit une aristocratie nouvelle, celle des évêques à qui les princes saxons, pour combattre l'ascendant toujours croissant des duchés, conféraient des domaines à titre de fiefs et donnaient ainsi sur de nombreux vassaux un droit de souveraineté. Enfin, l'hérédité, déjà proclamée en France par l'édit de Charles le Chauve, vint couronner l'édifice avec l'aide de Conrad le Salique, qui la proclama d'abord pour l'Allemagne, puis pour l'Italie du Nord, dont les déchirements prolongés avaient permis à l'aristocratie féodale de s'affermir au milieu de populations lasses de désordre et d'anarchie. L'Italie du Sud eut aussi sa part de féodalité au siècle suivant, par suite des conquêtes d'aventuriers normands sur Naples et la Sicile. Il en fut de même en Angleterre après la victoire du duc Guillaume de Noimandie; en Asie, après la fondation du royaume
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de Jérusalem ; en Espagne, où les ricos homes el les hidalgos ne tardèrent pas à organiser, notamment dans l'Aragon, un régime à peu près analogue.
Là ne s'arrêtèrent pas les progrès du régime féodal : pour nous borner à la France, dont nous devons exclusivement nous occuper, non-seulement, à la fin du dixième siècle, la plupart des terres étaient inféodées, mais encore, ainsi que l'a remarqué M. Guizot, le caractère féodal pénétra de plus en plus dans toutes sortes de propriétés. Chaque concession tendit à revêtir cette forme; presque toutes choses devinrent fiefs; tout ce qui constitue la vie civile d'un peuple ou d'une nation fut soumis au môme régime, tant ce régime était reconnu nécessaire et conforme aux mœurs du moment. L'Église elle-même fut entraînée, par l'exemple et par la nécessité, à convertir en fiefs jusqu'au bénéfice temporel de ses prières, c'est-à-dire la (lime destinée à sa subsistance. Malgré les défenses et les ordres de restitution émanés du saint-siége, le clergé de cette époque, en vue de trouver des appuis ot des défenseurs, en Languedoc comme en Bretagne, inféoda au profit des seigneurs laïques cette dîme que les Capitulaires de Charlemagne avaient rendue obligatoire pour tous les fidèles. An douzième siècle, le concile de Latran fut forcé d'intervenir à l'effet de renouveler les défenses d'inféodation, déjà faites par les souverains Pontifes. Mais on interpréta sa décision de manière à ne la faire disposer que pour l'avenir et à considérer comme légitime ce que l'on appelait déjà le fait accompli. De là la maxime que les dîmes inféodées avant le concile étaient propres et patrimoniales aux laïques, qui pouvaient en disposer sans le consentement des évêques, comme de tous leurs autres biens.
Il est facile de se convaincre, par cet exposé des progrès faits par le régime féodal dès le principe de son établissement, que ce régime avait sa raison d'être, à une époque ou tout autre n'aurait pu se maintenir. Et quand on songe que ce régime eut plusieurs siècles, trois au moins, de durée, on est forcé de convenir de son opportunité, de son utilité, de sa nécessité et, par conséquent, sans vouloir donner à ce mot la portée qu'il n'a pas dans la circonstance, de sa légitimité.
CHAPITRE II
A V A N T A (î E S ]) U RÉGIME F É 0 1) A L
Non-seulemenl le régime féodal était devenu nécessaire, mais il offrait encore, dans les circonstances au milieu desquelles il est intervenu, des avantages incontestables; et l'influence salutaire qu'il exerça sur le progrès des mœurs et de la civilisation ne peut être sérieusement méconnue.
Il suffit de jeter un coup d'oeil sur l'organisation nouvelle pour se convaincre des bons résultats qu'elle amenait avec elle, au point de vue des principes d'ordre, de hiérarchie, de stabilité. Avant elle, en exceptant toutefois l'influence exercée par le gouvernement de Charlemagne sur l'ordre politique et social, tout était livré à une déplorable mobilité; les situations individuelles, les possessions territoriales changeaient à chaque instant de face et de condition. La force brutale constituait seule la raison des choses; le droit n'existait pas, ou n'existait que pour être remplacé sans cesse par un droit nouveau ; pas de fixité pour les fortunes, pas de sécurité pour les individus.
La féodalité consacra d'autres principes : à son avènement, les propriétés s'affermirent dans la main du possesseur qui, fatigué de luttes longues et stériles.
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finit par se renfenner et se fixer dans son manoir, au milieu de sa famille, sous la garde de ses tourelles et de ses ponts-levis, n'ayant au-dessus de lui que le ciel, et exerçant son autorité souveraine sur son peuple de travailleurs. Ce fief, devenu ainsi la propriété fixe du seigneur, lui était d'autant plus cher et d'autant plus précieux, que, par le bienfait de l'hérédité, il en devait transmettre après sa mort tous les avantages au nouveau chef de sa famille, à l'héritier de son titre et de son nom. L'hérédité, presque inconnue de la société barbare où les territoires appartenaient au premier occupant et ne restaient en sa possession qu'à la condition de les défendre sans cesse contre les attaques de chaque jour, l'hérédité, que le régime féodal n'a assurément pas inventée, mais qu'il a remise en honneur alors qu'on l'oubliait de plus en plus, compléta la fixité de la terre dans la famille et rendit hommage à cet instinct suprême de toutes les générations, qui porte le père à ne se complaire dans la vie et à ne se consoler de la mort qu'en songeant qu'il laissera dans ce monde un successeur naturel pour jouir de ce qu'il a fait et continuer le bien qu'il a pratiqué.
Ce n'était pas assez : quoique peuplé par la famille du propriétaire, vivant dans le château, et par la multitude ^es colons et des serfs vivant sur les terres, autour de l'église, le fief serait resté dans un isolement mortel s'il n'avait eu avec les autres fiefs environnants des rapports de mutuels services. On sait comment s'étaient multipliées ces petites royautés territoriales au préjudice de la grande royauté politique. Les grands fiefs, venus directement du chef, à titre de bénéfices de guerre, s'étaient multipliés, soit
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par des concessions faites par les bénéficiaires, soit par rinféodation des alleux. Ces concessions et conversions de terres libres en terres féodales avaient établi, entre les possesseurs de ces territoires, des relations de service et de dévouement^ de défense et de protection. Chaque conversion ou concession ne s'opérait qu'à charge pour le nouveau feudataire de jurer foi et hommage à son suzerain, et pour ce dernier de s'engager à défendre son vassal dans tous les cas de péril pour les siens ou pour lui. Ces relations avaient nécessairement, au moins en principe, fondé une sorte de société, d'association entre les différents chefs du territoire. Seulement, comme ces derniers étaient chefs à divers titres et à divers degrés, il se forma entre eux une chaîne hiérarchique dont le premier anneau touchait au roi, possesseur du fief le plus considérable, et dont le dernier anneau descendait jusqu'au moindre seigneur. Tous ces souverains, relevant l'un de l'autre, obéissant l'un à l'autre, bien que chacun fût maître absolu sur sa terre, se tenaient par le lien le plus sacré, le plus indissoluble de tous, par un serment solennellement prêté de se secourir et de s'aider mutuellement. C'était la loi de l'honneur portée à sa plus haute puissance; c'était aussi l'organisation sociale la plus capable de ^donner à chacun la conscience de sa dignité en même temps que de son intérêt.
On a dit qu'une seule chose faisait défaut dans l'ordre féodal, la liberté du citoyen. Oui, si l'on entend le mot citoyen et le mot liberté dans le sens où nous les entendons l'un et l'autre. Mais il ne faut pas juger, comme nous jugerions nos situations modernes, les situations de huit ou dix siècles avant nous. Si,
à l'époque où s'est établi le régime féodal, il ne pouvait être question de la liberté telle que nous la revendiquons de nos jours, il est incontestable qu'une liberté spéciale présidait au pacte que faisaient entre eux le seigneur et son vassal, et que le fief ne passait de l'un à l'autre, avec les charges et les droits qui y étaient attachés, qu'après que chacun avait donné son consentement libre à tout ce qui faisait l'objet de la stipulation. Personne n'entrait dans l'association féodale sans savoir à l'avance l'étendue des devoirs auxquels on allait se soumettre, des obligations qu'on allait contracter, aussi bien que le nombre et l'importance des avantage^ et des privilèges dont on allait jouir. Tout était déterminé d'une manière certaine; aucune surprise n'était possible; rien dans le contrat n'était vague ou ambigu; chaque service était précisé; chaque promesse avait sa limite et ne pouvait s'étendre au delà de ses termes.
L'hérédité n'était même pas un obstacle à cette liberté des transactions : s'il était admis en principe que le fils aîné, dans l'intérêt de la conservation du fief et de l'unité de la famille, succédait de plein droit à son père dans les privilèges et devoirs féodaux, un autre principe, celui de la liberté, intervenait pour avertir l'héritier présomptif qu'il pouvait, à son choix, accepter ou refuser la situation nouvelle. S'il refusait, il était affranchi de toutes les charges du fief; s'il acceptait, il n'entrait en possession qu'après avoir individuellement confirmé l'engagement précédemment pris par son père envers le suzerain. A chaque mutation du fief, c'est-à-dire de génération en génération, l'engagement était repris, le serment était renouvelé, et il s'établissait entre le suzerain et
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le vassal une réciprocité de droits et de devoirs personnels qui, resserrant entre eux le lien féodal, assurait à tous deux plus d'indépendance et de sécurité. Le contrat une fois arrêté de part et d'autre avec ses bases certaines et ses limites infranchissables, rien ne pouvait en aggraver les conditions ni en étendre la portée qu'avec le consentement de ceux qui y avaient participé. Ainsi le suzerain ne devait, sous aucun prétexte, augmenter les charges de son vassal sans que celui-ci eût expressément consenti à cette augmentation. Le vassal, de son côté, ne pouvait en aucune manière s'affranchir d'une seule de ses obligations sans que son suzerain eût autorisé cette licence. Plus d'une fois, sans doute, ce principe a été violé; la force jouait un grand rôle dans l'application du droit féodal, et ceux qui avaient la prétention d'en jouir ne se faisaient pas toujours un scrupule de l'étendre et d'en abuser. Mais de ce qu'un principe n'est pas respecté, il n'en résulte pas qu'il soit nul ; or, il est certain que, malgré ses violations plus ou moins fréquentes, le principe essentiellement équitable dont il vient d'être question était un de ceux sur lesquels s'appuyait la féodalité.
Ce principe de liberté entre le vassal et le suzerain était absolu; non-seulement le lien qui les unissait ne pouvait exister que du consentement libre de chacun, mais encore il pouvait se rompre, dans certaines circonstances, lorsque l'un ou l'autre des intéressés avait quelque motif de rupture à faire valoir. Si le suzerain manquait à ses promesses, si le vassal violait son serment, si la nécessité de se faire rendre justice forçait l'un ou l'autre d'appeler au combat judiciaire celui dont on avait à se plaindre, dans tous ces cas et
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dans d'autres encore, le vassal pouvait renoncer à son fief, le suzerain pouvait le reprendre, et tous deux étaient réciproquement déchargés de leurs engagements et de leurs devoirs.
D autres garanties étaient encore données à ceux que leur condition avait fait entrer dans l'association féodale. On sait déjà qu'entre les propriétaires de fiefs, suzerains, vassaux et arrière-vassaux, il existait une sorte de lien social résultant de leurs obligations réciproques. Sans avoir toujours besoin de recourir à la rupture de leurs contrats, ces divers seigneurs pouvaient, dans certaines circonstances, en appeler à la justice de la méconnaissance de certains devoirs. Or, qu'était la justice à cette époque de notre his toire? comment et par qui était-elle rendue? C'est un point qu'il n'est pas inutile de toucher ici.
Chaque propriétaire de fief était souverain sur ses terres, comme, dans la tribu germaine, dont les traditions se retrouvent dans la confédération féodale, le chef de famille était souverain. De cette souveraineté émanait toute justice que rendait le seigneur à ceux qui dépendaient de lui. Pour plus de garantie, et dans le but de mieux assurer la reconnaissance du bon droit ou la répression des méfaits, le suzerain s'entourait de tous ses vassaux, c'est-à-dire de tous les seigneurs dont les fiefs relevaient du sien. C'était la justice la plus parfaite que l'on pût avoir à cette époque; c'était le jugement par les pairs, principe évident de notre jugement par jiiry. Il est malheureusement certain que trop souvent cette forme judiciaire était rendue illusoire par la négligence que mettaient les seigneurs à se rendre à l'appel de leur suzerain, qui alors prononçait seul ou assisté d'un
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trop petit nombre. Mais, encore une fois, le principe existait; souvent il était appliqué, surtout aux premiers temps de son existence; et si, dans la suite, il a fini par tomber en désuétude ou à se transformer jusqu'à devenir méconnaissable, il n'est pas moins vrai qu'il a prévalu pendant quelque temps et exerc'ô une influence salutaire sur le développement de la féodalité.
Lorsque les garanties judiciaires étaient jugées insuffisantes, ce qui arrivait souvent dans ces temps primitifs, la coutume avait consacré un droit que, dans nos mœurs modernes et avec notre civilisation avancée, nous considérerions tous comme gros d'orages, à savoir, le droit de résistance par la force à l'exigence ou à l'oppression du suzerain. La force devenait alors la seule garantie possible contre le refus de justice ou contre l'injustice elle-même. Sous nos lois, dont l'admirable perfection est la sauvegarde de nos intérêts les plus chers, un seul appel aux pouvoirs publics suffit pour faire reconnaître et appuyer le bon droit du côté où il se trouve. Mais au moyen âge, au sortir de la barbarie, aucun pouvoir public n'était établi ; le semblant d'autorité qui se faisait jour dans certaines circonstances n'était qu'une autorité privée, individuelle, ne se rattachant à aucun principe supérieur, par conséquent dénuée de tout le prestige qui entoure la grande autorité publique, si forte et si salutaire parmi nous. L'arbitraire et le bon plaisir étaient, le plus souvent, les seuls guides du suzerain rendant un jugement au niilieu de tous ses vassaux assemblés. Ce jugement lui-même, une fois rendu, ne trouvait pour son exécution aucune de nos garanties modernes, c'est à-dire ni magistrature, ni police, ni
force publique organisées. Il fallait nécessairement, comme nous le disons aujourd'hui, se faire justice soi-même et employer la violence ou l'inertie, soit pour réclamer la consécration de son droit, soit pour le maintenir contre les exigences du dehors. Donc, à côté du mal se trouvait le remède, remède brutal, mais nécessaire, consistant dans ce droit de résistance à des prétentions injustes, que nous repousserions comme plein de périls, et qui pourtant était, à l'époque féodale, la grande et suprême garantie des individus.
Cependant, malgré ces coutumes barbares et grossières, il est certain que la féodalité eut pour résultai, et c'est lu son honneur incontestable, d'amener progressivement un adoucissement général dans les caractères et dans les mœurs. L'hérédité des fiefs, si salutaire pour la propriété territoriale, avait développé l'esprit de famille en faisant reposer sur la tête du premier-né l'existence de tous ceux qui vivaient du même sang que lui. L'héritier du titre et du nom devenait un centre autour duquel se groupaient toutes les espérances. Il avait l'importance d'un maître futur, d'un dépositaire des gloires d une dynastie, de celui sur le front duquel brillaient déjà les premiers rayons de la souveraineté. C'était là un grand principe, que nos constitutions démocratiques ne pouvaient consacrer, mais qui devait prévaloir à l'époque qui nous occupe, et dont la meilleure conséquence a été pour l'esprit de famille un accroissement de puissance et d'énergie.
Une autre source de progrès pour les mœurs domestiques résulta de la vie même que menaient les possesseurs de fiefs dans l'intérieur de leurs châteaux.
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On sait quelle était cette vie : le seigneur s'enfermait dans sa forteresse avec sa femme, ses enfants et quelques officiers, tandis qu'au dehors, au-dessous de lui, la multitude de colons, de manants et de serfs, auxquels était confiée la culture des terres, vivait dans une condition tellement inférieure à la sienne, qu'entre eux et lui aucune relation n'était possible. Il restait donc isolé au milieu de sa famille et de sa maison, restreintes l'une et l'autre à un petit nombre d'individus.
Cet isolement provoquait nécessairement entre ces divers personnages un rapprochement plus étroit et une affection plus intime. Les distractions, les plaisirs qu'on ne trouvait pas au dehors, on les cherchait au dedans, on les demandait aux douceurs du foyer, on les trouvait dans les réunions du soir, dans la grande salle toute pleine des souvenirs des aïeux, sous le manteau de la haute cheminée où flambait l'arbre arraché aux forêts du domaine. Ce rapprochement de chaque jour entretenait parmi les habitants du château une douce intimité, tempérée toutefois par le respect dont jamais on ne songeait à s'affranchir vis-à-vis du chef de famille. Celui-ci, il est vrai, quittait souvent cet intérieur paisible et monotone pour chercher aux alentours une vie plus active, celle des grands chemins, des aventures, des rencontres, des guerres et, disons-le franchement, puisque telle était la coutume, des pillages à main armée. Mais le soir il rentrait au logis, se retrouvait au milieu des siens, et quand il s'était reposé, débarrassé de ses armes, il s'asseyait sur son grand fauteuil séculaire et racontait ses exploits à ses enfants assis autour de lui et à ses serviteurs restés de-
bout en signe dé respect. Tout cela contribuait sans aucun doute à adoucir, dans la mesure des possibilités de l'époque, les mœurs de ces temps barbares et à entretenir, parmi ceux qui vivaient ainsi réunis et groupés autour du seigneur et du père, cet esprit de famille dont le développement est, sans contredit, une des plus heureuses influences de la féodalité.
Nous avons dit que la féodalité reposait en grande partie sur le principe chrétien : une des conséquences de ce principe salutaire se retrouve encore dans les habitudes féodales, nous voulons parler de ramélioralion de la condition des femmes. Cette amélioration était en germe dans le christianisme qui, en proclamant le salut de l'humanité par l'intermédiaire de la femme, avait affranchi cette dernière de l'espèce de servitude où le paganisme l'avait plongée. La féodalité, suivant en cela les traditions germaines, développa ce principe et le fit fructifier. Il y eut, à cette époque, un singulier contraste entre les mœurs grossières des hommes et le respect dont les femmes étaient l'objet. Ce respect avait sa raison d'abord dans les principes du christianisme, dont tout le moyen âge était profondément pénétré, puis dans le développement de J'esprit de famille que nous avons fait entrevoir. Avec ces idées et ces croyances, il était difficile que la femme, qui aussi bien que l'homme est une source et un centre de famille, ne fût pas entourée d'hommages et de vénération. Bien plus, lorsque pendant des journées entières le seigneur possesseur du fief s'en allait faire la guerre ou chercher les aventures, pour ne rentrer souvent que bien tard au château, la châtelaine restait seule avec tout le personnel du domaine, dont elle devenait alors souveraine absolue.
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Pendant l'absence du maître, c'était elle qui était maîtresse, c'était à elle qu'il fallait obéir. Elle dominait son entourage de toute l'autorité que le souverain à son départ lui avait momentanément déléguée. Elle était chargée, non-seulement de l'administration du fief, mais encore de sa défense et de son honneur. S'il était attaqué, il lui fallait déployer toute son énergie et appeler à elle tous les secours nécessaires pour repousser l'attaque. Alors elle s'élevait à une hauteur que beaucoup d'hommes n'auraient pas toujours égalée. Sa faiblesse elle-même semblait doubler sa force, et le sentiment de sa responsabilité lui donnait un courage presque surhumain. Bien que temporaires, cette influence et ce pouvoir ne pouvaient entièrement disparaître au retour du châtelain : celui-ci reprenait le sceptre, mais celle qui l'avait si bien tenu conservait vis-à-vis de tous une dignité et une grandeur que personne n'aurait eu la pensée de lui contester.
Parlerons-nous de la chevalerie, fille de la féodalité et mère de tant de nobles élans qui font encore la gloire et l'honneur du nom français? Si la féodalité fut le côté réel de la société du moyen âge, la chevalerie en fut l'aspect idéal et poétique. Née en plein régime féodal, elle résume en elle-même, sous la forme la plus séduisante, les bienfaisants résultats de ce régime. Souvenir traditionnel de certaines coutumes germaines transportées par la conquête au sein, de notre pays, elle s'est progressivement développée, de manière à s'élever parmi nous au rang d'institution sociale. Peu à peu, de simples et purement domestiques qu'elles étaient d'abord, sqs cérémonies et ses obligations devinrent plus solennelles. Chacun des
détails de l'éducation da jeune seigneur et de son admission au rang des guerriers devint le signe sacré de chacun de ses progrès dans la voie de l'honneur et de la vertu. Tout, dans les solennités de son investiture, lui rappela ce qu'il devait être, ce qu'il devait faire, quelles devaient être ses pensées et ses aspirations de chaque jour. L'Église, s'emparant d'une coutume qui n'avait primitivement qu'une vague couleur religieuse, pénétra jusqu'au cœur de l'institution et montra par son influence combien était forte, à cette époque, l'alliance qu'elle avait conclue avec la société nouvelle. Tout se transforma en pratique religieuse dans la réception du chevalier : la nuit passée en prières, la confession, la communion, la messe du Saint-Esprit, le sermon, la remise de l'épée en forme de croix, au nom de Dieu, de saint Michel et de saint Georges, tout lui parla de l'union avec l'Église, tout lui rappela que le serment qu'il avait prêté ne pouvait être violé sans la perte de son âme en même temps que de son honneur.
L'honneur et la religion, tels étaient les deux grands soutiens de la chevalerie. La féodalité, par la prestation de foi et hommage qu'elle imposait au vassal vis-à-vis de son suzerain, avait déjà mis au cœur de chacun la fidélité de la promesse, le respect du serment, l'orgueil du devoir accompli. La chevalerie ne fit qu'accroître ces sentiments, qui devinrent un culte pour le chevalier. Avec elle les mœurs s'adoucirent; les idées de droit et de justice se fixèrent dans les esprits; les habitudes de délicatesse, de loyauté, de prévenance, de politesse, de courtoisie, s'étendirent; les exemples d'héroïsme et de désintéressement se multiplièrent; le point d'honneur, quel-
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quefois si mal compris de nos jours, fut le signe véritable de la dignité personnelle; la femme prit sur le guerrier, dont elle assouplit la rudesse, une influence de moralisation; l'amour idéal et religieux remplaça la passion physique et brutale; les traditions merveilleuses et les nobles enthousiasmes devinrent pour la littérature une source féconde d'inspiration. La littérature, en effet, prit à l'époque féodale un développement qui ne s'arrêta qu'au moment où la royauté absolue vint mettre partout des obstacles à la libre expansion de l'esprit. La langue, alors dans son enfance, n'offrait pas aux écrivains toutes les ressources dont ils avaient besoin; mais les efforts des prosateurs et des poètes pour obtenir d'elle tout ce qu'elle pouvait leur donner sont dignes de remarque. Les prouesses guerrières des héros de Charlemagne, de Phi lippe- Auguste et de saint Louis donnèrent lieu à des productions qui, de nos jours encore, malgré la langue à moitié barbare dans laquelle elles sont écrites, ne manquent pas d'admirateurs. Les saillies de l'esprit furent exprimées avec un naïf enjouement; les délicatesses du sentiment furent chantées avec une grâce singulière; les actes d'héroïsme et de vertu furent célébrés tantôt avec un lyrique enthousiasme, tantôt avec une mâle simplicité. Tous les faits historiques, anciens ou nouveaux, furent mis â contribution par l'imagination des trouvères et se transformèrent en autant de poèmes où les richesses de la poésie s'unissaient aux rudesses de la réalité. Les conteurs et les rapsodes firent admirer la malice et la gaieté de leurs inventions; quelques satiriques montrèrent une vigueur remarquable, et le ton maniéré des principaux romanciers ne fut pas sans charme
pour les lecteurs. La Chanson de Roland^ le Roman de la Rose^ le Roman de Renard dominent encore aujourd'hui toute cette littérature, déjà si éloignée de nos habitudes et de nos mœurs.
Ajoutons, pour être complet, en faveur du progrès intellectuel des temps féodaux, que c'est à cette époque que fleurirent les plus savantes écoles, où enseignaient les plus grands docteurs, et qu'il faut remonter jusqu'à elle pour trouver rorigirie de nos pompes catholiques, de nos chants religieux et de ces immenses cathédrales qui surpassent en magnificence toutes les merveilles de l'antiquité.
INCONVÉNIENTS DU RÉGIME FÉODAL
En considérant l'un après l'autre tous ces favorables aspects du régime féodal, il semble qu'aucun autre régime ne pouvait présenter autant d'avantages, et que lui seul réunissait toutes les conditions nécessaires pour assurer à tout jamais le bonheur de l'humanité. Pourtant il n'en était pas ainsi : la féodalité a dû s'établir au moment où le chaos social l'avail rendue nécessaire; mais sa durée devait avoir des bornes, et sa nature même avait un vice essentiel, qu'on a déjà entrevu dans ce qui précède, et qui rendait sa ruine inévitable. Ce vice, c'est la prédominance de l'individu sur l'association, ou plutôt c'est l'absence et l'exclusion absolue de toute société. Tous les avantages que nous avons rencontrés dans le régime féodal peuvent se résumer en un seul : le développement et l'amélioration des situations individuelles. Quant à l'intérêt social, tel que nous le comprenons aujourd'hui, il n'en pouvait être question. C'était quelque chose de trop vague et de trop enfoncé dans les brumes de l'horizon pour qu'on crût devoir s'en occuper. On sortait de l'état barbare, où chacun vivait pour soi, comme il le voulait, sans songer à sa-
crifier à autrui une part quelconque de sa liberté. La féodalité améliora sans aucun doute cette situation, en établissant un système de hiérarchie, une réciprocité de droits et de devoirs entre les divers possesseurs de fiefs. Mais dans ce système ne se trouvait pas encore le véritable caractère de la grande société, c'est-à-dire l'abandon par chacun au profit de tous d'une portion de son existence et de sa destinée, la mise en commun, dans Tintérét de tous, de cette part d'initiative dont le sacrifice ne doit s'arrêter qu'au point où pourrait être compromise la dignité personnelle de l'individu.
Dans l'ordre social de nos temps modernes, deux sources de relations se présentent à l'activité de ceux qui le composent : les volontés individuelles, qui s'appliquent à une foule d'objets que les lois n'ont pas prévus ou qu'elles ont dû laisser à la libre disposition de chacun, et les pouvoirs publics, qui sont, en quelque sorte, la représentation ou la réunion de toutes les parts de liberté abandonnées volontairement par chacun au profit de tous. Sous le régime féodal point de pouvoirs publics, et par conséquent pas de mise en commun de la moindre parcelle de liberté : d'où ce résultat inévitable et désastreux qu'avec un semblant d'indépendance au profit des personnes, la réunion de ces personnes en un faisceau social, garanti tout à la fois par les volontés privées et les pouvoirs publics, manquait de base, ou plutôt ne pouvait exister. C'était la conséquence nécessaire de la nature particulière de la propriété territoriale à cette époque, c'est-à-dire du double droit qu'avait le possesseur du fief d'agir, non-seulement comme propriétaire, mais aussi comme souverain.
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Tout ce qui fait de nos jours l'objet de la vie publique et constitue le grand élément gouvernemental, le droit de justice, le droit de guerre, le droit de battre monnaie, le droit de créer des impôts, tous ces droits qui, dans nos constitutions, appartiennent exclusivement aux pouvoirs publics, appartenaient à chaque seigneur dans son fief. De cette manière, chaque fief offrait toutes les sources de la vie commune, appliquées à un nombre relativement restreint d'individus. Ses habitants pouvaient rigoureusement se dispenser d'entretenir avec ceux des autres fiefs des relations devenues à peu près inutiles. Aucune nécessité ne les y forçait; rien ne les empêchait de s'enfermer dans leurs murs et de s'isoler indéfiniment de toute communication avec l'extérieur. C'est ce qui arriva le plus souvent : on finit par ne plus se connaître, parce qu'on n'avait de rapports mutuels que dans des circonstances de plus en plus rares. Le grand fief de la royauté lui-même subissait le même sort que celui des fiefs inférieurs. Il vit d'année en année décroître son influence et finit par demeurer, comme tous les autres, dans un isolement si absolu, qu'on en était venu à ne plus connaître même le nom du roi régnant, et qu'on a pu citer un duc d'Aquitaine continuant à inscrire ce nom en tête de ses actes longtemps après que le suzerain était descendu dans la tombe, sans que ses grands vassaux se fussent douté de sa mort. (M. Guizot.)
Lesrapportsjudiciaires, qui seuls eussent pu donner lieu à des rapprochements entre les possesseurs de fiefs dépendant d'une même suzeraineté, s'amoindrirent et devinrent de plus en plus rares. On sait déjà qu'en principe, lorsqu'une question litigieuse
s'élevait entre vassaux, le suzerain devait réunir autour de lui une sorte de parlement composé des pairs des parties en cause, c'est-à-dire de ses autres vassaux et arrière-vassaux. Avec le temps, et surtout avec risolement dans lequel vivaient entre eux les divers seigneurs et Tindifférence que chacun apportait à ce qui pouvait intéresser son semblable, ces réunions devinrent de plus en plus difficiles; et quand elles se formaient par hasard, elles ne présentaient aux justiciables aucune espèce de garantie. Il y eut bien l'institution des prévôts, sénéchaux et baillis, dont l'objet principal fut de remplacer par une juridiction permanente les réunions accidentelles des vassaux en cour de justice. Mais ces nouveaux juges, délégués par le suzerain, n'offraient pas beaucoup plus de sûretés que les précédents. Ceux-ci, que l'intérêt ne faisait pas agir, avaient au moins l'avantage de l'indépendance; ceux-là, que le seigneur avait créés, qui agissaient sous son pouvoir, qui pouvaient être révoqués selon soti caprice, vivaient sous une dépendance déplorable, dont les effets ne pouvaient que tourner au préjudice de ceux sur le sort desquels ils devaient prononcer.
Non-seulement la garantie était presque nulle pour le jugement, mais encore elle le devenait tout à fait quand il s'agissait de l'exécuter. Alors l'impossibilité était complète, parce qu'aucune autorité supérieure n'avait droit de contrainte sur celui qui avait succombé. De môme qu'il n'y avait aucune magistrature régulière, il n'y avait ni force publique permanente ni pouvoir permanent d'aucune sorte. De là la nécessité où se trouvaient les individus de recourir à la force, c'est-à-dire à la guerre privée, pour obtenir
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par le jugement de Dieu ce que le jugemcnl des hommes ne pouvait leur donner. L'usage de la force, le recours à la guerre devinrent à peu près les seules circonstances où les divers possesseurs de fiefs eurent entre eux quelques rapprochements. Or, de la force à l'oppression, la distance n'est pas grande : aussi arriva-t-il que les plus faibles ne tardèrent pas à succomber, que les plus forts étendirent leur puissance, et que cette multiplicité de petits fiefs et de petits seigneurs, qu'avaient créée la nécessité de la défense et le besoin de la protection, finit par devenir une cause dé bouleversement. Dans les premiers temps de la féodalité, tous les feudataires étaient égaux entre* eux; le suzerain, même le plus grand de tous, même le roi, dans son fief, n'avait pas d'autres droits que le plus humble seigneur dans le sien. Quand le régime de la force entra dans les mœurs, les possesseurs des plus grands fiefs étendirent leur possession à mesure que leurs vasâaux se trouvaient dans l'impuissance de leur résister. Peu à peu les petits fiefs disparurent ou s'amoindrirent de façon à laisser aux grands fiefs, agrandis encore à leurs dépens, une remarquable prépondérance. Ce ne furent plus seulement de simples seigneuries, ce furent des duchés, des comtés et des vicomtes, s'arrogeant des droits et des pouvoirs nouveaux sur ceux qui n'avaient eu jusqu'alors avec eux que des rapports d'égalité.
L'inégalité des forces engendra bientôt, en effet, l'inégalité des pouvoirs. Si les petits fiefs conservèrent encore un reste de soi^verainelé dans l'administration de la justice, ce ne fut plus pour eux qu'un droit de justice inférieure, ou basse justice^ ne pouvant s'appliquer qu'à des faits d'une gravité presque nulle, tels
que ceux dont nos juges de paix actuels ont la juridiction. La moyenne justice, que Ton pourrait rapporter à celle qu'exercent nos tribunaux de première , instance, appartenait aux fiefs d'une importance moyenne. Quant aux grands fiefs, ils avaient la plénitude de juridiction, c'est-à-dire la haute justicey que nos cours souveraines ont seules le droit de revendiquer. Par suite de cette combinaison nouvelle, qui fut toute une révolution dans le système féodal, la souveraineté inhérente à la propriété du fief se trouva singulièrement amoindrie. Le petit seigneur, qui jadis avait tout pouvoir sur les habitants de son domaine, colons ou serfs, dut subir la surveillance et le contrôle de son suzerain. Le droit d'appeler de la décision du juge inférieur à celle du juge supérieur, et, en dernier recours, à celle du suzerain, succéda à l'autorité souveraine et absolue qu'avait chaque seigneur, même le plus humble, en matière de justice comme en matière de propriété, sur la population de son fief. Il y eut là, il faut bien le dire, une amélioration véritable pour le sort des classes déshéritées, en ce sens qu'elles pouvaient trouver près du supérieur la garantie que ne leur offrait pas celui duquel elles relevaient directement. Mais, à supposer même que cette garantie fût sérieuse et ne donnât pas lieu à quelques abus, c'était un premier pas vers la centralisation à venir, c'était une protestation contre ce que la féodalité avait, dans son principe, de trop absolu, mêlée aux avantages incontestables que nous avons précédemment signalés.
Ce que nous venons de dire des inconvénients du régime féodal, par rapport aux possesseurs de fiefs, suffirait, sinon pour justifier complètement la répro-
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bation dont ce régime a de tout temps été Tobjet, au moins pour faire ressortir les améliorations apportées, par le régime qui Ta suivi, à la condition des personnes et à la constitution de la société. Mais que dira-t-on, si nous entrons ici dans quelques détails sur la manière dont étaient traités par leurs seigneurs, grands ou petits, les malheureux livrés sans merci à la culture de la terre et aux services les plus humiliants? C'est là qu'il faut voir sous ses aspects les plus lamentables le régime dont nous exposons les points de vue principaux. C'est là que l'on trouve la justification de ce gouvernement centralisateur, qui eut, lui aussi, ses abus et sa décadence, mais dont la venue fut, à l'époque dont nous nous occupons^ un incontestable bienfait.
Mais, là encore, il faut considérer tout à la fois, et la conséquence de la nature même du régime féodal, et le résultat de l'abus volontaire que faisaient de leurs droits les propriétaires féodaux. On sait quelle était la situation du seigneur par rapport aux autres habitants du fief : il avait sur chacun de ces habitants un pouvoir à peu près absolu. Il était placé à une telle hauteur, par rapport à ceux qui l'entouraient ou qui vivaient à ses pieds, qu'aucun d'eux ne pouvait avoir la pensée de l'atteindre, encore moins de l'égaler. Quant à lui personnellement, se voyant ainsi placé par rapport à tous dans une atmosphère presque céleste, il devait nécessairement et instinctivement avoir de lui-même une idée conforme à cette situation. Son »iïiportance grandissait à ses propres yeux, à mesure qu'il comparait son élévation avec l'état humble et précaire du pauvre monde qui végétait sous lui. Ces naaiheureux, attachés à la glèbe, devaient concevoir, à
leur tour, de celui qu'ils considéraient de si bas, une idée telle, que Dieu seul, à leurs yeux, pouvait le surpasser. Ce n'était plus la supériorité du sénateur romain, ni celle du prêtre, ni celle du magistrat, ni même celle du fonctionnaire le plus haut placé dans Tordre politique. Toutes ces supériorités n'ont de source que dans une délégation d'autres pouvoirs et ne tiennent aucunement à la personne de celui qu'elles élèvent. La supériorité du seigneur féodal était, au contraire, inhérente à sa personne même et n'émanait que de lui seul. Tout ce qu'il était, il l'était par luimême; tout ce qu'il faisait, il le faisait en son propre nom; son titre de propriétaire lui suffisait pour être tout à la fois maître, seigneur et souverain. Encore une fois, une telle situation était bien faite pour l'élever à ses propres yeux à des hauteurs où généralement l'orgueil vient vous saisir, vous éblouir et vous aveugler.
Et maintenant, qu'était la population dominée par un tel supérieur? Une population de manants, de vilains, de serfs; les uns, issus de l'ancien esclavage romain et jouissant d'une demi-liberté; les autres, jadis propriétaires libres, mais soumis après la conquête à une demi-servitude; tous attachés à la glèbe, c'est-à-dire immeubles par destination, suivant la terre qu'ils labouraient, sans pouvoir en être jamais séparés, ne la fuyant, un jour de désespoir, qu'en s'exposant à être considérés comme ayant frauduleusement soustrait au seigneur une portion de sa propriété. Quelques-uns cependant n'étaient pas soumis à de si dures conditions ; c'étaient ceux qui, n'étant ni serfs ni esclaves, jouissaient sur le domaine de quelques droits qui les assimilaient en quelque chose aux
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hommes libres. C'étaient les colons, dont la situation s est conservée jusqu'à nos jours, en s* améliorant toutefois et en s'accommodant à nos mœurs. Ils possédaient et cultivaient la terre à eux confiée, à charge de partager avec le maître, dans la proportion déterminée par le contrat, les fruits qu'elle devait donner. Une telle situation était évidemment un progrés sur le passé, un adoucissement à la condition première des cultivateurs, un acheminement plus ou moins prochain à la propriété et, par suite, à la liberté.
Cela se passait ainsi sous Tempire et aurait pu continuer même sous le régime féodal. Mais alors le propriétaire était en même temps souverain, et réunissait par conséquent en sa personne les privilèges attachés à sa qualité de propriétaire et les droits dont, avant lui, jouissait seul le dépositaire du pouvoir. Les premiers avaient pour objet la redevance fixe due par le colon ou maître du domaine; les seconds s'appliquaient à l'ancienne capitation^ impôt personnel essentiellement variable, et dû par toute personne au chef du gouvernement. Lorsque ces divers avantages furent confondus dans la personnalité féodale du seigneur, investi tout à la fois de la propriété du fief et de la souveraineté sur tous ses habitants, on comprend quels abus cette confusion dut amener avec elle, et quelles charges les malheureux colons durent supporter de la part de leur nouveau souverain. Gomme celui-ci n'avait aucun contrôle à redouter, puisqu'il se sentait supérieur à tous ceux qui avaient affaire à lui, la tentation lui vint bien vite de tirer de son double droit tout ce qu'il pourrait lui faire rendre, en vue de l'augmentation toujours croissante de son revenu. La redevance fixe dut rester telle qu'elle avait
été arrêtée par le contrat; mais la capitation, l'impôt personnel, la taille enfin, puisque c'est le nom féodal qui lui fut donné, prit un accroissement d'autant plus considérable, qu'il était complètement laissé à l'arbitraire et au bon plaisir de celui qui abusait ainsi de sa situation.
Nous venons de parler d'une redevance fixe; mais elle n'exista que pendant les meilleures années de la féodalité. Certaines redevances étaient même, à cette époque, à peu près illusoires, pour ne pas dire ridicules. On a cité des seigneuries dont les paysans pouvaient, à titre de redevance, se borner à conduire au château, soit une alouette, soit même un œuf, sur une voiture traînée par quatre chevaux, en grande cérémonie. Ailleurs, la redevance consistait dans la fumée d'un chapon qu'on présentait au seigneur et à sa famille, et qu'on emportait aussitôt que les divers habitants du manoir en avaient goûté le parfum. Il en était ainsi dans les premiers temps du régime féodal, à une époque où les terres, encore incultes et stériles, produisaient à peine de quoi sufiSre à la subsistance des malheureux qui y étaient attachés. Mais, avec le temps et le travail, les récoltes ne tardèrent pas à prendre une importance dont les seigneurs songèrent à profiter. Alors les exigences de ces derniers se manifestèrent, et les redevances qu'ils exigèrent finirent par prendre de telles proportions, que les colons en furent presque littéralement écrasés.
Partout l'oppression seigneuriale se fit sentir; les villes comme les villages, les hommes prétendus libres comme les vilains, les manants et les serfs, subirent des exactions, des spoliations de toute sorte. Tous les actes de la vie civile ou domestique furent soumis à
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des conditions vexatoires. Le corps entier du peuple fut réduit à un état de quasi-servitude; la liberté ne fut plus qu'un mot dans certaines situations ; dans la plupart, elle fut complètement inconnue. Les hauts barons, dont la protection était sollicitée par les habitants de leurs terres, n octroyaient cette prétendue faveur qu'au prix d'intolérables privations. Les droits naturels et inaliénables de l'espèce humaine étaient impitoyablement confisqués; les fruits du travail n'appartenaient plus à celui qui les avait arrosés de ses sueurs; le mariage était soumis au caprice du maître; la famille ne se constituaitqu'avec son agrément; le père ne pouvait même plus dicter ses volontés dernières sans les avoir soumises au contrôle du suzerain; tout devenait matière à injustice et à vexation, et ce n'est pas sans raison que M. Guizot a été entraîné à prononcer contre de tels abus cette condamnation sévère : t On peut remonter le cours de notre histoire et s'arrêter où l'on voudra; partout on trouvera le régime féodal considéré par la masse de la population comme un ennemi qu'il faut combattre et exterminer à tout prix. »
DÉCADENCE DU RÉGIME FEODAL
Cet ennemi à combattre et à exterminer ne tarda pas, du reste, à rencontrer des adversaires d'autant plus puissants et redoutables, que, mêlés par la force des choses à toutes les phases de son existence, ils connaissaient mieux que personne chacun de ses vices, et mieux que personne pouvaient y remédier. Les vices du régime féodal, nous venons de les faire connaître, consistaient principalement dans Tusage habituel et surtout dans l'abus à peu près constant de la force, dans la prépondérance de l'individu sur l'association, dans l'exclusion de toute société régulière, dans l'oppression des villes par les hauts barons des campagnes, enfin dans l'absence de tout pouvoir régulateur et de toute garantie contre la tyrannie du plus fort. Les adversaires de chacun de ces vices étaient en germe dans l'organisation féodale, ou plutôt s'y étaient en quelque sorte incorporés, comme pour mieux lutter avec elle.
Tout, en effet, même les éléments les plus opposés à cette organisation, avait été forcé de se soumettre au régime du fief. L'Église s'était faite tout à la fois suzeraine et vassale par l'inféodation de ses bénéfices.
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Les communes avaient été forcées de s'anéantir momentanément et de se transformer en fiefs ou parties de fiefs, pour suivre le courant qui les emportait dans l'agglomération féodale. La royauté s'était effacée devant le pouvoir des seigneurs suzerains et avait bien voulu se contenter des droits restreints de la suzeraineté. Ces trois éléments, mêlés à l'organisation nouvelle, sans y être toutefois confondus et sans perdre quoi que ce fût de leur propre nature, se dégagèrent peu à peu des liens qui les retenaient, et virent s'accroître leur force à mesure que celle de la féodalité s'affaiblissait chaque jour.
A deux grands maux du régime féodal, c'est-à-dire aux guerres privées incessantes, se résumant toujours dans le droit du plus fort, et à l'absence de toutes relations extérieures, ayant pour résultat l'isolement complet des individus, TÉglise opposa deux remèdes : la trêve de Dieu, qui imposait, à ceux qui voulaient recourir à la force pour vider un différend, le devoir de ne prendre les armes qu'à certains jours, après un certain délai, et surtout de s'abstenir de toute violence pendant les instants consacrés aux prières publiques; les croisades, qui, en inspirant aux seigneurs la noble pensée de s'élancer en masse à la conquête des saints lieux, opérèrent, entre les diverses nations comme entre les diverses classes, un rapprochement, un contact, un échange de procédés et de services, un partage de gloire et de dangers, qui portèrent un coup mortel à l'isolement des propriétaires féodaux.
Par la trêve de Dieu, l'Église usa de l'influence qu'elle avait alors sur tous les esprits et interposa même son autorité pour mettre fin, en les modérant peu à peu, aux luttes qui la désolaient; elle les
ajourna, les calma le plus possible, et employa tout son pouvoir à substituer progressivement -à la force et à la violence ses idées d'ordre, de justice et de pacification. Aux puissants du monde, elle inspira des sentiments de douceur et d'humanité; aux faibles et aux opprimés, elle donna le courage, la résignation, Tespérance et la foi dans un meilleur avenir. Passant du principe à Tapplication, elle recourut à ses moyens de contrainte pour forcer les rebelles à se soumettre à ses lois pacifiques. C'était elle qui, au cinquième siècle, avait déjà sauvé la société du grand cataclysme de l'invasion. Ce fut elle qui, lors de la chute de l'empire de Charlemagne, et dès les premiers temps de la féodalité, opposa son contre-poids salutaire aux entraînements des nouvelles puissances. Ce fut elle encore qui, lors des abus qui se produisirent, éleva son autorité protectrice entre le puissant qui recourait impunément à la force pour se venger d'un ennemi, et le faible qui ne pouvait se défendre contre une injuste et tyrannique oppression. Aux dixième et onzième siècles, les conciles lancèrent des anathèmes contre les ravisseurs de biens, et fulminèrent des interdits t à cause des rapines des hommes de guerre et de la ruine des pauvres gens. » Du midi au nord, de l'orient à l'occident, le pacte de la paix et la trêve de Dieu, d'abord restreints aux domaines du roi, s'étendirent comme un réseau de protection sur toutes les populations opprimées. Peut-être à ce moment, comme en d'autres temps où la nécessité s'en fit sentir, s'opéra-t-il une confusion de pouvoirs et de juridiction; peut-être l'Église ne fit-elle pas suffisamment, à cette époque, la distinction du spirituel et du temporel, et s'arrogea-t-elle des droits qui n'appartenaient
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qu aux puissants de la terre. Mais le salut public fut sa loi suprême; elle comprit qu'elle seule pouvait faire ce qu'elle considérait comme une nécessité sociale; elle mit à l'œuvre ses conciles et ses prélats, qui se constituèrent ses organes, et bientôt la trêve et la paix de Dieu, consacrées par les puissances temporelles elles-mêmes, prirent place dans le droit public européen.
De même que, plusieurs siècles auparavant, l'Église avait lutté contre l'esclavage et plaidé la cause de la dignité humaine contre les aveuglements du paganisme, de même, au moyen âge, elle prit seule la défense des droits de l'humanité contre les mœurs barbares qui la livraient sans défense aux chances de la force brutale. Ce fut assurément le coup le plus funeste qu'elle porta à la féodalité, vouée au régime de la force, non par sa nature et son principe, mais à raison des abus et des excès dont se rendirent coupables ceux à qui elle avait donné la puissance et la domination. A cette influence protectrice des droits les plus sacrés, l'Église ajouta celle de sa propre organisation, c'est-à-dire qu'à ce régime de confédération féodale, exclusif de toute association régulière et de toute unité gouvernementale, elle fit tous ses efforts pour substituer ses principes de gouvernement, sa théocratie rigoureuse et son despotisme absolu. Sur ce point, elle trouva une alliée naturelle dans la royauté, que nous ne tarderons pas à voir reparaître avec tous ses éléments sociaux, pour combattre avec elle l'ennemi commun.
Nous avons parlé des croisades comme ayant été
l'un des instruments de l'Église pour lutter contre les
désordres du régime féodal. Il suffit, en effet, de se
rappeler ce que fut autrefois cet événement immense, dans quelles circonstances il s'est produit, quelles ont été ses causes et ses conséquences au point de vue moral et social, pour reconnaître qu'il a nécessairement porté un coup terrible à la féodalité dégénérée. Et tout d'abord il faut remarquer Tentralnement avec lequel chacun, par une inspiration soudaine et simultanée, s'élança vers des contrées inconnues pour y porter tout à la fois la guerre et la délivrance. Nonseulement la France, mais l'Europe entière se mit en mouvement; toutes ces peuplades, qui semblaient devoir à tout jamais vivre isolées l'une de l'autre, sans se connaître, sans même songer à s'entrevoir, se rencontrèrent un jour dans le même sentiment, répondirent au même appel, suivirent la même route et, animées du même enthousiasme, marchèrent du même pas vers l'Orient. Cette unité de l'Europe entière se reproduisit dans chaque pays en particulier, où toutes les classes de la société, sans distinction de rangs et de conditions, depuis les plus puissants seigneurs jusqu'aux plus humbles roturiers, s'abandonnant au même élan, prirent aux croisades la même part et le même intérêt. Il est même à remarquer que ce fut précisément la classe la plus faible et la plus malhetfreuse, celle qui vivait ignorée, éclipsée par l'éclat de ses maîtres, la classe du peuple, en un mot, qui, la première, à la voix inspirée de Pierre l'Ermite, sans chefs et sans guides, se mit en marche avec une ardeur admirable, prenant ainsi sa revanche, au grand air et au brillant soleil, des années d'oppression et d'obscurité qu'elle avait subies. Si donc il est vrai que la noblesse française se soit fait remarquer aux croisades par des prodiges de valeur dont
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puissent s'enorgueillir encore quelques-uns de ses derniers descendants, il faut ajouter, pour être juste envers tous, que ce fut la roture qui lui donna l'exemple et qui lui montra le chemin.
Hâtons-nous de dire que cet exemple fut suivi sans hésitation par la classe supérieure. Sous le commandement de Godefroi de Bouillon, la noblesse féodale sort de ses châteaux, s'arme de pied en cap et part, pleine d'enthousiasme, pour la terre sainte. À moitié chemin, son enthousiasme se ralentit, elle hésite, elle s'arrête; quelques chevaliers songent à leurs intérêts personnels, à des conquêtes privées, à des gloires faciles et productives. Mais déjà un principe nouveau, celui du salut public et de l'intérêt social, succède au principe féodal de la prédominance individuelle, et ces chevaliers, un instant aveuglés par leurs préjugés aristocratiques, sont obligés de céder à l'impulsion populaire et de suivre l'élan qui, de gré ou de force, doit en faire un jour des héros. Les rois eux-mêmes furent bientôt entraînés dans ce grand mouvement. Après avoir vu leurs plus humbles sujets 'combattre les premiers l'infidèle, après avoir vu leur noblesse se couvrir de gloire, à l'exemple de ses derniers vassaux, ils voulurent participer eux-mêmes à tant d'actions d'éclat, et les croisades des douzième et treizième siècles furent commandées par des princes nommés Frédéric Barberousse, Richard Gœur-de-Lion, Philippe-Auguste et saint Louis.
Une telle unanimité d'enthousiasme ne pouvait avoir qu'une noble origine : son point de départ fut une inspiration religieuse. L'Église avait, la première, prêché les croisades, les avait recommandées dans de nombreux conciles, en avait presque fait un devoir de
conscience, tout en comprenant qu'en pareille matière il fallait laisser à Télan national tout le mérite de la spontanéité. La religion et la foi dominaient le monde ; le vœu de l'Église ne pouvait être considéré que comme un ordre du ciel : Dieu le veut t fut le cri de guerre des croisés. Ajoutons qu'au moment où les croisades commencèrent, la lutte déjà vieille entre le christianisme et le mahométisme était encore vive, et que ses quatre ou cinq siècles d'existence ne lui avaient rien enlevé de sa primitive ardeur.
Telle fut l'origine des croisades au point de vue religieux. Au point de vue social, l'élan qu'elles excitèrent n'est pas moins digne de remarque. Chacun était las d'immobilité; les États, comme les existences individuelles, étaient enfermés dans d'étroites limites d'où ils aspiraient à sortir. Les croisades ouvrirent à l'activité humaine des voies encore inconnues; les horizons de la pensée s'élargirent, l'avenir se montra plein de perspectives rayonnantes, et l'on marcha droit vers l'espace et la liberté. Ce fut comme un adieu suprême au régime féodal, dont on s'affranchissait momentanément en courant à d'autres destinées. Au retour, on put lui imposer des conditions et lui faire subir des changements en rapport avec les idées nouvelles. Ce fut la grande influence qu'eurent les croisades sur la société féodale, et l'une des causes principales de la décadence de la féodalité.
Avant le départ des croisés, un premier pas vers la centralisation monarchique avait été fait; leur départ fut le signal d'un nouveau progrès centralisateur. Le nombre des petits fiefs avait diminué d'une manière notable au profit des grands territoires, et cette diminution devint plus sensible encore au moment du dé-
LIVRE PREMIER. CHAPITRE IV
part pour la terre sainte. Beaucoup de seigneurs, avides de gloire, mais à court d'argent, se trouvèrent dans la nécessité, pour subvenir aux charges d'une guerre lointaine, soit de vendre leurs fiefs à des suzerains plus puissants, et même aux rois, dont le domaine s'accrut considérablement à cette époque, soit de faire à leurs vassaux des concessions de terres ou de franchises, pour obtenir en échange l'argent nécessaire à l'expédition. Tout cela modifia singulièrement la constitution et les idées féodales ; mais ce fut surtout au retour de la terre sainte que se manifesta toute une révolution dans la société comme dans les esprits.
Les peuples divers qui jadis vivaient, en quelque sorte, à l'insu l'un de l'autre, s'étant rencontrés en face des mêmes périls, finirent par se connaître et se rapprocher. Ces rapprochements opérèrent entre les nations et les religions opposées, sinon de la sympathie, du moins une certaine tolérance. Les croisés trouvèrent que dans les habitudes, les mœurs, la civilisation de ceux qu'ils venaient de combattre, il y avait, en définitive, quelque chose à prendre et à conserver. Les Musulmans, tout en regardant leurs ennemis comme des hommes grossiers et barbares, finirent par admirer leur enthousiasme, leur bravoure et leur foi. L'Orient et l'Occident échangèrent ainsi, presque sans se rendre compte de ces échanges, leurs éléments réciproques de civilisation et de grandeur. De retour dans leurs foyers, les anciens* croisés ne purent se décider à se renfermer comme autrefois dans leurs châteaux respectifs. Ils avaient goûté le bienfait de la vie sociale; leurs idées s'étaient élargies au contact de leurs semblables; ils avaient vécu presque en commu-
naulé pendant les péripéties de la guerre; ils ne pouvaient reprendre leur isolement; Tesprit de sociabilité les dominait, et des rapports de plus en plus fréquents s'établirent entre eux.
Il en fut de même pour les roturiers : leurs contacts avec les diverses nations d'orient et d'occident donnèrent lieu, entre toutes les classes de travailleurs, à des relations incessantes dont le résultat fut l'extension des opérations industrielles, le développement du grand commerce, du commerce maritime, immense canal par lequel arrivent chaque jour, aux peuples qui le possèdent, la richesse et la prospérité, c Les Européens s'étant emparés des côtes de la Syrie, le commerce de l'Orient s'agrandit et les Italiens ne le firent pas seuls. Les Provençaux, les Languedociens, les Catalans y prirent part, et les villes qui s'érigeaient dans le golfe de Lyon s'érigèrent aussi en républiques marchandes. Marseille, Arles, Saint-Gilles, Montpellier, Narbonne, Barcelone, imitèrent les cités commerçantes de l'Italie qui, les ayant devancées dans le commerce, les avaient précédées dans la nouvelle liberté. Le mouvement commercial ne va jamais seul : il provoque, par l'offre des denrées étrangères, une production plus grande des denrées indigènes, afin de pouvoir opérer l'échange, et un surcroît de travail sur les matières, soit indigènes, soit étrangères, pour les mettre plus à portée de la consommation. »
(MiGNET.)
Ainsi se formèrent peu à peu, non-seulement des centres communs où la population, livrée au travail, put acquérir chaque jour une importance nouvelle, mais encore des communes tout entières, des villes relativement considérables, dont l'influence sur le ré-
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gime féodal ne tarda pas à devenir pour ce régime une véritable source de destruction.
L'origine des premières communes a donné lieu à bien des opinions diverses; mais il est maintenant admis, par les historiens les plus autorisés, qu'il faut la rapporter à trois circonstances principales : 1° la persistance de la municipalité romaine, même après l'invasion des barbares et l'établissement de la féodalité; 2<* les affranchissements volontairement accordés, soit par les seigneurs, à l'instigation des rois, soit par les rois eux-mêmes, en vue de l'amoindrissement des seigneurs; 3^ les insurrections de cultivateurs et de bourgeois, fatigués de l'oppression féodale, ruinés par les exigences des suzerains.
La religion eut aussi sa part dans l'augmentation du nombre et de l'importance des communes. On sait déjà quel appui elle donnait aux malheureux épuisés par les spoliations incessantes des propriétaires de fiefs; elle fit plus encore en leur faveur, elle leur ouvrit ses églises, et là ils trouvèrent un abri contre les poursuites de leurs oppresseurs : c'est ce qu'on appela le droit d'asile. Ce droit s'établit à une époque où les communes proprement dites commençaient à peine à se former. Elles n'avaient alors ni fossés ni remparts pour se défendre; mais elles avaient une église, et là, sous la garde de Dieu, chacun pouvait se réfugier et s'abriter contre toute violence extérieure. Le plus ordinairement on ne venait pas seul; on amenait avec soi tout ce qu'on avait de plus cher, sa femme, ses enfants, sa famille et ses instruments de travail. Alors, une fois en sûreté, on s'établissait définitivement sur la terre protectrice; au lieu de faire profiter de ses labeurs et de son industrie le maître
qui avait tant abusé de son pouvoir, on en dotait le pays à qui l'on devait son salut. De cette manière se multipliaient et s'enrichissaient certaines agglomérations d'habitants, dont la religion* la première, avait sauvé tout à la fois et les biens et la liberté.
Pendant quelque temps, ces nouvelles communes prospérèrent; mais leur prospérité ne fut pas durable. Toutefois l'instabilité de leur fortune finit par devenir la cause principale de leur affranchissement. L'affranchissement communal s'appliqua non-seulement aux municipalités de création récente, mais encore aux vieilles municipalités d'origine romaine, qui, après mille péripéties, avaient définitivement triomphé de tout ce qui paraissait devoir les anéantir. Ces municipalités n'avaient aucune existence régulière ; on les connaissait, on les tolérait, mais on ne leur attribuait aucune date, aucune origine légale; elles n'avaient, pour ainsi dire, pas d'état civil; par conséquent, quoique libres, elles étaient à la merci du premier venu. Le grand bienfait de la royauté, à cette époque, fut de régulariser leur sort et, par des chartes spéciales, ^de leur assurer une existence indiscutable et une prospérité toujours croissante.
D'autres communes s'affranchirent elles-mêmes et appelèrent la violence à leur aide pour secouer le joug féodal. A mesure qu'elles s'enrichissaient, leurs suzerains multipliaient leurs exigences. Tout commerce, toute industrie étaient arrêtés par la crainte qu'on avait sans cesse de voir les fruits d'un travail pénible grossir le patrimoine du seigneur. Pour remédier à tant de misères, on recourut à l'insurrection : c'était l'application brutale de ce droit de résistance, qui était un des éléments de l'organisation
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féodale, et dont les seigneurs avaient eux-mêmes donné plus d'une fois l'exemple aux manants. La leçon ne fut pas perdue, et le jour vint où, poussés à bout par des vexations de toute sorte, les habitants des villes, malgré l'inégalité de leurs forces et l'humilité de leur condition, s'insurgèrent de toutes parts et réclamèrent, les armes à la main, les droits qu'on leur avait brutalement enlevés. Contre un tel soulèvement, la féodalité, si forte qu'elle fût encore, devait nécessairement faiblir. Plusieurs seigneurs transigèrent; et de cette grande révolution populaire, qui avait son principe et sa légitimité dans une intolérable souffrance, sortirent des communes régulièrement constituées, avec leurs lois et leurs magistrats.
Que faisait la royauté pendant que ces mouvements s'opéraient? Assurément elle ne restait pas inactive; mais elle songeait avec patience à son œuvre civilisatrice. Tout en participant à l'organisation féodale et en se bornant au simple rôle de suzeraine, elle comprenait qu'elle avait un rôle plus important à remplir, celui de lutter toujours, tantôt secrètement, tantôt ouvertement, contre un régime qu'elle considérait comme un obstacle à la civilisation. Â mesure que ce régime s'éloigna de sa forme primitive, à mesure que la féodalité se modifia pour se rapprocher peu à peu de la forme monarchique, on vit la royauté se dégager des liens qui la tenaient captive et se préparer à recevoir, au moment décisif, le dépôt sacré du gouvernement. Nous l'avons vue complètement effacée par l'indépendance absolue des propriétaires de fiefs; nous l'avons vue obligée, pour conserver au moins une partie du pouvoir, de se mêler à ceux qui se l'étaient partagé et de se constituer l'égale, sous un
certain rapport, d'un grand nombre de ses sujets. Mais le temps est venu où sa situation va grandir, où son rôle va se dessiner, où son nom va devenir un signe de commandement. Louis le Gros inaugure son avènement au trône par un grand acte de libéralisme, l'affranchissement des communes. C'est le commencement d'une ère de protection pour les populations malheureuses; c'est un premier pas vers la liberté et l'égalité; c'est le point de départ du gouvernement de la société par elle-même et du droit qu'auront un jour les citoyens d'intervenir dans l'administration du pays. D'un autre côté, chacun ne tarde pas à reconnaître que la féodalité, après deux ou trois siècles d'existence, est arrivée à son terme et ne peut offrir aux populations qu'une insuffisante garantie. A mesure que les petits fiefs diminuent, en s'incorporant aux fiefs de premier ordre, les anciens propriétaires de ces territoires inférieurs se rapprochent du grand suzerain, c'est-à-dire du roi. Dans les occasions nombreuses, à cette époque, où l'on est menacé de quelque injustice, de quelque violence, c'est au roi que Ton a recours, comme au représentant de l'ordre public, comme à l'arbitre souverain des droits de chacun, comme au protecteur naturel des faibles et des opprimés. La féodalité n'est pas encore morte, mais un coup mortel vient de l'atteindre. Dédaignant de lutter avec elle, la royauté la délaisse et s'en sépare pour se placer au-dessus d'elle, et montrer à tous qu'en s'élevant ainsi sans obstacle, elle a un rôle providentiel à remplir. Sous Philippe-Auguste, elle affermit de plus en plus son pouvoir, elle agrandit ses possessions territoriales, elle se fait suzeraine des suzerains en réunissant autour d'elle ses hauts barons en cour de
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gouvernement, pour préparer ainsi la grande unité de l'avenir. Sous saint Louis, elle mine sourdement le principe féodal dans ses deux bases essentielles, les guerres privées et les duels judiciaires. Sans les supprimer complètement, elle y apporte de tels obstacles, par sa quarantaine et par ses restrictions multipliées, que ce serait une injustice de ne pas lui rapporter rhonneur de leur entière abolition. Sous Philippe le Bel, que nous allons étudier avec plus de détails, elle va se transformer tout à coup en un froid despotisme, dont l'inflexible loi s'étendra sur tous les éléments de la vie sociale et politique, et dont la hauteur sera telle, qu'au-dessus des plus hauts niveaux de la société, on ne distinguera plus qu'un principe, — celui de la royauté; on ne verra plus qu'une tête, — celle du roi 1
LUTTES AVEC LA NOBLESSE
Lorsque Philippe le Bel monta sur le trône après la mort de son père, Philippe le Hardi, il avait dixsept ans à peine, et déjà Ton remarquait dans toute sa personne quelque chose d'exceptionnel qui semblait le prédestiner au gouvernement absolu. Ses traits étaient purs et réguliers; son visage, avec un air de distinction et de noblesse, avait une expression de froideur et de sévérité remarquable; son œil terne s'animait rarement, et pourtant son regard avait une telle puissance, que, quand il était fixe, on ne pouvait le soutenir. C'était une impassible figure, qu'on a comparée à une statue ^ et dont on dit même que la statue du tombeau de Saint-Denis reproduit assez
* DupuY, Preuves du différend, p. 644.
exaclement la grave et sévère beauté. C'était comme un roi de marbre, dont la pensée était impénétrable, dont la parole était glaciale, dont le silence était terrible. Et pourtant, avec cette apparente immobilité, Philippe le Bel a plus fait pour la bonne administration du royaume et pour l'amélioration du sort des classes inférieures, que beaucoup d'autres dont on admire l'activité. Il avait l'esprit cultivé, s'était adonné aux études sérieuses, savait les langues anciennes, et principalement le latin, qu'il écrivait, sinon avec élégance, du moins avec une certaine précision. Seulement il aimait peu les lettres proprement dites, les œuvres d'imagination, la poésie, frivolités qui ne pouvaient lui être d'aucun secours dans son rôle de réformateur. Il préférait les sciences ou les arts d'application, dont la pratique amène chaque jour un nouveau progrès. Aussi n'encourageait-il pas les littérateurs de son époque, et peut-on citer, comme une de ses victimes en ce genre, un poète, Guillaume Guiard, qui, après l'avoir célébré dans un long poème, n'eut aucune part à ses faveurs et mourut dans la misère, après avoir vécu dans l'obscurité ^ Il réservait, au contraire, toutes ses sympathies pour les hommes dont les études spéciales pouvaient l'aider dans la réalisation de ses plans de gouvernement.
Sa politique avait quelque chose de notre despotisme révolutionnaire et se résumait presque en ces deux axiomes de nos démagogues modernes : la souveraineté du but, la fin justifiant les moyens. Il ne reculait ni devant certaines rigueurs ni môme devant certaines cruautés, lorsqu'il les jugeait nécessaires à
* Dk Wailly, Notice sur Guillaume Guiard.
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raccroissement de son pouvoir. Il pensait que les représailles doivent toujours être assez énergiques pour que ceux qui les ont subies n'aient jamais la tentation d'en tirer vengeance. Il considérait que si l'affection pour le prince est chose désirable, il est encore plus sûr pour celui qui gouverne d'être craint de ses sujets que d'en être aimé. C'est le sentiment que Machiavel exprima plus tard en ces termes : c On appréhende « beaucoup moins d'offenser celui qui se fait aimer « que celui qui se fait craindre; car l'amour tient c par un lien de reconnaissance bien faible pour la « perversité humaine et cède au moindre motif d'in- « tèrét personnel, au lieu que la crainte résulte de la « menace du châtiment, et cette peur ne s'évanouit « jamais. » (Ch. xvii.)
Venu plutôt pour organiser que pour agrandir, Philippe avait peu de goût pour la guerre, sans doute parce qu'il se rendait la justice de se considérer comme un assez inhabile capitaine. Il préférait les négociations, les temporisations, les trêves, la diplomatie, en un mot, qui lui fournissaient l'occasion de montrer son aptitude et son habileté d'homme d'État. Il était, en effet, dans ces sortes d'affaires, aussi habile que pas un : quand il s'agissait de conclure un traité de paix, une transaction avec les puissances rivales, un grand acte politique quelconque, il était sûr du succès, parce qu'il se sentait la capacité nécessaire pour triompher à tout prix. Tous les moyens,, il est vrai, lui paraissaient bons; en matière de gouvernement ou d'administration, les scrupules étaient pour lui choses puériles. Mais, comme il réussissait toujours, personne n'avait la pensée de le blâmer. Tout en n'aimant pas la guerre, il excellait dans les exercices du
corps, parce qu'il était d'une force musculaire prodigieuse. On raconte à ce sujet qu'il lui suffisait de saisir par les épaules deux chevaliers armés, pour les faire plier devant lui. Que la tradition soit exacte ou controuvée, ce n'en est pas moins une image saisissante de la vigueur avec laquelle ce prince fit plier sous son sceptre de fer toute la chevalerie française, toute la noblesse féodale, toutes les puissances enfin qui pouvaient faire obstacle à l'exécution de ses desseins. En même temps que la force musculaire, il avait la bra> voure et ne fuyait aucun danger. Mais il aimait surtout le calme de la délibération, dans son conseil, au milieu de quelques hommes dévoués, qu'il enrichissait aux dépens des contribuables, pour qui sa parole était toujours un ordre, et dont rien n'était capable d'altérer la soumission. Il s'entourait de ces familiers plus souvent encore pour s'assurer de leurs bras que pour écouter leurs conseils, qui, d'ailleurs, étaient toujours conformes à sa propre volonté. Ce n'étaient pas des ministres; c'étaient des instruments, sinon complètement passifs, du moins n'agissant que d'après son inspiration. Rien ne l'arrêtait dans la réalisation d'un dessein qu'il avait conçu; pendant des années entières, s'il le fallait, il le mûrissait dans sa pensée; tôt ou tard il le faisait éclore, et ses hommes d'État étaient toujours là pour y applaudir.
Un tel roi ne pouvait être que ce qu'il fut en réalité, un despote dans toute la force de l'expression, non par nécessité, comme quelques-uns, non pour atteindre un but déterminé, comme quelques autres, mais tout simplement par nature et par caractère. Il fut despote parce que, avec son tempérament, il ne pouvait pas être autre chose. Il fut despote avec d'au-
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lant plus d'entraînement, que le^ circonstances lui fournirent tous les moyens de le devenir.
Au moment où il est monté sur le trône, les rois ses prédécesseurs avaient admirablement préparé le terrain sur lequel, devait s'élever un jour le glorieux monument de l'unité française. Louis le Gros, par ses premiers affranchissements de communes, Philippe- Auguste, par ses annexions de grands territoires, saint Louis, par ses conquêtes sur la féodalité, avaient largement ouvert la porte aux réformes et aux constitutions futures. Seulement rien n'était encore véritablement organisé, et ce que nous appelons aujourd'hui le jeu des institutions était chose complètement inconnue. La royauté avajt fait des progrés sensibles par ses empiétements successifs sur les privilèges féodaux. Elle s'élevait au-dessus de tous les pouvoirs de telle manière, qu'aucun ne se trouvait en mesure de lui résister avec succès. Elle était absolue, non parce qu'elle pei*sonnifiait l'universalité des sujets, comme la royauté impériale, non parce qu'elle représentait Dieu lui-même, comme la royauté chrétienne; mais parce qu'elle n'avait autour d'elle aucune puissance capable de contre-balancer ses actes, même les plus arbitraires. Aucune loi politique, aucune institution sociale, aucun principe moral ne lui assignaient des bornes. Elle faisait ce qu'elle voulait, non que l'on crût à son droit de le faire, mais faute d'un moyen connu de l'en empêcher. Elle pouvait à son gré prendre telle forme ou telle autre, la forme despotique ou la forme constitutionnelle, celle du gouvernement par le roi tout seul ou celle du gouvernement partagé, comme en Angleterre, entre le roi, l'aristocratie et les communes. Le caractère du prince régnant devait, en
pareilles circonstances, avoir une influence décisive : tout autre que Philippe le Bel aurait reculé, peutêtre, devant le despotisme; Philippe le Bel ne recula pas et marcha droit devant lui.
Dès ses premiers pas il rencontra, sinon des égaux, la royauté était arrivée à n'en plus reconnaître, du moins certains pouvoirs encore indépendants, insoumis, agressifs, quoique déjà singulièrement affaiblis, et relevant de temps en temps un front superbe, quoique déjà irrévocablement humiliés. D un côté, le clergé cherchait, soit à ressaisir, soit à conserver la prépondérance qu'il revendiquait dans certaines affaires. Les grandes questions relatives à la séparation du temporel et du spirituel s'agitaient toujours. II fallait lutter contre ces prétentions, qui pouvaient aller jusqu'à l'usurpation complète, non-seulement de la direction absolue des églises, mais encore du gouvernement suprême des nationalités, et surtout de la toute-puissance même sur le pouvoir souverain.
D'un autre côté, les feudataires se souvenaient encore du temps où, dans leurs fiefs respectifs, ils jouissaient tout à Fa fois d'une indépendance complète et d'un droit de souveraineté sur tout ce qui les entourait. Us avaient subi, non sans regret et sans résistance, les usurpations et les empiétements de la royauté sur les privilèges territoriaux. Us comprenaient qu'un retour au passé était désormais impossible; mais ils voulaient conserver le peu que leur avaient laissé les prédécesseurs de Philippe, et c'est sur ce point que dut s'élever la grande lutte du nouveau roi contre la noblesse de son temps.
On sait quelle était, dans le principe, la puissance des barons féodaux : chacun d'eux était souverain
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dans son fief, investi de ce que l'on appelait alors tous les droits régalwns, c'est-à-dire du droit de faire des lois, du droit de juger, du droit de lever des impôts, du droit de battre monnaie, du droit de faire la guerre ou la paix avec ses vassaux ou ses pairs, selon son- bon plaisir. Le roi partageait cette souveraineté avec les feudataires, étant feudataire lui-même, et jouissant à ce titre de tous les privilèges de la féodalité. Seulement, comme il était le premier de tous par retendue de son territoire, puisqu'alors c'était au territoire que se mesurait la puissance, il avait le droit d'exercer sa souveraineté tout à la fois sur son fief et sur ceux des autres feudataires, qui tous étaient ses vassaux ou arrière-vassaux. De là, pour la royauté, deux pouvoirs législatifs différents : Tun, exercé par le roi tout seul, en qualité de feudataire, et dans la limite de son fief; l'autre, soumis à l'intervention des barons, mais s'étendant à tous les fiefs soumis à sa suzeraineté. Alors seulement le roi se montrait véritablement souverain, et sa souveraineté, telle qu'elle était exercée, donnait une idée assez complète de celle que nous connaissons aujourd'hui. Peu à peu les rois du moyen âge s'affranchirent, autant que possible, de l'obligation qu'ils avaient de s'entourer de leurs barons pour édicter une loi ou ordonnance dont l'application devait s'étendre à tout le royaume. Dans le principe, le consentement des barons était nécessaire pour donner force légale à la volonté du roi. Plus tard, on se contenta de leur assistance, sans tenir compte des avis contraires qu'ils pouvaient émettre. Puis, comme rien ne déterminait le nombre de ceux dont l'assistance était obligatoire, on trouva l-e moyen
de le réduire indéfiniment. Puis on fit un choix parmi
ceux qui avaient droit à l'appel royal, de manière à ne s'entourer que de conseillers d'une soumission complète et d'un dévouement absolu. Puis enfin on se passa de tout conseil, non-seulement pour rendre des ordonnances dont l'exécution n'était obligatoire que dans le fief du roi, mais aussi pour édicter des lois auxquelles devaient être soumis tous les habitants en général, bourgeois ou nobles, sans distinction de rangs et de qualités.
Philippe le Bel donna sur ce point l'exemple d'un parti pris remarquable. La quantité des ordonnances qu'il rendit sur toute espèce d'objets est presque incalculable : la politique et le gouvernement proprement dits, la législation civile, féodale ou domaniale, les monnaies royales, seigneuriales ou étrangères, les impôts de toute sorte, les privilèges accordés à certaines localités, à certaines corporations ou à certaines personnes, le commerce et l'industrie, la paix et la guerre, la religion, l'armée, la justice, les denrées alimentaires, tout, jusqu'à la façon de se vêtir, au nombre et à l'étoffe des vêtements nobles ou roturiers, devint pour lui l'objet de dispositions législatives, ayant leur source et leur sanction dans sa propre et unique volonté. Si, pour quelques-unes de ces dispositions, l'assistance ou la présence de quelques conseillers a paru nécessaire, il est certain que l'avis du roi a toujours prévalu. Le plus grand nombre émane de lui seul, et il n'y est fait aucune mention, soit du consentement, soit même de l'avis de ceux qui l'auraient assisté. Dans un cas spécial, celui de paix ou de guerre, le roi se croyait obligé de s'entourer des possesseurs de fiefs et même de certains notables. Mais alors il comprenait que sa personne, si puissante
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qu'elle fût, ne suffisail pas pour réaliser ce qui était dans sa pensée, qu'il avait besoin, pour être fort en face de ses rivaux, d'être soutenu par d'imposants suffrages; et s*il s'entourait encore de quelques conseils en pareille circonstance, c'était, ainsi que l'a spirituellement remarqué M. Guizot, • tout simplement parce qu'il ne pouvait s'en passer. >
Dans tous les autres cas, Philippe s'affranchit du conseil de ses vassaux et continua ainsi l'abaissement progressif de la noblesse, commencé par ses prédécesseurs. Il s'empara successivement de tous les droits qui avaient fait jadis la puissance des feudataires, et qui, se détachant un à un, comme autant de branches affaiblies, du grand arbre féodal, se rattachèrent à la royauté comme à leur souche primitive, seule capable de leur donner désormais la force et la fécondité. Il étendit partout sa main puissante et soumit tout à sa souveraine juridiction. Les grands vassaux eux-mêmes virent leurs décisions et leurs sentences, autrefois sans appel, contrôlées souverainement par le roi en sa cour, dans certains cas déterminés. Le pouvoir royal s'accrut progressivement et finit par tout envahir. Les privilèges de l'aristocratie furent battus en brèche de toutes parts. Sous un couvert d'ordre public et de sûreté générale, on interdit aux nobles, pendant quelque temps, jusqu'au port des armes, qui jusqu'alors avait été leur caractère distinclif. Toute infraction d'une certaine gravité échappa à la juridiction seigneuriale, pour être soumise au jugement du roi lui-même ou de ses délégués.
Loyseau retrace avec une énergie remarquable, dans le treizième chapitre de son Traité des seigneuries, les progrès constants de l'autorité royale et ses con-
quêtes successives sur le pouvoir des seigneurs : t Or, dit-il, comme, entre tous les animaux, les grands mangent les petits, aussi, non-seulement entre les hommes, mais encore entre ceulx de justice, cette même injustice s'exerce de tout temps; car les officiers royaux, estant supérieurs des subalternes, et d'ailleurs se fortifiant de Tauthorité et intérest du roy, inventent journellement tant de nouvelles sortes d'entreprises sur les justices seigneuriales, que, si les parlements, qui sont establis principalement pour tenir en debvoir les juges des provinces, n'eussent quelquefois pris leur protection, rendant à chacun ce qui lui appartient (ce qui est Tunique fin, même la définition de la justice), il y a longtemps que les seigneurs eussent été frustrés de leurs justices. > Et, partant de ce principe que le droit des seigneurs est assez sacré pour leur permettre de résister légitimement aux envahissements de la puissance royale, Loyseau condamne la prétention des représentants de cette puissance à l'exercice de certaines juridictions, et conclut en n'accordant au roi droit de justice sur les justiciables des seigneurs qu'en cas de ressort et ès-cas royaux.
Les cas royaux, c'est-à-dire ceux pour lesquels on devait nécessairement recourir à la royauté, se multiplièrent d'autant plus, qu'on avait eu soin de ne pas les définir. Tout devint cas royal ou < appartenant à la souveraineté royale, > selon une définition de cette époque. Non-seulement les infractions contre la paix publique, dont les agents de la couronne avaient seuls le droit de connaître, mais encore les simples atteintes à la tranquillité générale, les offenses les plus légères à la personne du roi ou à celle d'un de ses officiers.
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les causes intéressant d'une manière quelconque les droits ou le domaine du souverain, et bien d'autres encore, laissées, à défaut de limites légales, à Tarbitraire et au bon plaisir du chef du gouvernement, furent enlevées à la juridiction des feudataireâ, pour venir augmenter le nombre des prérogatives royales, et fortifier ainsi le pouvoir absolu.
Les. possesseurs de fiefs n'étaient plus ce que les avait faits le régime féodal : s'ils avaient encore une certaine puissance, cette puissance était contrôlée, surveillée, affaiblie par une autre puissance avec laquelle la lutte devenait de plus en plus inégale. Ils n'étaient même plus libres de poursuivre ou de laisser impuni tel méfait commis dans l'intérieur de leurs fiefs. Les agents royaux pénétraient partout et, par ce que l'on appelait le droit de prévention, punissaient la négligence ou la faiblesse du seigneur, en s'emparant d'une poursuite qu'il avait cru pouvoir abandonner. Non-seulement les agents royaux pénétraient partout, dans tous les fiefs, autrefois si indépendants, du pouvoir central, mais encore ils s'y installaient, y demeuraient à cpté du seigneur, pour surveiller de plus près, et d'une manière permanente, l'administration et la conduite de ce dernier. C'était une situation aussi pénible que possible pour ces hauts barons, jadis si puissants, alors si humiliés. Ils revendiquèrent leurs anciens privilèges, ils réclamèrent contre les usurpations multipliées du pouvoir nouveau; on parut leur faire quelques concessions, mais si habiles et si ambiguës, que la situation, en fait, ne changea pas.
Les cas royaux continuèrent à s'étendre: on protesta contre cette extension, mais on n'obtint sur ce ' point d'autre satisfaction que celle de tous ceux qui
n'en veulent donner aucune : un cas royal est un cas royal fut à peu près la seule réponse faite aux récla— mations des seigneurs. On comprit toutefois que la. présence permanente des agents royaux dans les fiefs pouvait amener des violences périlleuses, et on se contenta de les envoyer à certaines époques, comme les missi dominici de Charlemagne, dans les territoires de leur circonscription, pour s'enquérir de Tadministration seigneuriale et en rendre compte à leur souverain. Le port des armes fut de plus en plus, jusqu'à nouvel ordre, rigoureusement prohibé. On cite à ce sujet deux lettres remarquables de Philippe le Bel, Tune à Tarchevéque de Lyon, à qui il rappelle que « tout portement d'armes > sans la permission du roi est défendu dans tout le royaume; Tautre au bailli de Sens, à qui il recommande, en un langage d'une rare fermeté, de ne pas souffrir en sa baillie t que genz c d'armes de quelconque auctorité ou estât entrent en c armes ou fassent assemblée de genz d'armes. » La lettre se termine d'une manière plus énergique encore en enjoignant au bailli de réunir les communes et de courir sus avec elles à ceux qui ne voudraient pas obéir *.
Interdire le droit de port d'armes à la noblesse, c'était interdire ou restreindre presque directement un autre droit dont la féodalité avait développé l'exercice, et qui rappelait trop un temps de barbarie pour pouvoir se maintenir dans un temps où commençait à poindre l'aurore de la civilisation : nous voulons parler du droit de guerre privée et, par suite, du duel
» Mand. au bailli de Sens, 21 nov. 1308. Trésor des chartes, reg. XLI, p. 30.
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judiciaire. Déjà saint Louis avait interdit l'exercice de ce droit dans ses domaines, agissant alors seulement comme roi féodal, et ne prétendant pas étendre sa défense au delà des limites de son fief. Philippe le Bel alla plus loin et fit sur ce point une prohibition générale, ou plutôt restreignit pour tous ses sujets à des cas très-rares, et en le soumettant à des formalités nombreuses, lusage du combat singulier. Ce n'était pas une concession faite à la noblesse dans son propre intérêt; c'était un moyen de mettre un terme à d'interminables querelles domestiques et de sauvegarder Tordre public, en même temps que la paix des familles, par la rencontre de deux champions croisant le fer sous la surveillance et la direction des sergents du roi.
Tout cela était assurément de nature à jeter le trouble dans une corporation aussi fiëre de ses privilèges et de ses prérogatives que l'était la noblesse aux dernières années' de la féodalité. Mais une mesure encore plus vexatoire mit le comble à l'irritation nobiliaire : ce fut celle des anoblissements de roturiers. Jusqu'à Philippe le Bel, un seul anoblissement de cette espèce avait été fait et remontait à Philippe le Hardi, qui, en effet, avait eu la hardiesse de commencer cette grande révolution en anoblissant son argentier*. A cette époque, encore toute pleine des idées et des préjugés de la féodalité, c'était un fait immense dont le contrecoup devait avoir un immense retentissement. C'était tout à la fois et l'abaissement de la noblesse et l'élévation de la roture; c'était un premier pas vers l'égalité des personnes et des condi-
' IsAMBBRT, Anciennes lois, t. II, p. 645.
lions. Les feudataires eurent la prétention de luttei encore à cette occasion contre le pouvoir royal ; mais vaine fut leur résistance, la décision était irrévocable rien ne pouvait y mettre obstacle. Se voyant repoussé d'un côté, ils se relevèrent de l'autre, et ne pouvan pas abaisser la royauté, ils songèrent à s'élever jus qu'à elle, en faisant comme elle des anoblissements Mais ils avaient compté pour cela sans les fidèle conseillers de la couronne, qui ne tardèrent pas proclamer nuls les anoblissements faits par les simple possesseurs de fiefs, et à poser en principe que 1 souverain seul avait droit et pouvoir d'anoblir qv bon lui semblait. Les feudataires furent obligés de $ soumettre; mais ils se consolèrent en se moquant d< nouveaux nobles, pris la plupart parmi les légiste et en leur donnant le titre dérisoire de chevalier è. lois^ qui rappelait en même temps et leur origine n turière et l'élévation nobiliaire dont ils avaient é l'objet.
Indépendamment des anoblissements qui donnaiei à de simples légistes les droits et les privilèges de noblesse, les roturiers obtinrent une faveur à peu pr égale dans la faculté qui leur fut accordée d'achet des fiefs militaires et d'entrer ainsi dans l'associatic féodale. Seulement, ces achats ne leur donnère qu'un droit de propriété sur les fiefs par eux acqui et, malgré les réclamations faites et les prétentio élevées de la part de ces feudataires de création no velle, il fut souverainement déclaré que les nobi seuls avaient droit de porter les armes et la ceintu militaire, à l'exclusion des roturiers, même propri taires de fiefs. Cette exclusion des roturiers avait n cessairement pour résultat de diminuer d'autant I
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garanties du suzerain immédiat, qui ne pouvait plus compter sur un vassal désormais inhabile à lui rendre certains services. Mais on pourvut à cet inconvénient en établissant, à la charge du roturier acquéreur d'un fief militaire, une redevance proportionnée à l'amoindrissement des services qu'entraînait son acquisition. On disait alors, en parlant du fief soumis à cette mutation, que c'était un fief abrégé, et l'on appelait droit de franc fief la redevance payée par l'acquéreur au seigneur suzerain du fief tombé en roture, qu'on affranchissait ainsi de la partie la plus importante des services féodaux.
Bien que la redevance de franc fief eût été d'abord établie sur les roturiers acquéreurs de fiefs militaires, elle ne tarda pas à devenir une charge véritable pour la noblesse et un revenu d'une certaine importance pour la royauté. Le fief soumis à la redevance était nécessairement diminué de valeur, et, d'après les principes de la fiscalité féodale, tout fief ayant le roi û" pour suzerain suprême, c'était au roi qu'arrivait défilij nitivement, de suzerain en suzerain, l'indemnité ^\ payée par l'acquéreur, proportionnellement aux ser- ^\ vices ou à la valeur vénale dont le fief acquis voXm- )K rièrement se trouvait amoindri.
li'l La noblesse était donc l'objet d'attaques et de vexais I tions de toute sorte de la part du roi. Le but évident II' du nouveau monarque était d'abaisser le plus possible, 11' et dans la mesure que lui permettaient les circons- If^ tances, cette aristocratie féodale qui était pour ses P vues réformatrices un obstacle de chaque jour. Non i^'i content de s'être donné le droit de faire des nobles à 1^ volonté, il s'attribua le pouvoir de créer des pairs de l^ France, c'est-à-dire de porter ainsi une atteinte des
plus graves aux anciens privilèges des grands feudataires. Sans avoir la prétention d'augmenter le nombre des dignitaires de la pairie, fixé à douze par la cons— titution féodale, il se borna à remplir, par des promotions directes, les vides que la réunion de plusieurs grands fiefs à la couronne avait opérés dans lears rangs. C'était tout simplement une révolution dont le résultat définitif fut de changer la pairie féodale, résultant de la possession d'un fief supérieur, en pairie royale, résultant d'une faveur spéciale accordée par le roi.
Il y avait donc, de la part de Philippe le Bel, ua véritable parti pris de soutenir la lutte contre ce qui restait dans son royaume des derniers vestiges dé la féodalité primitive. Il couronna son œuvre d'abaissément et d'humiliation en accablant d'impôts, sous divers prétextes, cette noblesse qui, récemment encore, avait versé son sang dans les croisades et avait participé de tout son pouvoir à couvrir de gloire, à cette époque chevaleresque, et la France et la royauté.
Mais la réaction nobiliaire eut bientôt son tour : à l'occasion d'un impôt général, établi pour faire face aux dépenses de la guerre de Flandre, la noblesse se révolta et revendiqua les privilèges dont on avait eu la prétention de la dépouiller. De même que la royauté s'était un jour alliée avec le clergé et le peuple pour courir sus aux nobles rebelles, ces derniers s'allièrent avec le peuple et le clergé pour tenir tête à l'ennemi. Il se passa alors quelque chose de presque inouï dans les fastes de l'histoire : dans chaque province, il y eut des associations composées de nobles, de prêtres et de délégués des communes, à l'effet de soutenir la lutte et d'assurer le triomphe de la cause
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aristocratique. Le but avoué était, il est vrai, la ré~ sistance à l'établissement d'un impôt vexatoire pour tout le monde; mais, en secret, la noblesse se servait de ses alliés pour agir avec plus de force contre r usurpateur et le spoliateur des privilèges féodaux. Ces associations s'étendirent, comme un redoutable réseau, sur toute la France et se rattachèrent les unes aux autres par une commission centrale, formée des représentants de chaque province. On a conservé sur ce point un acte curieux, daté du mois de novembre 1314 *, dernière année du règne de Philippe le Bel, et contenant une déclaration émanée de l'association des principaux seigneurs de Champagne et de Bourgogne, des abbayes, prieurés et chapitres des mêmes provinces, et de plusieurs communes, telles que Ghâlons, Beaune, Autun, Dijon, Ghâtillon et autres de môme importance. Cette déclaration contient, entre autres protestations énergiques contre le roi, ce passage significatif : t Desquels griefs nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et dévotement le dict syre li roy que ces choses voulist défaire et délaisser; de quoy rien n'en ha faict. Et encore en ceste présente année courant, par l'an 1314, li dict nos syre le roi ha faict impositions, non deuement sur li nobles et li communs dou royalme, et subventions lesquelles il s'est efforcé de lever; laquelle chose ne pouvons souffrir ne soustenir en bonne conscience, car ainsi perdrions nos honneurs, franchises et libertés. »
L'année suivante, Philippe le Bel mourut et laissa à ses successeurs la tâche de continuer l'œuvre qu'il
' Bibl. imp., coll. Dupuy, vol. 758, fol. 3.
avait entreprise. La révolte nobiliaire continua, en effet, sous les règnes suivants, dont les discordes; favorisèrent singulièrement l'agitation qu'elle avait pour but principal d'entretenir dans le pays. Lorsque nous aurons occasion d'étudier l'influence des successeurs de Philippe le Bel sur la suite des événements accomplis sous son règne, nous constaterons les résultats définitifs de cette première ligue du bien public, qui, comme celle qui eut lieu cent cinquante ans plus tard, sous Louis XI, ne cachait que des ambitions personnelles sous le masque trompeur de l'intérêt général.
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Pour soutenir ces luttes et pour parvenir au but de centralisation qu'il s'était proposé, il fallait que Philippe le Bel pût compter d'une manière absolue sur le dévouement de ceux à qui il était obligé d'avoir recours, soit pour exécuter ses ordres, soit pour le représenter dans les provinces. Il fallait surtout qu'il eût auprès de lui des conseillers fidèles dont les lumières lui vinssent en aide dans les occasions difficiles, dont le zèle ne lui fît pas défaut dans les situations délicates. Ses prédécesseurs sur le trône s'étaient contentés d'un petit nombre d'agents pour partager avec eux l'exercice du pouvoir central. Ils avaient autour d'eux quelques grands officiers, chargés tout à la fois de services intérieurs auprès de leurs personnes et de services publics pour l'expédition des affaires d'administration générale. C'étaient en même temps des ministres et des serviteurs d'un ordre élevé, qui passaient alternativement d'une fonction toute privée près du prince à une fonction plus étendue, dans l'intérêt de tous. Selon les circonstances, le chambrier^ le sénéchal, le bouteiller^ le fauconnier^ constituaient autour du trône un conseil de gouvernement. Indépen-
damment de ce conseil existait un autre conseil, plus nombreux, irrégulièrement composé d'hommes choisis par le prince dans les divers rangs de la société, mais principalement parmi les laïques et les clercs de la classe moyenne, pour donner leur avis sur des questions de toute nature, selon les besoins du moment.
On sait que, dans le principe, le roi, comme tous les suzerains féodaux, s'entourait de ses vassaux et arrière-vassaux, soit pour les décisions administratives qu'il avait à prendre, soit pour les arrêts judiciaires qu'il avait à prononcer. Avec le temps cet usage se modifia, par suite de la négligence que mirent les feudataires à se rendre à l'appel supérieur. II fallut recourir à des lumières plus exactes et plus sûres; et c'est ainsi que se forma peu à peu ce conseil d'hommes éclairés, soit par des études spéciales, soit par la pratique de certaines fonctions, auquel les rois furent souvent heureux de recourir pour n'avoir pas à subir, en fait de gouvernement, une trop lourde responsabilité. Ce conseil s'occupait de tout et prenait part à tous les actes importants de la royauté. Comme il était composé d'hommes de capacités diverses, il était consulté sur les divers objets dont se compose l'administration générale. On le réunissait pour rendre la justice, ou pour délibérer sur les intérêts des justiciables; on recourait à lui pour tout ce qui regardait les finances, les impôts, la grande comptabilité; on le faisait intervenir dans toutes les questions de haute politique, dans toutes les circonstances où s'agitait quelque point relatif à l'intérêt social ou territorial. Ce conseil, bien que composé d'éléments divers, constitua longtemps un corps unique, appelé à se réunir à des intervalles inégaux et à donner son avis
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sur toute espèce d'objets. Saint Louis, sans en modifier sensiblement la composition, commença toutefois à désigner ceux de ses membres qui, selon leurs aptitudes, seraient plus spécialement consultés, soit sur les finances, soit sur la justice, soit sur la politique générale.
Philippe le Bel fit un pas de plus : de ce corps unique, composé de membres dont les aptitudes étaient différentes, il fit trois divisions distinctes, se rapportant à chacune des grandes divisions de l'administration publique. Il y eut comme trois corps séparés, s'occupant chacun d'une série d'affaires bien déterminée, et spécialement appliqués, l'un aux affaires et aux questions de justice, sous le nom de Parlement, l'autre aux affaires et aux questions de finance, sous le nom de Chambre des comptes, le troisième aux affaires et aux questions d'administration proprement dite, sous le nom de Conseil d'État^ ou simplement de Conseil,
Le Conseil était rarement consulté sous Philippe le Bel, bien qu'il fût, en réalité, fréquemment réuni. Son rôle se bornait, en général, à l'approbation de l'avis du roi sur les diverses questions qui lui étaient soumises, en matière de lettres de grâces, de privilèges ou de confirmations de chartes. Les conseillers étaient choisis, partie parmi les clercs, partie parmi les laïques. Les premiers seuls étaient en titre d'office ; les seconds s'appelaient chevaliers-le-roi ou chevaliers de l'Hôtel^, Outre leurs fonctions de conseillers, ils remplissaient celles de grand sénéchal, de bouteiller, de chambrier, de connétable et de chancelier. C'étaient
' Reg. XXX et LVII du Trésor des chartes.
eux qui, en qualité de grands officiers, souscrivaient les chartes et diplômes émanés du roi. Parmi ces divers agents supérieurs de la couronne, le connétable et le chancelier paraissent avoir eu, sous Philippe le Bel, l'importance la plus considérable. Le premier commandait les armées, avait une juridiction fort étendue, possédait une autorité presque royale et finit par être investi de tels privilèges, que celui qui Toffensait était puni du crime de lèse-majesté. Quant au chancelier, il fut spécialement attaché à la per~ sonne même du roi, comme ayant la haute direction du secrétariat, et recueillant, en quelque sorte, jour par jour, heure par heure, pour leur donner la forme et l'authenticité nécessaires, les volontés nombreuses du souverain. C'était lui qui avait la garde du sceau royal, et qui le faisait apposer sur les lettres patentes et autres pièces contenant quelque faveur ou quelque concession. C'était lui qui délivrait les diplômes aux titulaires, après les avoir revêtus du monogramme du roi. C'était lui enfin qui figurait le premier dans tous les actes de l'autorité souveraine, et dont le nom seul suffisait pour donner à ces actes toute leur valeur.
Le titre de chancelier, comme celui de connétable, conférait à celui qui en était investi le privilège de l'inamovibilité. Aussi a-t-on remarqué que Philippele Bel eut plutôt des gardes des sceaux amovibles que des chanceliers inamovibles. L'importance qu'avaient ces fonctionnaires auprès de la personne royale, l'influence qu'ils acquéraient nécessairement auprès d'elle, par un contact incessant et forcé, devaient mettre le roi, destiné à tout réformer par le despotisme, en garde contre des suggestions dont il n'aurait pu facilement s'affranchir, de la part d'agents irrévocablement
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attachés à lui. Un chancelier perpétuel ce pouvait convenir à Philippe, dont la volonté n'admettait pas de contradiction, même quand elle s'appliquait à des choses contraires au sentiment public. Un garde des sceaux révocable était plus commode : s'il lui répugnait de s'associer à certaines mesures et manifestait trop vivement son opposition, on le remplaçait par un autre, plus empressé de souscrire aux désirs du maître. C'est ainsi que, par suite de certaines circonstances dans lesquelles Philippe le Bel avait besoin du dévouement le plus absolu, une révolution s'opéra dans le personnel de la chancellerie, et des conseillers laïques furent investis de la garde du sceau et des fonctions de chancelier, à la place des dignitaires ecclésiastiques qui précédemment en avaient eu le privilège exclusif*. On comprend, en effet, que pour assurer le succès de mesures telles que le procès fait aux Templiers ou les querelles suscitées à Boniface YIII, il ne fallait rien moins que des hommes aussi dévoués que le furent les premiers laïques préposés à la garde du sceau, Pierre de Flotte et Guillaume de Nogaret. Sous la haute direction du garde des sceaux était le collège des notaires, ou clercs de chancellerie, chargés d'abord de l'expédition des lettres patentes, et plus tard de tous les actes de l'autorité publique, auxquels ils donnaient, en les contresignant, la formule de l'authenticité. De plus, le roi avait auprès de lui deux ou trois secrétaires intimes, chargés de recueillir par écrit, soit ses lettres privées, soit l'expression de sa volonté personnelle sur divers points d'administration. On a dit qu'il fallait voir dans
• BOUTARIC, p. 167. .
Texistence de ces secrétaires, appelés clercs du secret, l'origine de nos secrétaires d'État. Gela n'est pas impossible : le mot secrétaire^ qui s'est conservé jusqu'à nous, donne, en effet, l'idée d'une fonction primitivement confidentielle qui, en passant à travers les siècles, a fini par devenir une des plus hautes positions du gouvernement.
Telle était, sous Philippe le Bel, l'administration centrale ou générale, représentée par les fonctionnaires les plus rapprochés du trône et obéissant d'une manière absolue aux moindres ordres du souverain. Dans les provinces il en était de même, en ce sens que chacun des représentants de l'autorité royale était choisi de maniéré à assurer le succès de toutes les mesures dont l'initiative émanait du roi.
A cette époque d'enfance pour l'administration, tous les pouvoirs étaient confondus, tous les agents supérieurs avaient une autorité complexe dont l'action s'étendait, tout à la fois, sur les diverses branches du gouvernement, telles que les finances, la justice et l'armée. Quand on compare notre admirable système hiérarchique de fonctionnaires de tout ordre et de tout degré avec cette confusion de tous les pouvoirs, qui caractérise les premiers temps de la monarchie, on se demande comment, avec un si petit nombre d'agents, les plus anciens prédécesseurs de nos rois modernes pouvaient gouverner. Et pourtant un commencement de hiérarchie se faisait déjà remarquer dans les rouages administratifs; la féodalité avait établi, la première, un ensemble de subordination entre les feudataires de divers degrés; la royauté fit de môme, et comprit qu'entre les divers. agents de l'État il fallait un lien de commandement et de soumission, capable de les rat-
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lâcher l'un à l'autre et de commencer ainsi la grande œuvre de centralisation gouvernementale, qui devait devenir pour la France un principe de force et d'unité.
A la tête des représentants du pouvoir central dans les provinces, nous trouvons les baillis dans le nord et les sénéchaux dans le midi. Ces fonctionnaires supérieurs étaient investis, dans l'étendue de leurs circonscriptions, de tous les pouvoirs qui appartenaient au roi. Non-seulement ils avaient la haute direction des affaires purement administratives, mais ils jouissaient d'un droit de juridiction dont nous aurons plus tard à nous occuper. De plus, ils étaient à la tête de la perception des impôts et furent longtemps les seuls préposés au maniement des deniers publics. Ils avaient . une action sur la police générale de Jeur bailliage ou sénéchaussée. Ils avaient la surveillance des nombreuses corporations rivales, et principalement celle de la noblesse, sur laquelle ils avaient pour consigne spéciale d'avoir l'œil toujours ouvert. Pour rendre cette surveillance plus certaine et plus indépendante, on choisit de préférence parmi les roturiers les fonctionnaires supérieurs auxquels elle était confiée, et on les éleva jusqu'aux rangs suprêmes, à défaut de titres nobiliaires, en les comblant d'honneurs, de pouvoir et d'argent. Ces dignitaires eurent dans leurs circonscriptions des territoires d'une telle étendue, que plusieurs grands fiefs pouvaient y être compris et tomber ainsi sous une même juridiction. Le bailliage de Tours avait la Bretagne ; celui de Mâcon comprenait la Bourgogne; laGuienne et la Gascogne faisaient partie de la sénéchaussée du Périgord. Les chefs de ces grandes divisions administratives recevaient dl-
rectement du roi les ordres relatifs à leur administration et les exécutaient ensuite fidèlement, soit personnellement, soit par l'intermédiaire d'agents inférieurs, à qui ils les transmettaient avec une étonnante rapidité.
Les premiers agents inférieurs placés sous les ordres immédiats des baillis ou sénéchaux étaient les prévôts dans le nord et les bayles ou viguiers dans le midi. Celaient, dans le principe, plutôt des intendants de domaines que des fonctionnaires administratifs proprement dits. Leurs soins s'appliquaient principalement à la partie financière des territoires dont ils avaient la garde et la surveillance. Ils devinrent dans la suite de véritables fermiers royaux ou seigneuriaux, selon qu'ils administraient les domaines du roi ou des seigneurs dont ils affermaient les revenus. En môme temps, ils étaient investis d'une juridiction de police et de certains pouvoirs réglementaires sur les localités soumises à leur commandement. Il y avait en eux, comme en tous les autres fonctionnaires de la môme époque, une confusion de compétences sur toutes choses qui ne pouvait avoir que de fâcheux résultats. Saint Louis commença la réforme en interdisant aux prévôts de Paris tout droit de fermage sur les domaines de leur prévôté. La nécessité d'une telle mesure était d'autant plus pressante, que les prévôts de Paris avaient, en même temps, l'administration du bailliage et réunissaient ainsi deux pouvoirs supérieurs qui, dans les autres centres administratifs, étaient entièrement séparés. Philippe le Bel suivit l'exemple de son aïeul, en imposant aux baillis provinciaux le devoir, non-seulement de surveiller de la manière la plus rigoureuse la gestion des prévôts fermiers, mais en-
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core de ne les admettre au fermage que sur des garanties certaines de moralité, de probité, et surtout de solvabilité.
Dans le midi, les officiers investis des fonctions prévôtales s'appelaient 6ayfe« ou viguiers, selon les sénéchaussées dont ils dépendaient directement. Ils avaient sous leurs ordres, aussi bien que les prévôts, les baillis et les autres officiers du roi, des agents inférieurs nommés sergents (servientes)^ c'est-à-dire chaînés d'un service permanent d'obéissance et de soumission. Ces agents devaient être à chaque instant à la disposition de leurs supérieurs, qui avaient le droit de les révoquer, en cas d'infraction plus ou moins grave aux nombreux devoirs de leur charge. Gomme ils avaient pour mission principale d'exécuter à tout prix, contre des justiciables souvent puissants, des ordres presque toujours rigoureux, il fallait qu'ils inspirassent à leurs chefs la confiance la plus entière, et que leur zèle et leur dévouement ne fussent en aucune façon suspectés. Aussi leurs services étaient-ils mis largement à contribution par les représentants de l'autorité royale; aussi peut-on dire avec vérité que c'est à leur intermédiaire et à leur intervention, comme instruments actifs du pouvoir central, que ce pouvoir a dû son extension toujours croissante, au détriment des autres pouvoirs qui, à la fin du treizième siècle, luttaient encore contre ses progrès.
Ces divers officiers, placés vis-à-vis l'un de l'autre dans une situation hiérarchique, baillis et sénéchaux, prévôts et viguiers, étaient soumis à des règles communes, émanées du souverain dont ils étaient les représentants plus ou moins directs. Tout, dans la fameuse ordonnance réformatrice de 1303, concourut à
assurer leur indépendance et, par conséquent, à garantir l'exécution immédiate et rigoureuse des ordres dupouvoir supérieur, dans les localités soumises à leur administration. Par suite de cette ordonnance , ils ne purent exercer leurs fonctions dans leur pays natal, ni avoir sous leurs ordres quelques membres de leur famille, ni même entretenir des relations d'intimité avec quelques-uns de leurs justiciables. Il leur fut interdit d'accepter des cadeaux ou rémunérations quelconques pour des actes relatifs à leurs fonctions, de se marier ou de marier leurs enfants dans l'étendue de leur juridiction sans une autorisation supérieure, de se faire remplacer momentanément dans leur charge en tout autre cas qu'en celui de maladie constatée ou d'absence pour le service du roi. Enfin ils furent soumis à la surveillance et au contrôle d'envoyés spéciaux qui, sous le nom i'enqtLêteurSy ou réformateurs, avaient la mission de se transporter, à des époques indéterminées, sur divers points du territoire, pour y examiner la conduite des administrateurs et leur infliger Jes peines qu'ils pouvaient avoir encourues.
Sous Philippe le Bel, ces envois de commissaires extraordinaires se multiplièrent à l'infini et, loin d'être pour les populations une garantie protectrice, devinrent au contraire pour tout le monde une. source de vexations et d'extorsions de toute sorte. Les pouvoirs de ces agents étaient illimités; par conséquent, les abus étaient inévitables. Sous prétexte de réformes, ils bouleversaient tout un pays; pour assurer au fisc la rentrée de sommes considérables, ils dépouillaient arbitrairement par des amendes ou des confiscations ceux des habitants dont ils avaient tout d'abord convoité les biens, et ce, sans autre motif que la volonté
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du roi. Ils jetaient le trouble partout où ils se présentaient : si la justice locale avait prononcé la condamnation d*un criminel, ils transigeaient avec lui moyennant finance et lui faisaient rendre la liberté; si des inculpés avaient été reconnus innocents, ils reprenaient la poursuite et prononçaient contre eux une forte peine pécuniaire, à moins que ces malheureux n'aimassent mieux leur payer une somme égale à titre de transaction. Leur pouvoir s'étendait à tout; il leur suffisait de dire que tel ou tel avait prévariqué, pour avoir le droit d'exiger du prétendu prévaricateur, soit des obligations de payement, soit même la remise immédiate de sommes importantes. Tout cela était triste et ne pouvait durer; c'était un désordre tel, que jamais, à part les temps révolutionnaires, on ne vit pareilles exactions.
Mais c'était une époque transitoire dans les progrès de la monarchie. Philippe le Bel avait rêvé le despotisme avec toutes ses conséquences; il s'y complaisait comme dans son élément naturel, et ce despotisme, désastreux pour ceux qui en étaient accablés, devait avoir un jour de glorieux résultats. Qu'il l'ait voulu ou qu'il ne s'en soit pas préoccupé, Philippe le Bel, en tenant lui-même d'une main aussi ferme les rênes de son gouvernement, fut, en définitive, celui de nos rois qui contribua le plus à fonder l'unité gouvernementale à laquelle notre pays doit encore, de nos jours, sa gloire et sa grandeur.
FINANCES, INDUSTRIE ET COMMERCE
La partie la plus importante de radministration, sous Philippe le Bel, était incontestablement la partie relative aux finances. Bien qu'à l'époque dont nous nous occupons, les rouages financiers fussent loin d'être aussi compliqués qu'ils le sont devenus par la suite, les dépenses considérables, nécessitées par des guerres trop souvent infructueuses, les traitements des fonctionnaires et agents de tout ordre, les revenus des domaines royaux à toucher, les amendes nombreuses à faire acquitter, les impôts multipliés à percevoir, donnaient nécessairement lieu à des services spéciaux qui entraînaient l'emploi d'un personnel assez important. Pendant les premiers temps du règne de Philippe le Bel, les baillis et les sénéchaux furent les seuls agents financiers supérieurs pour toute l'étendue des terres soumises à leur gouvernement. Ils cumulaient les fonctions, qui depuis furent forcément divisées, de receveur, de payeur et de comptable. Leur comptabilité était des plus* simples : après avoir perçu les revenus de toute nature de leur bailliage ou sénéchaussée, tels que les fermes des prévôtés et le produit des amendes, ils payaient sur la somme totale de ces
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revenus toutes les dépenses nécessitées par leur administration et celle de leurs préposés, puis transmettaient le reste à Paris pour être versé dans le trésor public. Leurs comptes s'établissaient ainsi de la manière la plus facile : ils présentaient le chiffre total de Icars perceptions, en déduisaient les payements par eux faits dans leurs circonscriptions et justifiés par des pièces régulières, puis mettaient l'excédant à la disposition des trésoriers royaux.
D'autres fois, ils procédaient autrement : c'était, par exemple, lorsque le pouvoir central, ayant eu quelque payement à faire sur un point éloigné, avait chargé le bailli de prélever la somme nécessaire à ce payement sur les revenus de son bailliage. Cette somme était remise contre un mandat délivré au titulaire de la créance, et ce mandat devenait pour le bailli comptable un titre justificatif du déficit apparent que présentait sa comptabilité. C'était alors, de la part de ce fonctionnaire, vis-à-vis des trésoriers royaux, ce que nous appelons en justice un payement en deniers ou quittances, autrement dit, une sorte de compensation se résumant en cette formule : « Je dois au roi tant pour les revenus de mon bailliage; le roi me doit tant pour ce qu'il a prélevé sur ces revenus; partant, jusqu'à concurrence de la somme prélevée, nous sommes quittes l'un envers l'autre de toute dette ou obligation. » Ce genre de comptabilité, loin d'avoir été complètement abandonné, est, au contraire, entré dans nos mœurs modernes, et chaque jour nous voyons nos receveurs des finances prélever diverses sommes sur leurs recettes périodiques, soit pour des frais de justice, soit pour des traitements de fonctionnaires, et ne verser au trésor que la différence, avec le com-
plément nécessaire de mandats régulièrement ac— quittés.
Après avoir ainsi prélevé sur le total de leurs recettes les sommes destinées à acquitter certaines dépenses de leur circonscription, les baillis envoyaient le reliquat au trésor central et rendaient leurs comptes aux trésoriers généraux. Pour éviter, soit une certaine confusion, soit des déplacements simultanés, ces comptes étaient reçus, pour chaque grande divisioa financière, à des époques différentes. Ces époques correspondaient aux principales fêles de Tannée. Aux octaves de la Toussaint^ de la Chandeleur et de V Ascension^ c'est-à-dire trois fois par an, les baillis de France et les sénéchaux de l'ancien domaine d'Alphonse envoyaient ou apportaient leurs comptes. Ceux de Normandie rendaient les leurs deux fois seulement, à loctave de Pâques et à la Saint-MicheL Enfin, le dimanche avant la Madeleine et l'octave de Noël étaient les époques fixées pour ceux de Champagne, qui comptaient aussi deux fois par an. On a recueilli de curieux renseignements sur la manière dont étaient expédiés au trésor les deniers formant le reliquat des comptes des baillis. De nos jours, où les opérations financières ont pour signe matériel plutôt une signature et un carré de papier que des sacs d'écus, on rirait volontiers de la bonhomie de nos aïeux; mais voici, en tout cas, comment ils procédaient : < Ils prenaient toutes les monnaies qu'ils avaient en caisse, les enfermaient dans des tonnes qu'ils plaçaient sur des charrettes, après les avoir scellées de leur sceau, et accompagnaient le tout à Paris, en apportant avec eux la note exacte de leurs recettes et de leurs dépenses, appuyée de pièces justificatives. » (Boutaric.)
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Gela se passait ainsi pendant les premiers temps du règne de Philippe le Bel, où les baillis et les sénéôhaux étaient seuls préposés au maniement des fonds publics dans leurs circonscriptions respectives. Avec le temps les choses se modifièrent; les détails de l'administration provinciale se multipliant à l'infini, les chefs des diverses divisions financières, qui avaient dans leurs attributions, non-seulement les finances, mais aussi la justice, la police, la surveillance générale de toutes les corporations et de toutes les branches d'industrie, ne purent suflîre à tant de travaux. Ils commencèrent par se faire aider par un clerc, ou secrétaire privé, qu'ils chargèrent d'abord de quelques écritures, puis qu'ils préposèrent entièrement à la gestion des finances, tout en restant eux-mêmes responsables de cette gestion vis-à-vis des agents supérieurs. Il y avait là un inconvénient qui ne tarda pas à se faire sentir; aussi ce clerc ou secrétaire financier de chaque bailli ou sénéchal devint^il bientôt, sous le titre de receveur^ un comptable officiel nommé par le roi, placé sous la surveillance du chef de Tadministnxtion provinciale, mais ne relevant, en réalité, que du pouvoir central ou souverain.
Il y eut assurément, dans cette partie de l'administration générale comme dans toutes les autres, des abus considérables qui ne se produiraient pas de nos jours, mais qui, à l'époque où ils se manifestaient, pouvaient avoir au moins un semblant de raison. Ainsi, il paraît certain qu'en vue d'obtenir plus proraptement les sommes d'argent nécessaires aux expéditions des premiers temps de son règne, Philippe le Bel affermait à des banquiers lombards ou florentins, et même à des Juifs, l'exploitation des taxes et
le produit des revenus publics. C'est lui qui, le premier, donna l'exemple de ces grands fermages qui se continuèrent en France jusqu'en 1789, et dont les titulaires, sous le nom de fermiers généraux^ amenèrent de si violentes et si justes représailles, à la suite de leurs rigueurs et de leurs concussions. Sous Philippe le Bel, de tels abus avaient leur excuse : la science Gnancière, si développée dans nos temps modernes, était à peine au berceau. Ce qu'on connaissait le mieux en pareille matière, c'étaient les besoins du moment. L'argent était rare; les dépenses étaient relativement considérables; il fallait à tout prix faire face aux nécessités les plus urgentes; un Juif italien se présentait et offrait la somme, moyennant un droit sur les impôts à percevoir; l'offre était acceptée, le contrat passé, et l'on ne s'apercevait que plus tard combien un tel contrat était préjudiciable à l'État, qui s'obérait de plus en plus, en subissant, de la part de ses fermiers, des conditions toujours onéreuses aux particuliers, que l'on surchargeait d'impôts dont le produit n'enrichissait, en définitive, que celui qui les avait affermés.
Nous avons dit un mot de la Chambre des comptes^ qui, sous Philippe le Bel, fut définitivement séparée du grand conseil, dont elle formait, comme le parlement, l'un des éléments principaux. Elle embrassait d^ns ses attributions l'ordre des finances tout entier, la conservation du domaine de la couronne et des droits qui en dépendaient, la surveillance générale de tous les agents financiers, enfin la vérification souveraine de toute la comptabilité des baillis, sénéchaux, receveurs et trésoriers de l'État. Sans la séparer de son Conseil, saint Louis avait commencé par la con-
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salter à part sur les questions qui devaient l'occuper le plus spécialement. Ce n'est que sous Philippe le Bel qu'elle forma un corps distinct, ayant ses attributions et sa juridiction propres. Ce n est même que sous Philippe le Long qu'elle fut réglementée pour la première fois.
Pendant tout le treizième siècle, elle siégea au Temple, où était conservé le trésor de la maison du roi, tandis que le trésor de l'État était au Louvre. Philippe le Bel, en la séparant du conseil, la transféra au Palais-de-Justice, où elle était encore il y a quelques années. Bien que devenue sédentaire en principe, elle continua pendant quelque temps encore à se transporter, comme elle le faisait à sou origine, partout où il plaisait au roi de l'appeler. Alors chacun de ses membres avait droit à une indemnité de déplacement, et même à des moyens de transport proportionnés à ha dignité. Elle se composait, comme le Conseil et le Parlement, de seigneurs et de roturiers. Ces derniers étaient eux-mêmes divisés en maîtres et clercs^ selon Timporlance de leurs fonctions, et étaient seuls véritablement attachés d'une manière spéciale à la chambre qu'ils composaient. Les seigneurs appartenaient tout à la fois au Parlement, au Conseil et aux Comptes. Ils allaient de l'un à l'autre, selon leur caprice, et finirent même par devenir, pour les membres sérieux de ces corporations, une cause de trouble plutôt qu'une .source de lumières. A la chambre des comptes principalement, où la nature des objets en litige ou en examen demandait une attention plus soutenue, ils étaient une occasion de désordre par leurs interruptions et par les discussions inutiles qu'ils ne cessaient de soulever.
Il fallut remédier à cet état de choses : deux ordonnances, Tune de la fin du treizième siècle, l'autre du !25 octobre 1300, vinrent au secours des maîtres et clercs des comptes pour les débarrasser des entraves des seigneurs : c Se nos grands seigneurs, » dit la première, c vouloient conseiller ou parler sur une ( aultre besoingne, fust sur le faicl du trésor ou aulf trement, que ils allassent en une aultre chambre c pour ce que, par ce, ceulx des comptes ne fussent c point empeschez... On porroit, i ajoute la môme ordonnance, en faisant allusion aux lenteurs des vérifications, occasionnées par les discussions des seigneurs, c on porroit délibvrer ung sénéchal ou ung c bailly en ung jour, qui demeurent, pour ce, bien ( Tespace de huict jours. > La seconde ordonnance est plus explicite : elle donne Tordre formel aux gens des comptes, à qui elle en fait un devoir d'obéissance sur le serment qu'ils ont prêté, d'enjoindre aux gardiens des portes, lorsqu'ils seront réunis pour délibérer, de n'ouvrir la salle des délibérations à qui que ce soit, seigneur ou autre, à moins qu'on ne justifie d'un motif sérieux pour entrer : « Commandez, » dit le texte, c et enjoignez à ceulx qui sont ordonnez à guarder les huis de la dicte chambre que, puisque vous y serez entrez pour besoigner, ils n'ouvriront les dicts huis à personne quelle qu'elle soit; ne n'entreront devers vous que pour vous dire ceulx qui seront là venus, au cas où ils seroient venus pour cause de besoigne que vous auriez entre mains, ou que vous les eussiez mandé querre *. > A partir de cette ordonnance, la composition de la
' BouTARic, p. 237.
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chambre des comptes fut modifiée; le nombre des seigneurs ayant droit d'assister aux séances fui réduit à deux, un évéque et un baron, qui eurent toutefois les honneurs de la présidence, jusqu'à ce que cette dignité devint le partage du grand bouteiller, comme intendant du trésor royal.
Les attributions de cette chambre, bien que limitées aux questions de comptabilité publique, étaient immenses. C'était à elle qu'aboutissaient tous les comptes de tous les points du royaume, ppur être vérifiés, contestés ou souverainement approuvés. C'était elle qui recevait le serment de tous les agents financiers. C'était elle que l'on consultait pour la rédaction des règlements relatifs aux finances, et qui réunissait les baillis pour en entendre la publication. C'était à elle qu'était confiée l'exécution des ordonnances rendues sur le fait des monnaies. C'était par elle qu'étaient examinées et confirmées les fermes perpétuelles ou emphytéotiques, consenties par les baillis sur les domaines de l'État. C'était elle enfin qui devait donner son avis sur les innombrables questions financières qu'entraînaient les impôts écrasants de cette époque et les mille moyens inventés par les agents royaux pour amasser le plus d'argent possible dans les coffres du roi.
Nous avons déjà dit quelques mots des fermes des prévôtés : c'était un revenu fixe, mais le plus souvent préjudiciable aux intérêts publics. Les biens engagés à ferme s'améliorant avec le temps, et le prix de l'engagement restant le même, le fermier s'enrichissait infailliblement aux dépens du propriétaire, c'est-à-dire de l'Étal. Une autre source de revenus était le droit de garde des mineurs nobles. A la mort d'un seigneur
vassal immédiat de la couronne, les enfants mineurs du défunt passaient sous la tutelle du roi, qui percevait les produits de leurs biens jusqu'à leur majorité. C'était encore un objet de fermage; les biens ainsi soumis à la garde étaient mis aux enchères, et l'adjudicataire était chargé de les entretenir et de payer les rentes dont ils étaient grevés. Les amendes, au civil comme au criminel, fournissaient aussi au trésor public des ressources considérables. La justice battait monnaie au profit du fisc, d'autant plus facilement, que si, au civil, les peines pécuniaires ne pouvaient dépasser soixante sous, au criminel rien n'était réglé, surtout pour les attentats contre la sûreté générale et la paix publique. Les confiscations judiciaires se multiplièrent de la manière la plus scandaleuse, dans l'unique but d'enrichir le trésor. Dans l'administration, tout concourut au même résultat. Sous la féodalité, les biens de mainmorte n'étaient possédés qu'à titre précaire et ne pouvaient être transmis. Sous Philippe le Bel, on trouva moyen de les amortir et de les affranchir de tous les liens féodaux, moyennant une finance à payer au domaine par les détenteurs, en échange d'une concession royale par laquelle il leur était permis de se considérer comme propriétaires et de ne plus craindre de dépossession. Un autre droit féodal dont la royauté s'empara sous Philippe le Bel, en vue de l'accroissement de la richesse publique, était le droit d'aubaine^ c'est-à-dire le droit de propriété qu'avaient les seigneurs sur la succession des étrangers établis dans leurs domaines, et que les rois, à partir de la fin du treizième siècle, revendiquèrent comme t un des fleurons de la couronne, » Il en fut de même du droit de bâtardise, c'est-à-dire de la pré-
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tention à la propriété de la succession des bâtards de tout le royaume, dont Philippe le Bel s'empara, au préjudice des feudataires et malgré leur opposition. On en vint enfin, sur cette matière de perceptions plus yexatoîres les unes que les autres, à de tels excès, que de malheureux testateurs furent forcés d'abandonner au roi le cinquième de leurs biens, pour assurer après leur mort l'exécution de leurs dernières volontés.
Un contemporain de Philippe le Bel, Guillaume l'Écossais, a apprécié cet état de choses avec une sévérité remarquable : • Il y eut, dit-il, sous le règne de « ce roi, plusieurs maitôtes, centièmes, cinquantièmes, « décimes, et une foule d'autres exactions et tailles « fort lourdes. > C'est à ce règne, en effet, qu'il faut reporter l'origine du mot maltôte^ appliqué d'abord à une contribution spéciale qui, en 1292 S provoqua de la part du peuple de Rouen une émeute terrible, comme ayant été levée injustement (maie tolta, mal levée, mal perçue), puis étendu à toute espèce d'impôts et devenu même, pour ceux qui étaient chargés d'en opérer le recouvrement, une qualification injurieuse qui s'est conservée jusqu'à nous. On sait peu de chose sur la nature particulière de cet impôt, qui excita, lors de son établissement, de si énergiques protestations. Il y a toutefois lieu de croire que c'était une contribution indirecte sur les vivres et autres objets de consommation, consistant en un denier par Itvre, payable à la fois par le vendeur et par l'acheteur. Malgré son caractère vexatoire, cette contribution présentait cependant un côté favorable, et qui
' Historiens de France, t. XXI, p. 14.
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serait plus apprôcié de nos jours qu'il ne l'a été in temps de Philippe le Bel. Contrairement aux traditions féodales, qui alTranchissaient la noblesse et le clergé de toutes charges, elle frappait également toutes les classes de la société. Aussi les protestations les plus vives vinrent-elles plutôt des classes privilégiées que de la classe inférieure, qui cependant devait plus erx souffrir. C'était, de la part de Philippe, tout à la fois un moyen de procurer à l'État des ressources nécessaires, et une manifestation nouvelle de la ferme résolution qu'il avait prise de proclamer et de faire prévaloir le plus possible, dans son royaume, le principe de l'égalité.
D'autres impôts furent encore levés sur la généralité de la population. Chaque année, à raison des guerres continuelles, on recourait à la bourse des malheureux contribuables, soit pour un dixième, soit pour un cinquantième^ soit pour un centième de leurs biens. Le prétexte était la nécessité de pourvoir au service militaire; chacun était obligé de payer ainsi de sa personne ou de son argent pour assurer la défense ou l'agrandissement du territoire. Tous ceux qui ne pouvaient pas ou ne voulaient pas suivre l'armée devaient y suppléer pécuniairement dans la proportion voulue : les ecclésiastiques participaient à l'impôt comme les laïques; les chevaliers et les écuyers ne payaient rien, parce que, en vertu des principes féodaux, ils devaient, d'une manière absolue, leurs armes et leur sang à leur souverain.
Tout cela devenait, sans doute, autant de motifs de mécontentement dé la part de ceux que l'on pressurait ainsi; mais l'excuse et même le remède étaient à côté du mal. D'une part, les besoins de l'État étaient
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si pressants, que ces mesures multipliées n'avaient réellement pour mobile que la nécessité du salut public; de l'autre, l'impôt, pour la première fois, devenant général et frappant tout le monde sans distinction de rangs, était un progrès considérable vers la grande unité française que Philippe le Bel avait en Yue dans ses plans de gouvernement.
Nous avons dit que le clergé lui-même était soumis aux mêmes règles que les laïques, au point de vue de la perception de l'impôt : il devait, en effet, concourir, com.me toutes les autres corporations, aux principales charges d'État. Il y concourait de deux manières, par les biens personnels des clercs et par les bénéfices de l'Église . Les clercs, vivant cléricalement, c'est-à-dire dans le célibat et dans la pratique exclusive des devoirs ecclésiastiques, étaient affranchis des tailles personnelles. Mais leurs biens étaient imposés, comme ceux des laïques, dans la proportion de leur importance et de leur revenu, pour les besoins de l'État -et ceux des communes sur le territoire des(juelles ils étaient situés. Quant aux bénéfices de l'Eglise, ils donnaient lieu à une imposition spéciale, nommée décime, et consistant dans le dixième du revenu des biens de chaque communauté. Il y eut, à l'occasion de ce décime, des luttes assez vives entre Philippe le Bel et le clergé, qui trouvait que l'on abusait de sa faiblesse, d'une part, et de ses richesses, de l'autre, pour combler à ses dépens les déficits du trésor. U fallut réunir un concile d'évêques, en 1296, pour obtenir, cette année-là, un double décime devenu nécessaire. Les évêques consentirent à ce qui leur était demandé, à la double condition que le pape y donnerait son approbation, et que l'autorité laïque resterait
étrangère à la perception de l'impôt. Mais la commanauté de Ctteaux, qui n'avait pas été convoqaée, se ré?olta, protesta, refusa de payer et provoqua par ses réclamations la fameuse bulle Clericis laicoSy qui devint le point de départ des déplorables querelles de Philippe IV avec Boniface VIII*.
Philippe en était réduit à faire argent de tout : après avoir pressuré le clergé, la noblesse et le peuple, il s'en prit aux Juifs, aux Lombards et aux usuriers. Les Juifs étaient devenus pour lui, non-seulement une véritable propriété, mais encore une source considérable de revenus. Dès 1288, il avait fait main basse sur cette population qu'il considérait comme sienne, ratione regiœ celtitudinis, et sur laquelle il s'était réservé tout pouvoir. En 1299, son frère, Charles de Valois, lui vendit, moyennant vingt mille livres, tous les Juifs de son comté. Il en achetait aussi des divers seigneurs qui en possédaient, tant cette propriété d'un nouveau genre contribuait à augmenter ses ressources. 11 trouva même que les simples revenus de leurs biens ne lui suffisaient pas; il voulut tout posséder à la fois. Pour arriver à ce but, il prétexta certains méfaits commis par quelques Juifs et les expulsa tous, en saisissant, bien entendu, leurs trésors d'or et et d'argent, leurs maisons, leurs terres, leurs troupeaux et leurs meubles, dont la vente aux enchères produisit des sommes immenses qui, toutes, allèrent s'enfouir dans les coffres du roi. Des marchands italiens, connus sous le nom de Lombards, eurent le même sort que les Juifs, sous prétexte d'usure, et tous les usuriers, en général, furent frappés d'un double
» Kkkvyv, Recherches.
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subside, à l'occasion de la guerre de Flandre, en 1303 *. Enfin, on sait déjà qu'un des grands motifs de Tarrestation et de la condamnation des malheureux Tenapliers a été le désir de s'approprier tous leurs biens.
Tout cela ne sufiSt pas encore à l'avidité de Philippe le Bel, qui finit par recourir |iu moyen le plus déloyal qu'un prince puisse employer pour s'enrichir, c'està-dire à l'altération des monnaies. Le droit de battre monnaie n'appartenait pas, tout d'abord, exclusivement au roi; presque tous les feudataires en jouissaient, même sous saint Louis. Mais, peu à peu, le nombre de ceux qui en étaient investis diminua; le privilège de la royauté s'en accrut proportionnellement, et Philippe le Bel ne tarda pas à jouir à peu près seul de ce droit énorme, soit en l'achetant à quelques-uns de ceux qui le possédaient encore, soit en l'usurpant sur le plus grand nombre. Une fois maître absolu de cet élément de fortune, Philippe ne fut pas longtemps sans en abuser. Sous prétexte de réforme et d'amélioration, il rendit ordonnances sur ordonnances, jusqu'au nombre presque incroyable de cinquante-six, pour provoquer des refontes de monnaies, et chacune de ces refontes eut pour résultat une dépréciation. En 1302, il ordonna à toule personne, quel que fût son rang, d'apporter à la monnaie royale la moitié de sa vaisselle d'argent, pour être fondue et convertie en numéraire^. La vaisselle était d'argent pur, mais le numéraire n'était que de l'alliage, et la différence enrichissait le trésor au préjudice de ceux
' Trésor des chartes, reg. XXV, n» 109. * Ord., t. XII, p. 352.
dont on avait exigé un tel sacrifice. Philippe usait, il est vrai, d'un droit royal et seigneurial dont ses prédécesseurs n'avaient pas craint de se servir quelquefois, en cas de pressants besoins; mais de Tusage il passa trop vite à Tabus, et dut bientôt s'apercevoir que ces mesures violentes et déloyales, loin de procurer les bénéfices qu'on s'en promet, appauvrissent le pays qu'elles affligent, en arrêtant les transactions, en dispersant les fortunes et en ruinant le crédit. S'il ne s'en aperçut pas lui-même, un de ses contemporains, Pierre Dubois, le lui fit remarquer en termes énergiques, dans un mémoire qu'il lui adressa, el dont voici les passages les plus saillants :
c Vos subjects ont supporté récemment et supporc teront encorre, par le changement des monnoies, « des pertes auxquelles on ne sçauroit comparer celles « qu'ils ont faictes par suite de la guerre. En effect, « revenus en argent, pour les nobles comme pour les
< aultres, ne sont pas augmentez, car ils reçoibvent « ung seul dexnier au lieu' de deux. D'ung aultre « côté, les objects nécessaires pour se nourrir et se « vestir sont deux fois plus chiers, par la raison que « ceulx qui exportoient du numéraire préfèrent main- « tenant exporter des marchandises qu'ils laissoient
< autrefois dans le roïaume. Ils les acheplent plus « chier, parce qu'il y a plus d'acheteurs, et ils les « vendent en conséquence : c'est ainsi que la présence « d'une nombreuse armée faict renchérir les vivres. « Aujourd'huy, quiconque apporte en France quel- « ques produits estrangers remporte en eschange « d'aultres objects, comme s'il n'y avait pas de numé- « raire chez nous; car, pour les estrangers, la mon- « noie noire n'est pas de la monnoie, et la France
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n a de numéraire qu'autant qu'elle a de l'or et de l'argent blanc. Quiconque doibt transporter hors du roïaume trois cents libvres de revenu en perd le tiers, parce que, avant le changement de la monnoie, on avoit plus d'or et plus d'argent pour deux cents libvres qu'aujourd'huy pour trois ceuts. Des pertes non moins grandes en sont résultées pour les pauvres et pour les egglises, qui se trouvent privez des aulmônes et des largesses habituelles, parce qu'on manque de menue monnoie. Tous les subjects du roïaume sont donc victimes de ces changements, excepté le prince, les fermiers et les fabriquans de monnoies. Comment donc réparer des pertes si grandes et si générales, qui ont frappé la population entière du roïaume ? C'est à quoy debvroient réfléchir les conseillers et les aucteurs de ces mesures, s'ils pensoient qu'ils doibvent ung jour mourir*. »
On ne sait quel fut le sort de cette lettre, si pleine d'un bon sens applicable à tous les siècles et à tous les règnes. Toutefois il est certain qu'elle n'arrêta ni Philippe le Bel ni ses successeurs, qui, partageant la même erreur ou les mêmes besoins, ne se firent pas faute de recourir aux mêmes expédients et aux mômes abus.
Mais tout le monde ne fut pas du même avis que Pierre Dubois sur le fait de l'altération des monnaies : tandis que les uns protestaient contre cette altération, quelques autres vantaient, au contraire, ses avantages, tant il est vrai que les princes, quelque mal qu'ils fassent, trouvent toujours des complaisants
' ^mma brevis, Bibl. imp., n» 6222, fol. 32.
pour les ^rvir et des courlisaas poar les admirer. Parmi ces derniers, il en est an dont le nom n'a pas été conservé, mais dont l'opinion mérite d'être rapportée en regard de celle que 1 on vient de lire. L'auteur anonyme de cette opinion, après avoir énuméré les raisons principales qui lui font craindre que la bonne monnaie sorte trop facilement de France pour enrichir l'étranger, continue en ces termes : c A ce c que ils pourront dire que Ion exporte plus de < marcheandises du réanime de France que Ton i apc porte, mal dient, quar nous n'avons nule mar- « cheandise au réanime de France qui ne viengne de « hors le réanime, et encore excepté pou de draps et c de toiles qui pourroient estre pris au réanime, et c encore viennent les laines de hors le réaulme en c partie, et pou d aultre chose. Et ce puet-on sçavoir c par le yssues et entrées et par ceulx qui en cueillent « les coustumes. »
Voilà donc où en étaient réduits l'industrie et le commerce français, par suite des guerres incessantes, des impôts multipliés et des nombreuses falsifications de monnaies qui signalèrent les quatorze dernières années du règne de Philippe le Bel. La France produisait peu, n'exportait rien, attendait du dehoi-s toutes ses ressources, et, par conséquent, manquait du principal élément de la vie et de la richesse des peuples, c'est-à-dire de relations commerciales avec l'étranger.
Cependant plusieurs traités de commerce paraissent avoir existé entre Philippe le Bel et quelques nations voisines. Sous les règnes précédents, le passage régulier du détroit de Gibraltar par les navigateurs, en ajoutant la route de mer aux routes de terre, si défec-
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tueuses et si longues, en liant TOcéan à la Méditerranée et le Nord au Midi, avait opéré une sorte de révolution maritime et commerciale. Quelques villes méridionales avaient entretenu des relations avec l'Italie, Chypre et TOrient; quelques villes du Nord avaient échangé leurs produits avec TAllemagne et la Flandre. Plusieurs marchands italiens étaient venus s'établir en France, y tenir des comptoirs, y faire la banque, et Philippe le Hardi leur avait donné Tautorisation d'exercer librement leur industrie dans tout le royaume, à condition de venir se fixer à Nîmes et d'appeler à eux toutes les marchandises de leur pays. Cette transaction, qui créait une sorte de monopole en faveur de ceux qui l'avaient obtenue, devint une source de grands bénéfices pour le domaine du roi, dont Nîmes faisait partie, et Philippe le Bel, que cette considération ne pouvait trouver insensible, s'empressa de faire respecter, par tous les moyens en son pouvoir, les conventions conclues entre son père et les marchands italiens. En 1297, les marchands du Hainaut, en 1304, les marchands du Brabant, obtinrent également, moyennant un payement de droits assez considérables, des privilèges en vertu desquels ils purent, comme les marchands italiens, commercer librement dans toute la France. Il en fut de même pour les Portugais, à qui Philippe le Bel accorda aussi un traité de commerce, à condition de débarquer exclusivement au port d'Harfleur, qui était alors le rendez-vous des bâtiments de tout le monde connu. Tous ces traités avaient principalement pour résultat d'enrichir la France de produits étrangers, et surtout de créer pour le trésor royal des revenus considérables, par suite des droits auxquels étaient soumis
ceux à qui élait ainsi accordée la libre entrée de nos ports. Quant à l'exportation des produits français à l'étranger, elle devint, au contraire, l'objet d'entraves de toute sorte, surtout de la part des producteurs indigènes, qui les voyaient avec peine sortir trop facilement de France, sans trouver dans l'importation des produits étrangers une compensation suffisante à leur abandon. Ce fut principalement sur l'exportation des draps français en Italie que l'opposition des drapiers du Midi se manifesta avec le plus de force. Ils allèrent même jusqu'à offrir au roi de lui payer une somme proportionnée aux ventes qu'ils feraient de leur marchandise, s'il en prohibait expressément la sortie. Bien que cette prohibition dût priver le trésor de droits de douane importants, Philippe le Bel trouva dans la remise proportionnelle qui lui était promise sur chaque vente de drap un tel avantage, qu'il accéda au désir exprimé par les marchands drapiers. De la part de ces derniers il y avait, dans la provocation d'une telle mesure, un sentiment louable d'or- .gueil et de protection pour l'industrie nationale, trop facilement livrée à la manipulation étrangère. De la part du roi, la concession faite aux fabricants indigènes n'avait malheureusement d'autre mobile que l'espoir de bénéfices considérables sur les ventes à l'intérieur des draps ainsi retenus.
Tel était, au reste, toujours son point de vue : chose bien remarquable, presque toutes les grandes mesures qu'il a prises ont eu pour objet principal l'augmentation de ses revenus: à plus forte raison en a-t-il été de même des choses secondaires. Ici nous quittons le grand commerce international pour dire quelques mots des corporations industrielles. Ces corporations
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se composaient des gens de même métier : il y avait les corporations des tailleurs, des brodeurs, des tisserands, des drapiers, des fourreurs, etc. Pour être admis à faire partie de ces corporations, c'est-à-dire à tenir boutique ouverte et à exercer un métier, il fallait d*abord être reconnu apte à la maîtrise, les maîtres étant seuls incorporés; puis, surtout, payer un droit représentant le prix du métier, dont moitié était pour le roi et moitié appartenait à la corporation. Sous Philippe le Bel, le nombre des corporations fut sensiblement augmenté, par suite de l'importance croissante de certains métiers, qui, en se subdivisant, donnèrent lieu à de nouvelles niaîtrises et, par conséquent, à de nouvelles perceptions d'impôts. Ainsi les tailleurs se divisèrent en tailleurs ordinaires et en tailleurs de robes fourrées, qui formèrent une corporation nouvelle ; ainsi les fabricants de chapelets formèrent plusieurs subdivisions, selon la nature des matières par eux employées dans leur fabrication.
Si le grand commerce avait quelque chose à souffrir des entraves dont il était entouré, le commerce de détail, c'est-à-dire des objets de luxe et de fantaisie, avait déjà pris à cette époque un très-grand développement.
Philippe le Bel alla même jusqu'à faire quelques tentatives qui, de nos jours, ont été renouvelées, au sujet de certaines libertés industrielles. On a remarqué, par exemple, qu'il avait, un jour, accordé à tout le monde le droit de faire du pain, au mépris des privilèges de la corporation des boulangers. D'autres concessions de même nature s'appliquèrent à d'autres genres de production et persistèrent pendant tout son règne. Mais ses successeurs revinrent sur ces
mesures, dont ils comprirent rinconvénienl ou Tinopportunité.
On voit, par tout ce qui précède, avec quelle activité ce roi réformateur s'occupait des moindres détails, et combien il savait mêler même les choses les plus humbles aux grandes combinaisons politiques dont il rêvait la réalisation. Il alla jusqu'à vouloir régler le costume et même la table de chaque classe de ses sujets. Une loi de 1294, loi somptuaire s'il en fût jamais, offre sur ce point les plus curieuses révélations. Voici, entre autres choses, ce qu'on y lit textuellement :
• 1° Nulle bourgeoise n'aura char. — 2<* Nul bourc geois ne bourgeoise ne portera vair, ne gris, ne € ermines, et se deslivreront de ceulx que ils ont, de € Pasques prochain en ung an; ils ne porteront, ne « pourront porter or, ne pierres précieuses, ne couf ronnes d'or, ne d'argent... — 4® Li duc, li comte, « li baron, de six mille livres de terre ou plus, pour- « ront faire quatre robbes par an et non plus, et les « femmes autant... — 8® Chevalier qui aura trois
• mille livres de terre ou plus, ou li banneretz, « pourra avoir trois robbes par an et non plus, et « sera l'une de ces robbes pour l'esté... — H** Gar- « çons n'auront qu'une paire de robbes l'an... — € 14° Nul ne donra au grand mangier que deux metz c et ung potaige au lard, sans fraude. Et au petit € mangier, ung metz et ung entremetz. Et se il est € jeusne, il pourra donner deux potaiges aux harens « et deux metz, ou trois metz et ung potaige. Et ne « mettra en une escuelle que une manière de char € (chair), une pièce tant seulement, ou une manière € poisson... — 15° Il est ordené, pour desclarer ce « que dessus est dict des robbes, que nuls prélatz ou
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• barons, tant soient grans, ne puisse avoir robbe i pour son corps de plus de vingt-cinq sols tournois € l'aulne de Paris... » Quel était le but véritable de cette disposition, plus vexatoire assurément que la plupart des impôts dont le peuple était accablé? On a dit, d'une part, qu'en arrêtant par ce moyen les progrès du luxe qui envahissait certaines classes de la société, Philippe le Bel avait eu la pensée d'empêcher que la noblesse, appauvrie à force d'impôts et de guerres, ne se vît effacée par la roture, enrichie à l'aide du commerce et de l'industrie. Mais ce que l'on sait du caractère de Philippe le Bel et de ses dispositions à l'égard de la noblesse est en désaccord complet avec cette interprétation. D'ailleurs, l'ordonnance frappe non-seulement la roture, mais aussi la noblesse et le clergé, qui se trouvent ainsi avec les bourgeois sur le pied de l'égalité. On a donné, d'autre part, une explication qui nous paraît plus admissible, en disant que l'ordonnance somptuaire en question avait eu pour but de forcer les sujets du roi à faire des économies qui profitassent au trésor, en facilitant le recouvrement des impôts. Cela rentre tout à la fois dans le caractère de Philippe le Bel et dans les circonstances où il se trouvait à la date même de la promulgation de la loi. C'était en 1294, au moment où l'Angleterre et la France entraient en hostilités, et où, par conséquent, il allait devenir nécessaire de créer de nouveaux impôts pour faire face aux dépenses nouvelles.
Il était donc tout simple qu'un prince aussi prévoyant que Philippe le Bel songeât à assurer le recouvrement facile de ces charges supplémentaires, en augmentant les Ressources de ceux qui devaient les
subir, au moyen d'une économie forcée sur chacune des parties de leurs dépenses de chaque jour.
Philippe ne se montre pas, assurément, sous son aspect le plus favorable, lorsqu'il s'agit des finances et des impôts. Mais il ne faut pas oublier qu'il avait un grand problème à résoudre, celui de l'unité de la France. Sans approuver complètement sa conduite, on peut cependant la comprendre, et, sans adopter la déplorable doctrine de ce qu'on a appelé la souveraineté du but^ on peut cependant encore admirer cette laborieuse persévérance qui ne recule devant aucun obstacle et ne s'effraye d'aucun écueil pour arriver tôt ou tard au but qu'elle s'est proposé.
ARMÉE DE TERRE ET DE MER
Pour atteindre ce double but, de fonder l'unité de la France et de la défendre contre les attaques du dehors, Philippe le Bel avait besoin non-seulement de sommes considérables, qu'il se procurait à l'aide d'impôts de toutes sortes, mais encore d'une armée, dont il trouva les éléments dans ce qui restait encore, sous son régne, des usages et des devoirs féodaux. On sait à quoi se réduisait, sous la féodalité, l'obligation du service militaire : chaque vassal devait à son suzerain, selon l'importance de son fief, vingts quarante ou soixante jours de service personnel, sur sa réquisition, et devait même amener avec lui tel ou tel nombre d'hommes qui le suivaient partout où il plaisait au suzerain de les faire conduire, soit pour attaquer un ennemi voisin, soit pour aller même au delà des limites du fief pour repousser une attaque dirigée contre le pays tout entier.
Il est facile de remarquer l'inconvénient et les dangers d'un pareil système : d'abord le temps, toujours limité, pendant lequel les vassaux étaient soumis au service féodal , s'opposait à ce que de grandes et lointaiDes expéditions fussent entreprises. D'un autre côté,
ces troupes, accidentellement réunies, et composées d'hommes n'ayant entre eux aucun lien permanent, ne se pliaient pas volontiers aux exigences de la discipline. L'ordre ne régnait guère dans leurs rangs qu'autant qu'il leur plaisait de l'y maintenir. Enfin, les feudataires ne se faisaient pas faute de rester sourds à l'appel du suzerain et de se tenir tranquilles dans leurs châteaux, soit parce qu'ils n'approuvaient pas le motif de la guerre, soit parce qu'il ne leur plaisait pas de se déranger. Alors le suzerain pouvait manquer du nombre d'hommes nécessaire pour l'expédition qu'il avait projetée, et qu'il lui fallait abandonner ou remettre à des temps meilleurs.
Cet inconvénient avait lieu surtout lorsqu'il s'agissait d'expéditions limitées à l'étendue d'un fief et intéressant personnellement le suzerain plutôt que le territoire du royaume. Dans ce dernier cas, le roi, suzerain des suzerains et chef de toute la noblesse, avait en sa main toute la puissance nécessaire pour réunir à sa suite une armée véritable. Lorsqu'une guerre était imminente et qu'il y avait lieu de marcher à la défense du pays, le roi convoquait tous ses vassaux directs, c'est-à-dire les grands feudataires tenant de lui directement leurs fiefs, et lui devant, non-seulement comme vassaux, mais comme sujets, le service militaire, au double point de vue national et féodal. Ces grands feudataires, ainsi solennellement convoqués, appelaient à leur tour leurs vassaux et arrière-vassaux, c'est-à-dire tous les propriétaires de fiefs sur lesquels ils avaient la suzeraineté. Enfin, tous, suzerains, vassaux et sous-vassaux, devaient amener à leur suite un certain nombre d'hommes choisis dans la circonscription de chaque fief, et des-
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tinés à constituer, sous le commandement des nobles et des seigneurs, le véritable noyau de Tannée. De plus, lorsque les communes commencèrent à avoir une existence propre, par les affranchissements du douzième siècle, chacune de ces agglomérations populaires eut sa milice, et toutes les fois qu'un appel était fait aux forces générales du pays, chacune de ces milices marchait où l'appelait le danger, sous la bannière de la commune et sous la conduite de ses magistrats. Enfin, les feudataires ecclésiastiques, qui ne pouvaient, en vertu des lois de l'Église, concourir personnellement au service militaire réclamé par leurs suzerains, envoyaient leurs vassaux et arrière-vassaux laïques, ainsi que leurs tenanciers les plus capables de figurer dignement dans l'armée.
L'armée, bien qu'ainsi composée d'éléments divers, pouvait donc avoir une importance réelle, même aux douzième et treizième siècles, et les rois de cette époque ne se sont pas trouvés au dépourvu, lorsqu'il s'est agi soit de repousser des menaces d'invasions étrangères, soit de conquérir des provinces sur l'ennemi. Peu à peu, les usages féodaux faisant place à des institutions nouvelles, et les nécessités de forces plus considérables se faisant sentir chaque jour, à raison de l'extension toujours croissante du territoire, les rois recoururent à d'autres moyens d'assurer autour d'eux le service ftiilitaire. Ils fixèrent le nombre d'hommes, roturiers ou vilains, que les seigneurs, les communes et les ecclésiastiques seraient obligés de réunir, en cas d'expédition. Ils ajoutèrent à cette levée, faite d'après la tradition féodale et dans la circonscription de chaque fief, une levée extraordinaire, composée d'hommes recrutés dans tous lesv rangs et
incorporés dans l'armée, pour le temps que devait durer la guerre, moyennant une rétribution. Ces troupes de mercenaires choisissaient un chef qui devait se mettre aux ordres du commandant générai, mais auquel elles obéissaient exclusivement.
Enfin les rois comprirent que tous ces éléments militaires ne pouvaient pas encore leur suffire, en cas de surprise et de nécessité pressante, puisque la plupart ne leur devaient qu'un service temporaire, et qu'à un moment donné l'armée pouvait se disperser tout à coup. Ils prirent donc les mesures convenables pour que les feudataires consentissent à prolonger au delà du temps féodal, c'est-à-dire au delà de quarante ou soixante jours, et même indéfiniment, le service dont la féodalité leur faisait un devoir, et, pour les déterminer à y consentir, ils leur accordèrent une indemnité proportionnée au préjudice que devaient leur causer des fatigues inévitables et des déplacements onéreux. En même temps, les roturiers furent assujétis, d'une façon de plus en plus stable, au service militaire; le nombre de ceux que chaque seigneur devait amener à sa suite s'accrut sensiblement; enfin, les grandes guerres internationales ne tardèrent pas à se multiplier de telle sorte, qu'il fallut nécessairement encore prendre des mesures énergiques, afin de faire face aux circonstances.
Ce fut Philippe le Bel qui eut l'initiative de ces nouvelles mesures. Il commença par exiger l'exécution d'un principe d'ordre public qui, pendant tout le temps du régime féodal, n'avait pas été au delà d'une théorie plus ou moins acceptée, celui de l'appel sous les drapeaux de tout homme, noble ou roturier, vivant sous la protection des lois du royaume* Dans toute
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circonstance où il lui parut nécessaire de venir au secours de la patrie, il fit, sous le nom à'arrière-bany des levées générales de troupes, et personne, dans ces cas exceptionnels, n'eut le droit de se soustraire au service demandé. Le ban ordinaire était simplement la convocation des vassaux, obligés par le droit féodal au service militaire. L'arriëre-ban consistait dans un appel général des vassaux, arrière-vassaux, hommes libres et vilains, en cas de danger public et de pressante nécessité. En Tannée 1302, à l'occasion de la guerre de Flandre, Philippe le Bel adressa Tordre formel aux baillis du royaume c de semondre par € arrière-ban touste manière de genz qui porront € porter armes, nobles et non nobles, de poëste ou c d'aultre condition, qu'ils soient à la quinzaine c d'aoust àArras. » Il adressa les mêmes instructions à Tévéque d'Auxerre, en ajoutant que ceux qu'il devra semondre t sont tenuz à venir sans nulle excusat tion. »
L'exécution de ces ordres souffrait cependant quelques tempéraments : d'abord, il y avait une limite d'âge en vertu de laquelle on ne pouvait exiger le service que des individus âgés de dix-huit à soixante ans; puis on n'appelait à la fois qu'un certain nombre d'hommes, selon les nécessités de la défense ou de l'attaque; on établissait comme des classes ou zones, que Ton ne faisait mouvoir qu'à mesure des besoins, et en commençant par les plus rapprochées du centre des opérations. Si le danger était tel, qu'il fallût le conjurer immédiatement, toutes les milices recevaient simultanément Tordre de se mettre en marche, et les plus proches comme les plus éloignées du théâtre de la guerre se précipitaient en masse sur l'ennemi. Alors
on n'admettait plus de séparation entre les diverses divisions du royaume; on n'était plus de tel fief, de telle commune ou de telle province, on n'était plus que- Français; on ne connaissait plus qu'un drapeau, celui de la patrie, plus qu'un principe, celui de l'honneur national, plus qu'une nécessité, celle du salut public. C'est surtout à l'occasion de la guerre de Flandre que Philippe le Bel fut obligé d'appeler par arrièreban tous ses sujets à la défense des frontières. C'est ainsi, par exemple, que les habitants les plus éloignés du Nord, les nobles et roturiers des pays de langue d'oc, furent forcés de se réunir à Arras, comme ceux du voisinage de cette ville, pour marcher ensemble contre les Flamands. Seulement, ceux qui, jouissant d'une certjiine fortune, reculaient devant un service qui devait les éloigner, pendant plusieurs mois, de l'administration de leurs biens, eurent la faculté de se racheter. Ainsi, un noble jouissant de cinquante livres de rentes put se dispenser de servir, en versant au trésor la moitié de son revenu *. Un roturier possédant un revenu de terre de vingt livres obtenait la même faveur en abandonnant le cinquantième de son capital. Cette mesure avait plus d'un avantage : d'abord elle permettait à beaucoup de propriétaires, peu disposés à abandonner leurs domaines, de rester au centre de leurs occupations habituelles; puis elle faisait entrer dans les caisses du trésor des sommes importantes sur lesquelles le roi s'arrangeait toujours de manière à faire quelques bénéfices; enfin, elle permettait d'entretenir dans l'armée des hommes de bonne volonté, habitués à la discipline, aguerris aux
• Ord., 1. 1, p. 391.
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fatigues des camps et, par conséqueût, plus aptes au service militaire que ceux qu'ils remplaçaient sous les drapeaux.
Les nobles qui voulaient s'exempter du service
avaient le choix, ou de payer une certaine somme, ou
de fournir directement un remplaçant. Les roturiers
qui réclamaient la même exemption, et ne pouvaient
ou ne voulaient payer, devaient se réunir pour fournir,
à titre de remplaçants, six sergents par cent feux :
€ Six sergents de pied, » dit l'ordonnance du 1*' mai
1304, c des plus soaffisanz et des meilleurs qu'on
« pourra trouver es paroisses, ou ailleurs, si ceulx
« des paroisses n'étoient pas souffisanz, et seront
c armez de pourpoincts et de haubergeons, ou de
• gamberons, de bacinez et de lances; et des six, il y
• en aura deux arbalétriers *. »
Les églises n'étaient pas exemptes de l'impôt; elles ne pouvaient combattre par leurs représentants directs, c'est-à-dire par les prêtres ou les prélats, bien que quelques-uns de ces derniers eussent été quelquefois obligés de répondre personnellement à l'appel du roi; mais elles devaient concourir à la défense de la patrie en envoyant à l'armée, non-seulement uu nombre d'hommes proportionné à l'importance de
• « Vers la fin du treizième siècle, Tarmure défensive-^ut perfectionnée, et les lames de fer furent substituées aux mailles. Au lieu tlu haubert et de la chaussure de mailles, le chevalier se revêtit d*une armure de plaques de fer, modelée sur son corps, et composée d'une cuirasse, de brassards, de gantelets, de cuissards,
de grèves, joints les uns aux autres dans les articulations
L'intérieur de cette armure, appelée de toutes pièces, était matelassé, et il y avait un petit espace entre Thomme et le coffre de fer dans lequel il était contenu. » (Mionbt.)
leurs fiefs, mais encore une certaine quantité de cb et de chevaux.
Dans ces armées primitives, l'infanterie était sl près entièrement composée de roturiers, tandis q^oe la cavalerie se recrutait parmi les nobles. Cette distinction excitait entre ces deux corps des rivalités toujours déplorables et trop souvent désastreuses. La. catastrophe de la bataille de Gourtrai en est un exemple que l'histoire a voulu conserver. C'était en 1302, pendant la guerre de Flandre, après le massacre de Bruges, où tant de malheureux Français avaient été égorgés : il s'agissait pour les survivants de prendre sur les Flamands une revanche éclatante, et un non— veau combat allait s'engager. Les milices ennemies s'étaient retranchées derrière un canal profond qui, & une certaine distance, ne pouvait être aperçu. L'infanterie française était à la tête de l'armée, suivie des cavaliers, qui devaient se tenir prêts à marcher au premier signal. Mais ces derniers étaient impatients de combattre; ils voyaient devant eux les bataillons roturiers qui se disposaient à porter les premiers coups et peut-être à décider de la victoire. Un sentiment de jalousie s'empara du comte d'Artois, qui les commandait. En vain, le connétable da Nesie, entrevoyant sans doute une catastrophe imminente, avait cherché à le retenir. Il s'élança en avant à la tête de ses hommes, qui franchirent au galop les rangs de l'infanterie et, au lieu de tomber droit sur l'ennemi, se précipitèrent tous en aveugles dans le gouffre qui les en séparait. Le comte et le connétable trouvèrent tous deux la mort dans cette affreuse cohue, où les hommes, les chevaux et les armes s'accumulaient pêlemêle dans un ruisseau de sang.
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La bataille de Mons-en-Puelle, où le roi se montra si brave, en combattant lui-même, qu'il mit en fuite l'ennemi prêt à vaincre, suivit heureusement tous ces désastres et fut la véritable* revanche de Bruges et de Courtrai. On sait comment Philippe le Bel se couvrit de gloire à cette bataille célèbre qui, sans lui, eût été perdue sans retour. Il avait été surpris dans sa tente, pendant son sommeil, par les Flamands; deux de ses généraux avaient été tués auprès de lui; il était désarmé, mais il put sauter sur un cheval, saisir au vol une massue qu'un boucher lui jeta et s'élancer dans la mêlée, frappant à droite et à gauche avec la fureur d'un désespéré : ce n'était plus un roi, c'était un lion. L'armée reprit courage : t Le roi combat I le roi combat! > fut le cri de tous les rangs, et la victoire fut bientôt le prix de cet acte de bravoure, inspiré subitement par la nécessité du salut.
Philippe avait rarement de ces subites inspirations : son tempérament s'y refusait; sa nature froide et réfléchie le portait plutôt à temporiser, à négocier, à transiger, qu'elle ne l'excitait aux luttes violentes du champ de bataille. Ainsi, plus d'une fois, on l'a vu réunir à grands frais une armée considérable, en vue d'une guerre imminente, puis, tout à coup, à la veille même du combat, proclamer une trêve, un armistice ou une paix définitive, et renvoyer dans leurs foyers chacun de ces hommes, venus de tous les points de la France pour concourir peut-être à une glorieuse victoire, avec le regret de s'être donné tant de peines et d'avoir fait tant de dépenses pour un aussi stérile résultat. Ce regret, plus d'une fois aussi, se traduisit en mécontentement : les hommes ainsi renvoyés sans gloire et sans honneur assouvissaient leur colère sur
les propriétés et même sur les personnes des pays qu'ils traversaient. La paix devenait alors an signal de goerre ou plutôt un motif de pillage pour ces forcenés, qui n'étaient désormais retenus ni par le joug de la discipline ni par le prestige du commandement. On fut obligé de faire un exemple sévère : cinq cents de ces malheureux furent, dit-on, pendus près de Bourges, en 1312, par ordre du roi.
Malgré ces sévérités nécessaires, et d'ailleurs conformes aux mœurs de l'époque, il y avait pour les hommes appelés à l'armée, et pendant tout le temps de la guerre, certaines immunités. Ainsi, quels que fussent les faits dont ils se seraient rendus coupables, ils étaient à l'abri de toutes poursuites tant que durait la campagne. Le champ de bataille ou le camp étaient pour eux comme un lieu d'asile où, sous aucun rapport, personne ne pouvait les inquiéter. D'un autre côté, l'alimentation des troupes était assurée par tous les moyens. Les baillis avaient l'ordre de faire, dans leurs circonscriptions, des approvisionnements considérables en vins, blés, avoines, bestiaux et fourrages. Les denrées destinées au camp étaient affranchies de tout péage et de tout droit quelconque. Les fournisseurs avaient toute liberté pour apporter et livrer leur marchandise c sans païer coustumes, paages ne ref debvances aultres de quel condition que ils soient, • dit un règlement de 1303, c en laissant as passaiges f esquels les coustumes ou les paages sont deu, gaiges c de reporter certaines ensaignes du connestable ou « d'ung des marichaux du dict ost *. »
Le connétable avait, en effet, le commandement
' Reg. XXXVI du Trésor des chartes, u9 clxi.
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suprême de l'armée. Il avait immédiatement et hiérarchiquement sous ses ordres deux maréchaux de France, qui commandaient eux-mêmes à des capitaines marchant à la tête de compagnies plus ou moins nombreuses. L'infanterie était soumise au grand maître des arbalétriers. Les frontières étaient défendues par des oflSciers généraux ayant sur les troupes, et même sur tout le pays, une complète autorité. La stratégie commençait à devenir une science, par les progrès qu'elle avait déjà faits à la suite des dernières guerres. Il suflSt, pour s'en convaincre, de se reporter à la manière dont furent échelonnées, en 1293 et 1295, les troupes envoyées sur le littoral de l'Océan et de la Manche pour défendre le royaume contre les invasions des Anglais. Simon de Melun, maréchal de France, et Jean de Burlas, grand maître des arbalétriers, commandaient une armée chargée de protéger les frontières de la Guienne, tandis qu'une autre armée, commandée par le connétable en personne, s'emparait des provinces du Midi pour prévenir toute attaque de ce côté. Bientôt une troisième armée, à la tête de laquelle était le comte de Valois, s'installa dans la Guienne, tandis que six corps détachés, commandés par divers seigneurs et généraux, étaient placés de distance en distance depuis Calais et Boulogne jusqu'à La Rochelle, et qu'une armée spéciale, commandée par le sire de Ghâtillon, protégeait la Champagne contre une descente possible des Allemands.
Les nécessités de la guerre avaient créé, à cette époque, un droit public d'une nature exceptionnelle : pendant tout le temps des hostilités, tout individu, sans distinction de rang et de qualité, appartenant à la nation ennemie et se trouvant sur le territoire
français, pouvait être arrêté, jeté en prison o\i traite comme prisonnier de guerre, tandis que ses biens étaient confisqués au profit du trésor. Il en était de même pour les Français qui s'aventuraient témérairement, en temps d'hostilités, sur un territoire ennemi. Les déserteurs et les émigrés subissaient une peine analogue; on confisquait leurs biens, et ils cessaient d'être sous la protection du roi.
Indépendamment des forces que nous venons d'énumérer et qui composaient l'armée de terre, en attendant l'organisation de l'artillerie, dont les redoutables machines, nommées bombardes, ne furent employées pour la première fois en campagne que vers le milieu du quatorzième siècle, Philippe le Bel avait, pour faire face à toutes les nécessités de la défense nationale, une marine militaire qui ne manquait pas d'une certaine importance. Une expédition dirigée, en 1304, contre la Hollande, et suivie d'une victoire des Français, fut entreprise avec une flotte de trente-huit nefs, ou gros vaisseaux, et de onze galères, sous le commandement de l'amiral Grimaldi. Dix mille hommes d'armes étaient montés sur ces divers bâtiments, dont les plus considérables portaient, à l'avant et à l'arrière, des forts crénelés à l'abri desquels une troupe d'arbalétriers lançaient des projectiles à l'ennemi. Plusieurs des bâtiments composant cette flotte appartenaient, il est vrai, à des armateurs, qui consentaient à transformer momentanément en vaisseaux de guerre des navires de commerce; mais il paraît certain que Philippe le Bel avait doté l'État d'une marine propre et permanente. Cette marine eut notamment occasion de se montrer en 1296, sous le commandement de l'amiral Benoit Zacharie, à l'occa-
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sion d'une descente en Angleterre. Elle était composée de treize vaisseaux, appelés ussiers ou huissiers^ parce qu'ils étaient munis i'huisy ou baies latérales, pour rembarquement des chevaux. Chacun de ces vaisseaux contenait environ vingt chevaliers, quatre cents chevaux et quatre cents fantassins. Ils étaient protégés par quatre galères, dont deux faisaient sentinelle et deux portaient les vivres. Le titre d'amiral appartenait, dès cette époque, à l'officier général auquel était confié le commandement des bâtiments de l'État;
Philippe le Bel introduisit donc dans le système de défense du territoire d'importantes améliorations et ouvrit le premier la voie à des progrès qui sont arrivés jusqu'à nous. En modifiant le service militaire de manière à permettre à chacun de s'affranchir de l'impôt du sang par un impôt pécuniaire, il fit faire à la prospérité publique et à la civilisation un pas immense dont il est juste de lui rapporter l'honneur. Au lieu de cette obligation barbare, imposée à chacun en vertu des traditions féodales, de se faire soldat au gré du caprice de son suzerain et de le suivre à la guerre, trop souvent sans espoir de retour, on vit surgir un devoir d'une autre nature, celui de choisir entre deux sacrifices, celui de sa personne ou celui de son argent. Ceux qui se sentaient la vocation nécessaire pour affronter des expéditions lointaines et périlleuses purent satisfaire leur belliqueuse ardeur. Ceux, au contraire, qui préféraient rester dans leurs foyers, h la tête d'un commerce prospère, d'une riche industrie ou d'une culture importante, pouvaient s'exonérer du devoir militaire au moyen d'une somme d'argent proportionnée à leurs ressources. De cette manière, on n'avait réellement dans l'armée que des hommes
capables de composer, un jour ou Taulre, une troupe excellente, d'abord parce qu'ils s y étaient incorporés la plupart yolontairement et par suite d'un entratnement personnel, puis parce que, à laide de l'impôt payé par ceux qui n'avaient pas le même zélé, on pouvait maintenir sous les armes, d'une manière permanente, et aguerrir aux fatigues des camps, des hommes qui, auparavant, ne fournissaient qu'un service accidentel, limité à quelques semaines et, par conséquent, tout à fait impropre à en faire de véritables soldats. Enfin, Philippe le Bel doit être considéré, sous ce rapport spécial de la défense du territoire, comme ayant ouvert à ses successeurs la voie qu'ils devaient suivre avec tant de gloire, en proclamant le grand principe de l'honneur national et en imposant à tous les Français, en cas de nécessité, le devoir de prendre les armes et de s'élancer en masse au secours du pays en danger.
POSSESSIONS ET ACQUISITIONS TERRITORIALES
Nous venons de parler des nécessités de la défense du territoire français : il est temps de rechercher quelle était l'importance dece territoire et quels furent fes accroissements successifs sous le règne de Philippe le Bel. En fait, la France proprement dite était géographiquement, à cette époque, à peu près ce qu'elle est aujourd'hui. Seulement, de féodale qu'elle était, elle tendait à devenir monarchique, ou plutôt, de divisée qu'elle était en nombreuses provinces indépendantes l'une de l'autre, et gouvernées par les feudataires, elle aspirait à l'unité et à la centralisation. Gomment arriva-t-elle progressivement à ce résultat? Comment le fief dont Paris était le chef-lieu devint-il le centre autour duquel vinrent se grouper l'un après l'autre chacun des territoires destinés à constituer la France? Comment ce fief, plutôt que tel autre aussi important que lui, fut-il désigné pour être comme la pierre fondamentale de cette grande agglomération? C'est ce que personne n'a encore expliqué d'une ma*nière satisfaisante, et ce dont probablement la Providence seule connaît le secret.
Ce qui n'est pas moins remarquable, c'est la ma-
nière dont les contrées voisines de ce point central s'y rattachèrent peu à peu et de proche en proche, presque sans violences, presque sans secousses, comme par une force d'attraction mystérieuse et semblable à celle de Taimant. Rome, pour étendre son territoire et accroître sa puissance, avait recours aux armes et aux conquêtes; elle s'imposait à ses voisins, envahissait leui*s possessions, prenait d'assaut les villes et les provinces, et, semblable à l'incendie qui ravage tout ce qu'il touche, allait de l'un à l'autre des pays conquis, à mesure qu'ils tombaient sous sa main. La France s'accrut par des procédés contraires : au lieu d'envahir les provinces voisines, elle les força de venir à elle; au lieu d'employer la violence pour les sonmettre, elle n'employa souvent que la persuasion, et plus souvent encore elle n'eut qu'à rester immobile et muette, et à profiter de ce qui s'était fait pour elle, sans autre motif que le droit ou la nécessité. C'était tantôt une confiscation, tantôt un traité, tantôt un mariage, tantôt une acquisition, tantôt une déshérence, qui déterminaient la réunion au domaine central d'autres domaines destinés à constituer plus tard la grande unité française. C'est de cette manière que sont venus successivement s'annexer à ce fief de nos premiers rois les grands fiefs de leurs principaux feudataires. C'est ainsi que la Normandie, par exemple, à la suite du meurtre d'Arthur de Bretagne, commis par Jean Sans-Terre, son seigneur, vassal du roi de France, fut confisquée par Philippe-Auguste et réunie au domaine royal. Il n'y avait là ni violence ni conquête; c'était l'application pure et simple du droit féodal. Après le crime qu'il avait commis sur la personne de son neveu, Jean Sans-Terre devait répondre
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de sa conduite devant la cour des pairs de son suzerain, c'est-à-dire du roi, sous peine de voir confisquer tous ceux de ses biens sur lesquels le roi avait la suzeraineté. Malgré Tavertissement qui lui fut régulièrement donné, il ne comparut pas et se trouva ainsi nécessairement exposé à la peine de la confiscation, édictée par les assises de Jérusalem, comme < défaillant « de venir soy deffendre en la cour de son ségnor. • Si le crime eût été personnel au suzerain, c'est à lui personnellement qu'aurait profité la confiscation; mais c'était un crime public, et, à ce titre, la confiscation devait profiter au domaine de TÉtat. Philippe-Auguste appliqua strictement la loi et exécuta Tarrét de sa cour en prenant immédiatement possession, nonseulement de la Normandie, mais encore de la Touraine, de l'Anjou, du Poitou, du Maine et de la Guienne, qui appartenaient aussi au vassal défaillant. Jean ne dit mot et comprit que contre le droit il n'y avait pas de résistance possible.
La France s'accrut ainsi d'importantes provinces qui, avec les territoires précédemment annexés au comté de Paris, c'est-à-dire avec la Picardie, l'Orléanais, le Vermandois, l'Artois, les deux Vexins, le Berri et l'Auvergne, constituèrent les premiers éléments de notre unité nationale.
Ajoutons toutefois que cet acte énergique de Philippe-Auguste ne fut pas approuvé par saint Louis, dont la conscience délicate se refusa à ratifier un fait dans lequel il voyait trop d'habileté et môme de violence, mêlées à la stricte application de la loi. < Sa ( conscience li remordait, > dit Guillaume de Nangis, « de la terre de Normandie, et pour aultres terres < que il tenoit, que li roys de France ses aïouls
c avoient tolaes, par le jugement de ses pères, aa € roy Jehan d'Engleterre, dict Sans^Terre, » Un instant, il voulut transiger en abandonnant la Guîenne à Henri III, fils de Jean, à condition que ce dernier lui laisserait toutes les autres provinces confisquées sur son père par Philippe-Auguste. Mais ses conseillers furent unanimes pour lui faire comprendre qu'en pareille matière il n y avait pas de transaction possible; que, si les biens en question étaient mal acquis, il fallait n'en conserver aucun; que, si, au contraire, ils étaient légalement possédés, il n y avait pas de raison pour eu abandonner un seul. Saint Louis reconnut bien vile la justesse de lobservation et avoua même que son aïeul, Philippe-Auguste, avait agi conformément à son droit, c Je sçais, > dit-il, c que c les devanciers au roi d'Engleterre ont perdu tout € pardroict... » Mais, pour conserver les possessions qui lui élaient échues, il craignait d'être forcé de recourir aux armes, et l'amour de la paix dominait en lui. De plus, il considérait qu'en restituant à' Henri les domaines confisqués par Philippe-Auguste, il aurait l'avantage d'avoir un roi pour vassal et, par conséquent, d'être sûr de trouver, au besoin, un puissant secours. Cependant il se laissa vaincre en partie par les observations de ses conseillers, sans doute moins scrupuleux que lui. Mais, pour tout concilier, sans que sa conscience eût à lui reprocher la moindre spoliation, il abandonna la Guienne au roi d'Angleterre, qui lui en fit immédiatement hommage. De plus, il y ajouta, en retour des provinces qu'il conservait, le Limousin, le Périgord, le Quercy, l'Agénois et une partie de la Saintonge, provinces qui, après avoir été conquises sur l'Angleterre en 1224,
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retournèrent momentanément à l'Angleterre, à titre de fiefs, sous la suzeraineté du roi de France, tandis que la Normandie, le Maine, la Tou raine et le Poitou étaient définitivement réunis au domaine français.
Philippe le Bel ne resta pas en arrière de ses prédécesseurs et voulut à son tour doler la France d'importantes provinces. Dès Tannée 1285, où il monta sur le trône, il avait épousé Jeanne de Navarre, fille de Henri, comte de Champagne, qui lui avait apporté en dot la Navarre, la Champagne et la Brie. Jeanne était une femme d'une capacité exceptionnelle : elle unissait à une intelligence supérieure une bravoure peu commune. Plus d'une fois elle aida le roi de ses conseils; plus d une fois aussi elle le suivit jusqu'aux champs de bataille pour Texciter au combat. Aussi avait-elle conservé l'administration de ses domaines, et personne ne se fût montré plus digne qu'elle de cette charge et de cet honneur. En 1297, elle marcha elle-même contre Henri III, duc de Bar, qui avait envahi la Champagne, remporta sur lui une victoire complète et le contraignit à lui faire hommage de son duché, en la reconnaissant pour suzeraine. Henri fut môme, pendant quelque temps, retenu prisonnier par Philippe le Bel, qui ne lui rendit la liberté qu'après avoir obtenu de lui une reconnaissance de vassalité pour tous les biens qu'il tenait en franc alleu sur la rive gauche de la Meuse.
Bien que les grands fiefs composant la dot de Jeanne de Navarre fussent restés sous la main de celle qui les avait apportés, ils étaient néanmoins, par le fait môme du mariage de cette dernière avec le roi de France, inévitablement destinés à être tôt ou tard incorporés au domaine. C'est ce qui arriva lorsque le
nis aîné de Philippe monta sur le trône, après avoir recueilli ces biens dans la succession de sa mère.
En 1307, Philippe le Bel maria son second fils, qui devait être un jour Philippe V, avec Jeanne, fille d'Olhon, comte de Bourgogne, qui lui apporta en dot la Franche Comté. Mais, dès Tannée 1291, il s'était fait mettre à l'avance en possession de cette province, qu'il avait h&te de réunir à son domaine. Un traité avait été conclu à Vincennes entre lui et le père de sa future belle-fille, moyennant une rente viagère qa'il était convenu de payer à ce dernier. L'empereur et le roi d'Angleterre, qui avaient la suzeraineté de ce fief, se coalisèrent et poussèrent leurs vassaux à protester contre l'usurpation qui les menaçait. Mais l'énergie de Philippe le Bel suffit pour les réduire tous au silence, et la Franche-Comté, tout en restant soumise à la suzeraineté de l'empereur, entra définitivement dans les possessions du roi. Il en fut de môme de la Marche et de l'Angoumois. Le comte de la Marche, Hugues de Lusignan, avait épousé la fille du comte d'Angouléme, qui lui avait apporté en dot l'Angoumois. Philippe le Bel s'empara de ce domaine après la mort de Hugues, décédé sans postérité directe, en indemnisant toutefois les collatéraux, et réunit en même temps à la couronne le comté de la Marche, dont il fit un apanage pour son troisième fils, Charles le Bel.
Philippe le Bel fut moins heureux pour les fiefs de Guienne et de Flandre, qu'il avait à cœur de réunir au domaine, et qui lui échappèrent, pour ne se rattacher que plus tard au pouvoir central, le premier sous Charles Vn, en 1453, par la victoire de Castillon, le second sous Louis XIV, en 1679, par le traité de
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Nimègue. Philippe trouvait dans son voisin, le roi d'Angleterre, un émule redoutable. Dès cette époque se manifestait déjà, entre l'Angleterre et la France, cette mystérieuse et jalouse rivalité qui, jusqu'à nos jours, a fomenté tant de guerres et donné lieu à tant de récriminations réciproques. Tandis que Philippe poursuivait Textension de son territoire du côté de l'Allemagne, Edouard avait à cœur de ne rien négliger pour accroître le sien, soit en se faisant restituer ce qu'il avait laissé prendre, soit en soumettant a son sceptre tous les peuples des lies Britanniques. L'Ecosse, principalement, était l'objet de ses convoitises et de ses espérances, à raison des troubles qu'excitait chez elle un récent changement de dynastie. N'ayant pas été choisi pour roi, comme il l'avait désiré, il éprouva contre cette nation un ressentiment tel, qu'il en conserva le surnom de marteau des Écossais, parce qu'il prétendait les battre comme le marteau bat le fer sur l'enclume. Ces préoccupations lui faisaient oublier momentanément la France, et surtout la Normandie, qu'il aurait bien voulu reprendre, mais pour la reprise de laquelle il ne trouvait pas le moment opportun.
Philippe, de son côté, ne restait pas inactif : il avait à cœur de faire, un jour ou l'autre, main basse sur la Guienne, que son aïeul avait, trop facilement selon lui, rendue à l'Angleterre. Il avait en même temps la volonté de conquérir la Flandre, qu'il considérait comme la clef du domaine des empereurs.
Une circonstance inattendue servit tout à coup ses desseins à l'égard de la Guienne. Deux pilotes, l'un Anglais, l'autre Normand, eurent une querelle à Bayonne, en 1293. L'Anglais tua le Normand, ce qui
suscita de vives représailles de la part des compatriotes de la victime. Ces derniers, en effet, saisirent le meurtrier et le pendirent avec un chien au grand mât de son vaisseau. De là une lutte tellement violente entre les habitants des deux rives, que les deux rois durent intervenir. On ne s'accorda pas; il fallut employer les moyens rigoureux. Philippe n'était pas batailleur : bien qu'il fût brave, il aimait mieux la procédure que la guerre; aussi est-ce par un procès qu'il eut la prétention de clore les hostilités.
En qualité de suzerain du roi d'Angleterre, il cita ce dernier, comme duc de Guienne, devant sa cour, pour répondre des méfaits commis par ses hommes sur le territoire du fief qu'il tenait de la France. Edouard était trop occupé du côté de l'Ecosse pour songer à répondre personnellement à une telle citation. Il ne comparut pas et envoya divers négociateurs chargés de proposer à son suzerain un arrangement amiable. Pendant les négociations, de nouvelles violences se manifestèrent de la part des Anglais : plusieurs marchands normands furent massacrés, un sergent français fut saisi et mutilé, des agents du roi furent décapités, un château occupé par les Français fut pris d'assaut et livré aux flammes; partout les sujets du roi de France furent, de la part de leurs ennemis, l'objet d'outrages et de mauvais traitements. Il ne pouvait plus alors être question de moyens pacifiques; la loi féodale autorisait le suzerain à s'emparer par confiscation des domaines de son vassal rebelle et ne comparaissant pas à sa citation; Philippe le Bel appliqua cette loi strictement et envoya le connétable de Nesle, à la tête d'un détachement militaire, pour s'emparer de tous les territoires appartenant à
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son ennemi dans le ressort de sa mouvance, en faisant déclarer par le parlement ce dernier contumace et, en conséquence, déûnitivement déchu de tout droit sur les terres dont le roi de France avait, vis-à-vis de lai, la suzeraineté.
Malgré tout le désir qu'on pouvait avoir, de part et d'autre, de terminer l'affaire par une négociation, les choses en étaient venues au point de ne pouvoir aboutir qu'à la guerre. Edouard prit ses dispositions en conséquence : il demanda l'appui de tous les princes et barons des pays voisins, alla jusqu'en Allemagne chercher des alliances, soit avec les prélats ou seigneurs, soit avec le roi des Romains, et obtint même une promesse de secours de la part des rois de Castille et d'Aragon. Mais Philippe ne resta pas en arrière : instruit de toutes ces dispositions hostiles, il s'attacha non-seulement à se faire des alliés personnels, mais encore à s'attirer ceux dont son rival s'était promis le concours. L'argent était pour lui le moyen ■ le plus sûr de conquérir les consciences et de se faire des amis. Il savait s'en procurer à volonté, soit à 'l'aide d'impôts supplémentaires, soii au moyen de 'h(^néfices sur les altérations des monnaies. C'était le bien public qui le voulait ainsi : avec ce motif commode, il faisait taire tous ses scrupules. C'est donc 'avec de l'argent que, tout à la fois, il fit, de ses propres
tlliés, des ennemis du roi d'Angleterre, et amena les Iliés de ce prince à contracter des alliances avec
lis.
lui.
Ces manœuvres de Philippe le Bel eurent tout le ^^ëùccès qu'il en avait attendu : les rois d'Espagne et de ^ Castille retirèrent les promesses d'alliance qu'ils ^! avaient faites à Edouard; Jean d'Aragon songea qu'il
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lui était plus avanlageux de traiter avec la France qu'avec l'Angleterre, et abandonna les Anglais.
Toutefois, l'empereur d'Allemagne, Adolphe de Nassau, furieux de voir à chaque instant ses possessions menacées par la France, conserva son alliance avec la nation rivale, dans l'espoir de trouver en elle un appui contre toute tentative d'envahissement. Il fit même contre Philippe une démonstration hostile, en lui écrivant une lettre dans laquelle il le menaçait d'une guerre prochaine s'il ne cessait toute prétention sur les possessions de l'empire. Philippe devina qu'il y avait là une manœuvre pratiquée en vue de le détourner de toute hostilité avec l'Angleterre, dont Adolphe venait de se déclarer l'allié. Pour toute réponse à cette lettre, il renvoya à son auteur une charte de la plus grande dimension possible sur laquelle il avait simplement écrit ces mots significatifs : c nimis Germamcè, trop Allemand. »
Cependant les hostilités commencées entre l'Angleterre et la France, pour la possession de la Guienne, suivirent leur cours. Edouard envoya un corps d'armée pour chasser les Français des domaines confisqués par Philippe. Charles de Valois, frère de ce dernier, et Robert d'Artois, son cousin, repoussèrent successi- Yement cette attaque violente et forcèrent à leur tour les Anglais à s'enfuir vers leurs rivages. Le duc de Bar, gendre d'Edouard, voulut de son côté attaquer la France par la Champagne. C'est alors que Jeanne de Navarre, épouse du roi, le força de se soumettre et le fit même retenir quelque temps prisonnier.
Ces démonstrations décidèrent Edouard à proposer une trêve et, par suite, un traité de paix. Philippe le Bel accepta cette proposition; l'arbitre désigné d'un
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commun accord par les deux voix fat le pape Boniface YUI, dont le pontificat eut tant d'orages à soutenir. La sentence du pape avait plutôt le caractère d'un jugement que d'un arbitrage amiable, bien que l'arbitre, d'après le désir exprimé par Philippe le Bel, eût agi dans cette affaire, non comme souverain pontife, mais comme simple particulier. Les bases de cette sentence étaient que chacune des parties reprendrait ce qui lui avait été enlevé et en référerait à l'arbitre, qui prononcerait souverainement en cas de contestation. De plus, pour assurer le maintien de la paix future, le roi d'Angleterre devait épouser la sœur du roi de France, et la fille du roi de France devait épouser le fils du roi d'Angleterre. Plusieurs années se passèrent sans que ces clauses reçussent leur exécution. Les hostilités continuèrent entre les deux rois; la paix sembla même un instant impossible. Mais Edouard, qui se trouvait engagé dans une expédition contre l'Ecosse, comprit qu'il ne pourrait suffire à deux guerres simultanées, et demanda à Philippe l'exécution pure et simple de la sentence de Boniface. Enfin, un traité conforme à cette sentence fut conclu le 20 mai 1303; la Guienne fut restituée comme fief à Edouard, qui se reconnut vassal du roi de France et s'engagea à prêter hommage en cette qualité ; Marguerite, sœur de Philippe le Bel, épousa le roi d'Angleterre, et lé fils de ce dernier, Edouard II, épousa Isabelle, fille du roi de France, quelques années après.
La négociation de ce mariage entraîna une destinée nouvelle pour la Guienne, ou plutôt une nouvelle forme de possession, favorable tout à la fois à la France et à l'Angleterre. Edouard V^ donna celte pro-
vince à son fils, comme feudalaire; Philippe le Bel la donna à sa fille comme suzerain , à charge par Edouard II de lui prêter foi et hommage, et il fut convenu, en même temps, qu'elle serait réunie à la France, en cas de décès de ses nouveaux possesseurs sans postérité masculine. Ce furent les armes de Charles VU qui, cent cinquante ans plus tard, opérèrent définitivement cette réunion.
Après avoir obtenu ce résultat du côté de l'Angleterre, Philippe avait encore la Flandre à soumettre. Guy de Dampierre était en possession de ce fief sous la suzeraineté de la France. Mais il avait fait alliance avec l'Angleterre, en vue du mariage de sa fille Philippine avec le fils du roi. Des promesses avaient été faites en ce sens, de part et d'autre, et Philippe le Bel ne tarda pas à en être averti. Il nourrissait luimême, dès cette époque, les mêmes projets que Guy de Dampierre, et songeait déjà à assurer l'alliance de sa fille Isabelle avec le futur Edouard II. 11 vit dans les intentions manifestées par le comte de Flandre une rivalité blessante pour ses intérêts autant que pour sa dignité. Comme suzerain, il avait le droit d'intervenir dans le mariage de la fille de son vassal, et même de s'opposer à ce qu'elle se mariât sans son consentement sur le territoire d'un fief soumis à sa suzeraineté. C'était précisément le cas où l'on se trouvait, puisque les deux parties étaient, l'une en Flandre, l'autre en Angleterre, vassales du roi de France. Philippe n'hésita pas à user de représailles : sous un prétexte quelconque il fit venir le comte et sa fille et les retint tous deux, l'un en prison, l'autre à la cour, parmi les dames de la reine. Guy fut libéré quelque temps après et retourna dans ses États, en promettant à Philippe de se confor-
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mer à ses désirs et en laissant à ce dernier sa fille, en otage de la promesse qa'il venait de faire. La jeune comtesse mourat bientôt de chagrin, et cette mort, qai fut pour son père le coup le plus crueU devint en même temps le signal de longues et désastreuses hostilités.
Oubliant sur ce point le devoir féodal, Guy fit déclarer la guerre au roi de France, son suzerain, et lui envoya un défi par Tintermédiaire d'un hérault. Cet acte fut considéré comme une insulte par Philippe le Bel, qui se mit immédiatement à la tête de soixante mille hommes, envahit la Flandre et s'empara des villes principales du comté. En même temps il fit saisir le comte avec ses deux fils, ainsi que quarante seigneurs flamands, et les retint tous prisonniers. Enfin, pour couronner cet acte de vigueur, il fit déclarer par le parlement, conformément aux principes féodaux, les biens de Guy de Dampierre confisqués et réunis au domaine royal.
Le roi voulut jouir immédiatement de cette réunion, et prendre possession de ses nouveaux États. Il fit en 1302, avec Jeanne de Navarre son épouse, une entrée solennelle à Bruges, où la reine trouva les dames parées avec une telle magnificence, qu'elle ne put s'empêcher de s'écrier avec une expression de dépit : € J'avais cru jusqu'à présent que fêtais seule reine, mais y en vois iciplv^s de six cents ! > Pour le roi, ce déploiement de luxe et de richesse devint une nouvelle occasion de battre monnaie. Les malheureux Flamands, qui avaient reçu leur nouveau souverain avec tant d'enthousiasme et tant de pompe, ne tardèrent pas à regretter même l'oppression de celui qui l'avait précédé. Les financiers, les banquiers, les maltêtiers, les
agents fiscaux de tout ordre, s'abattirent, comme des oiseaux de proie, sur le pays conquis et t trayaillërent le peuple en finance, » de manière à soulever de toutes parts des murmures et des protestations. On répond à ces manifestations hostiles par des mesures rigoureuses; on emprisonne les plus récalcitrants, mais les hostilités redoublent. Des outrages on passe aux menaces, et des menaces aux voies de fait. Le tocsin sonne; les prisons sont forcées; la foule se répand en armes dans les rues et carrefours; des cris de mort se font entendre; les Français, sont à l'index; on les appelle c la faction du Lys; » ils veulent sortir de la ville; mais, comme ils n'ont pas le mot d'ordre, ils sont impitoyablement massacrés par ceux qui gardent les portes. Quinze cents d'entre eux périrent dans ce malheureux jour.
La guerre continua, et de nouveaux désastres en résultèrent. A Courtrai, la cavalerie française, brave jusqu'à l'aveuglement, s'engloutit toute entière dans un précipice où elle laissa quatre mille chevaliers, dont les quatre mille paires d'éperons dorés devinrent le trophée des Flamands. Heureusement pour les Français, la victoire de Mons en-Puelle, où le roi en personne combattit si vaillamment, fut la revanche éclatante de cet affreux désastre, qui montra, une fois de plus, que la véritable gloire n'est pas toujours du côté des vainqueurs. Les Flamands, malgré la victoire du roi, ne se tinrent pas pour battus et continuèrent à se défendre contre les envahissements des Français. « Je crois quil pleut des Flamands! • s'écria un jour Philippe le Bel, impatienté de ne pouvoir en finir avec ce peuple de marchands ombrageux. Enfin, on se trouva, de part et d'autre, entre deux alternatives : la
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gaerre à continuer on la paix à conclure. On prit le parti le plus sage; on transigea sur la Flandre, comme on avait précédemment transigé sur la Guienne. Les prisonniers furent mis en liberté ; la Flandre fut remise en fief à Robert, fils aîné de Guy, à charge d'hommage envers le roi de France en qualité de suzerain. Ce dernier conserva Lille, Douai, Orchies et Béthune, qui furent momentanément réunies au domaine. Une somme de trois cent mille livres fut stipulée en faveur de Philippe, à titre d'indemnité de guerre, et les hostilités cessèrent sous une menace d'excommunication prononcée par le pape contre ceux qui violeraient le traité.
C'est vers la même époque que furent définitivement réunies à la France deux provinces, Tune de peu d'importance, l'autre considérable ; nous voulons parler du Vivarais et de la province de Lyon. Depuis le démembrement de l'empire de Charlemagne, les empereurs d'Allemagne avaient conservé un droit de souveraineté sur toute la partie orientale de la France. Peu à peu, ce droit se modifia ou cessa d'être respecté. Tout ce qui avoisinait la France proprement dite tendait à s'incorporer avec elle, et les rois faisaient tout ce qui leur était possible pour favoriser ce mouvement, essentiellement favorable à l'extension de leur autorité. Au treizième siècle, les contrées voisines de la rive gauche du Rhône, se sentant déjà plus françaises qu'allemandes, tournaient plus volontiers leurs regards de ce côté de leur fleuve que vers la rive opposée. Elles saluaient toujours leurs empereurs comme leurs souverains; mais elles comprenaient que le temps était venu où ces souverains ne pouvaient plus l'être pour elles que de nom, et que la France
élail véritablemeni le pays dont il leur faudrait un jour partager la destinée et reconnaître la domination. Toutefois, quelques-uns des gouverneurs de ces provinces avaient un autre rêve; tout en songeant à secouer le joug de l'empire^ ils songeaient en même temps à conquérir une indépendance complète. Ils s'abstenaient d'un côté de tout hommage envers l'empereur, en lui faisant entendre qu'ils pourraient bien être les sujets du roi. De l'autre, ils refusaient au roi toute obéissance, sous le prétexte qu'ils n'avaient d'autre souverain que l'empereur.
Sous Philippe le Bel, le seigneur d'une de ces provinces était Adalbert de Pierre, évêque de Viviers, capitale du Yivarais. Ce prélat, malgré les réclamations et les protestations du roi, en vue de la restitution à la France d'un territoire qui lui avait jadis appartenu, persistait à se dire feudataire de l'empereur, à qui cependant il n'accordait qu'une suzeraineté purement nominale, et prétendait justifier sa persistance, en produisant de vieilles chartes remontant sans doute à Louis le Débonnaire et au traité de Verdun de 843. Mais une telle prétention ne pouvait longtemps se soutenir, à une époque où l'influence française tendait à s'étendre de plus en plus. Il fallait à toute force la reconnaître et s'y soumettre, ou se condamner alors à un isolement dangereux. L'isolement est toujours mauvais, même pour les grands territoires; à plus forte raison, l'est^il au plus haut degré pour les territoires d'aussi peu d'importance que l'était le domaine de l'évêque de Viviers. Or, depuis l'annexion à la France du Languedoc, son voisin immédiat, ce domaine était complètement isolé, et son éloignement de l'empereur, dont l'évêque se pré-
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tendait vassal, s'opposait à ce qu'il pût attendre de ce suzerain la moindre protection. Il lui fallait un appui dans sa faiblesse; la France s offrait à lui comme un défenseur naturel, et pourtant Tévéque hésitait encore. Il aurait dû se souvenir que déjà, sous le règne précédent, plusieurs de ses vassaux s'étaient soumis au sénéchal de Beaucaire;. que son prédécesseur même, par suite de sa résistance, avait vu confisquer tous ses biens et était mort complètement ruiné, malgré l'excommunication qu'il avait lancée contre le sénéchal.
Il aurait dû comprendre, surtout, qu'avec un roi comme Philippe le Bel, la lutte était nécessairement inégale et devait infailliblement se terminer au désavantage du plus faible. Il fit bien une première concession en promettant t d'ester à droict devant le c roy, sur les articles auxquels il étoit tenu de droict c et de coutume. » Mais il continua de donner cours à ses prétentions d'indépendance, et il fallut que les officiers royaux le poursuivissent sans relâche pour qu'il se décidât, vaincu par la menace et par la force, à reconnaître enfin la suzeraineté de la France et à s'y soumettre sans retour.
Ce différend avait duré tout un demi-siècle ; il ne fallut rien moins que la ténacité de Philippe le Bel et de ses agents pour y mettre fin. En 1305, les commissaires du roi, Guillaume de Plasian, Bernard Jourdain de Lille et le sénéchal de Beaucaire, firent signer à l'évêque un traité par lequel tous les fiefs de son église relevaient directement du roi; et deux ans après, comme complément de ce traité, et à titre de garantie d'une constante soumission de la part de l'évêque, Philippe le Bel se fit céder par lui, en toute propriété
indivise, la moitié de ses droits sur le domaine qui avait été lobjet de ces trop longs débats.
Après ce premier succès, obtenu plutôt par la contrainte que par la persuasion, Philippe alla plus loin, et songea à doter la France d'une cité déjà florissante, déjà capitale d'un grand gouvernement, et destinée à devenir la seconde ville du royaume, la Lutëce du midi, Lyon en un mot. Lyon, après avoir fait partie du royaume de Lothaire, était échue en dot à Mathilde, sœur de ce prince, lors de son mariage avec le roi d'Arles, Conrad, puis, réunie à l'empire d'Allemagne en vertu du testament de Rodolphe, fils de Conrad, avait été abandonnée aux archevêques par l'empereur Frédéric Barberousse. Alors les princes français, jugeant le moment et les circonstances favorables, songèrent à prendre les mesures nécessaires pour restituer à la France cette ville usurpée sur elle par des empereurs et des prélats. Saint Louis y installa une cour de justice; Philippe le Hardi exigea le serment de son archevêque; Philippe le Bel s'y fit représenter par un agent spécial et, pour arriver plus sûrement à ses fins, flatta l'amour-propre des hauts dignitaires de son église, en érigeant en comtés tous les biens du chapitre, et en permettant aux chanoines de prendre le titre de comtes de Lyon.
Mais tout cela ne pouvait constituer que de simples préparatifs pour arriver un peu plus tard à la réunion définitive qu'il avait projetée. Bien qu'il y eût, en réalité, prise de possession, la propriété territoriale était toujours incertaine, et celte ville de Lyon, devenue par son importance l'objet des convoitises royales, subissait quatre suzerainetés simultanées qui s'en disputaient mutuellement la jouissance exclusive.
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celle de Tempereur, celle des archevêques, celle du chapitre et celle du roi. Jusqu'alors elle avait su résister à ces prétentions rivales, ou plutôt s'était arrangée de manière à les satisfaire Tune après Tau- Ire, tout en conservant son indépendance. Mais le temps était venu où tout Tentraînerait vers sa nouvelle destinée, et où rien ne pourrait Tempécher de suivre le mouvement de concentration dont la nationalité française éprouvait déjà le bienfait.
Il fallait que ce mouvement fût aussi irrésistible que décisif, car Lyon n'était pas sans connaître le sort des sujets de Philippe, et sans savoir qu'en se livrant à lui c'était se livrer au despotisme le plus absolu. Plus d'une fois ses habitants avaient souffert des discordes fomentées entre eux et leurs chefs ecclésiastiques par le prévôt du roi de France. Mais ce dernier leur paraissait être un protecteur plus fort et plus puissant que l'archevêque et tous ses chanoines réunis. Aussi avaient-ils réclamé son intervention dans maintes circonstances où ils craignaient d'être victimes de quelque oppression nouvelle. Ces dispositions favorables d'une population déjà fascinée peut-être par le prestige naissant du nom de France et du titre de Français, furent de plus en plus encouragées par Philippe le Bel et par ses représentants.
Philippe avait pour maxime, comme beaucoup de ceux qui ont aspiré au commandement suprême, qu'il faut « diviser pour régner. » Aussi s'attacha-t-il à entretenir, entre les Lyonnais, l'archevêque et le chapitre, des causes de division, qui devaient amener, tôt ou tard, la réussite de ses projets. L'archevêque, Louis de Beaujeu, devint l'objet d'attaques incessantes et de vexations sans nombre de la part de ses diocésains,
derrière lesquels se cachait le roi. Poussé à bout par tous ces tourments, il se décida à se soumettre; mais il ne voulut le faire qu'en obtenant, à titre de compensation, la dignité de primat des Gaules et la jouissance de certains droits féodaux, tels que celui de battre monnaie et celui déjuger les appels de premier degré.
Toutefois le roi voulut profiter de la soumission qui venait de lui être faite, et se conduisit de manière à partager le plus avantageusement possible le gouvernement de la ville et du comté avec le prélat qui en conservait la possession. Il établit à Lyon un gouverneur spécial chargé de le représenter dans la cité, d'y sauvegarder ses droits et de protéger les habitants contre ses rivaux. En retour de cette protection, il établit un impôt annuel, qui ne tarda pas à devenir la source de nouvelles discordes. Dans ces entrefaites, Louis de Beaujeu mourut et eut pour successeur Pierre de Savoie, qui refusa d'exécuter le traité précédemment conclu, c'est-à-dire de se soumettre au roi de France. Ce refus trouva des appuis dans la population, qui commençait à sentir le poids du sceptre royal et à trouver trop chèrement payée la protection qu'on lui avait promise. Des protestations s'élevèrent de toutes parts contre le despotisme du roi ; des menaces furent proférées ; des conspirations se formèrent, et une révolte générale ne tarda pas à éclater. Mais l. répression suivit de près l'attaque : Philippe le Bel n'était pas homme à se laisser vaincre par une émeute de bourgeois, surtout lorsque cette émeute lui fournissait l'occasion qu'il avait cherchée, d'accomplir brusquement et presque sans effort une inébranlable résolution.
LIVRE DEUXIÈME. CHAPITRE V
Loin de s'effrayer des démonstrations hostiles des Lyonnais, il s*empressa,dy répondre victorieusement. [l donna Tordre à ses trois fils de lui amener une irmée et de la diriger contre la cité rebelle. Toutes les dispositions furent prises en conséquence ; le jeune roi de Navarre, avec toute l'ardeur de l'extrême jeunesse, se mit à la tête des troupes, prêt à ne rien épargner pour se couvrir de gloire en cette première campagne. L'assaut allait être donné, lorsque les révoltés, effrayés par de si terribles démonstrations, iemandèrent grâce et merci. L'archevêque, qui avait commandé la révolte, fut le premier à se soumettre et à. implorer son pardon. Enfin Lyon appartint définitivement à la France et n'en fut plus désormais séparée. Malgré les moyens violents employés par Philippe le Bel pour assurer cette conquête ou cet abandon, il est certain que c'est au nom du droit que ce grand résultat fut obtenu. Si les prélats s'armaient de vieilles chartes qui concédaient, soit à l'empereur, soit ^u chapitre, l'objet de leurs prétentions, le roi avait Il sa faveur une antériorité remontant à Gharlemagne, :ont il avait à cœur de consacrer les conquêtes et de onouer la tradition. C'est là peut-être tout le secret a la politique qu'il n'a cessé de suivre, en vue d'arrier successivement à la restitution des territoires '^^.yés à la France par l'avidité des empereurs. Beaucoup de ses entreprises n'eurent d'autre résulxi immédiat que de l'obliger à demander à des iipôts et autres moyens ruineux les ressources nécesaires pour les soutenir. Mais dans tous ses projets •. dans tous ses actes, il y avait évidemment un irréocable parti pris d'étendre, tout à la fois, et le ter- Uoire et la grandeur de la France, aussi loin que les
circonstances le lai permettraient. Plus d'une fois il échoua dans l'exécution de ses projets de conqnéle et d'agrandissement; plus d'une fois il se vit forcé d'abandonner des provinces qui, peu de temps auparavant, s'étaient, de gré ou de force, livrées à lui. Il n'avait pas le génie de la guerre, en ce sens qu'il neutralisait souvent par sa faute et par son imprudence les bons résultats que la victoire lui avait donnés. Mais plus d'une fois aussi il sut se créer des alliés, à l'aide de son habileté diplomatique peu commune, partout où son intérêt le poussait à les attirer à lui. S'il succombait par hasard dans une entreprise, il savait se consoler en retirant de son échec un bénéfice et un accroissement d'autorité.
Toujours préoccupé de la frontière allemande, vers laquelle il dirigeait sans cesse son regard et ses convoitises, il songea un instant à se créer de ce côté l'appui le plus certain, en faisant appeler son frère Charles de Valois au trône de l'empire. Il ne négligea rien pour atteindre ce but : il fit auprès des principaux seigneurs allemands des démarches multipliées, afin de les décider à favoriser l'élection de son candidat; il répandit de tous côtés des sommes considérables par l'intermédiaire d'ambassadeurs dévoués ; il chercha à gagner les électeurs les plus influents, au moyen de fortes pensions ou de magnifiques promesses ; il essaya même d'insinuer au pape Clément V la pensée de suspendre, pour cette fois seulement, le droit électoral et de nommer directement l'empereur. C'en était trop : l'excès des demandes et des démarches eut un effet contraire à celui qu'il avait espéré. Le pape, les électeurs et les.princes méprisèrent toutes les manœuvres royales; l'élection suivit son cours régulier, et Charles
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de Valois vit appeler au trône que son frère convoi* lait pour lui le comte de Luxembourg qui, sous le nom d'Henri VU, reçut la couronne et la dignité d'empereur.
Philippe le Bel, loin de manifester son mécontentement, comprit qu'il était de son intérêt de se faire plutôt un allié qu'un ennemi du nouveau souverain. Non-seulement il s'empressa de le reconnaître, mais encore il lui adressa ses félicitations et finit par conclure avec lui un traité d'alliance aux termes duquel les deux contractants se promirent, à tout jamais, aide et protection. Au moyen de ce traité, il se rapprocha de plus en plus des divers princes de l'empire et leur accorda des pensions, en retour des services qu'il en attendait. Il eut soin, toutefois, de stipuler qu'en cas de manquement à leurs promesses de fidélité, il cesserait de remplir lui-même ses engagements et, par conséquent, de payer les pensions qui n'en étaient que le prix. Partout il se créa des alliés plus ou moins puissants, qui le mirent en mesure d'étendre' indéfiniment le cercle de son influence. Dans tout le nord de l'Europe, à Verdun, à Liège, à Metz, à Cologne, en Brabant, en Luxembourg, en Hainaut, en Hollande, et dans tous les environs, il eut des amis dévoués et 'fidèles dans les prélats, les ducs et autres chefs de de ces différentes provinces. Au midi, la Savoie et le Dauphiné lui furent soumis; Gonstantinople entra dans sa famille par le mariage de son frère Charles avec l'héritière de cet empire. Par le mariage de sa fille Isabelle avec Edouard II, roi d'Angleterre, il se fit de ce côté un allié considérable. Il fut l'ami du roi de Norwége et du roi d'Ecosse, Jean Baliol, qu'il aida à se maintenir sur son trône chancelant. Enfin, s'il ne
réussit pas toujours dans l'exécution de ses projets d'agrandissement territorial, ses tentatives, souvent heureuses, ont toutefois eu pour résultat de rendre son nom puissant dans toute l'Europe, de donner à ia France une prépondérance absolue sur les nations rivales, et de préparer à ses successeurs d'autres conquêtes et d'autres gloires dans l'avenir.
LA PAPAUTE
En même temps qu'il luttait avec persévérance contre les institutions féodales et réunissait sur la tête de la royauté tous les éléments du pouvoir souverain, Philippe le Bel rencontrait un autre pouvoir plus vivace, plus vigoureux, plus redoutable que tous ceux dont il s'était rendu maître, le pouvoir de rÉglise et de la papauté. Né sur les débris de Tempire romain, au moment oh toute la société païenne, désormais abandonnée à elle-même, cherchait partout un refuge, demandait à tous une protection et se tenait prête à tout accepter ou à tout subir pour assurer son salut, ce pouvoir qui, de nos jours encore, malgré les attaques dont il est l'objet, se montre avec toute sa force de résistance et d'impulsion, devait nécessairement conquérir, sur des nations faibles et délaissées,
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une entière prépondérance. Son influence fut d'autant plus grande et d'autant plus prompte, qu'à l'exemple du maître divin dont il suivait la loi, il apportait à des hommes jusque là pénétrés des principes de Tesclavage et du despotisme, une doctrine essentiellement basée sur l'exaltation des faibles et l'humiliation des puissants.
L'Église comprit que, dans ce chaos des ruines de l'empire, il y avait des germes de vie, de force et de grandeur qu'il lui appartenait de féconder. Elle pénétra partout pour s'approprier ces débris épars et en extraire les éléments d'une société nouvelle. Par ses évéques, par ses prêtres, par ses clercs de tous degrés, elle se mêla à tous les rangs, à toutes les classes, principalement aux classes inférieures, et leur prêcha sa doctrine de foi, d'espérance et de charité. Les grands eux-mêmes furent obligés de se soumettre à son irrésistible influence. Les souverains, pour assurer la stabilité de leurs trônes, voulurent se mettre sous sa protection et sa sauvegarde, non-seulement en sollicitant ses bénédictions, mais encore en reconnaissant solennellement sa suprématie. Ce n'était évidemment pas un pouvoir ordinaire que ce pouvoir, s'étendant tout à coup sur les têtes les plus hautes et les forçant à s'incliner devant lui. Jusqu'à lui, la force matérielle, la violence, l'attaque à main armée, avaient été les seuls moyens de soumettre les peuples et de fonder les gouvernements. Ses armes, au contraire, étaient toutes pacifiques, et l'unique secret de ses conquêtes consistait à pénétrer d'idées morales, de sentiments du droit et du devoir, des esprits jusqu'alors habitués à n'obéir qu'à la contrainte, et commençant à sentir le charme de la persuasion. D'un autre côté, un be-
LIVRE TROISIÈME. CHAPITRE
soin d'ordre et d'autorité se manifestait chaque jour dans celte société avilie par le despotisme des empereurs, et tout à coup livrée au chaos d'une liberté sans limites. UÉglise s'offrait à rétablir partout la hiérarchie et la règle, et l'accueil unanime qui lui fut fait prouve combien elle avait compris les nécessités du moment.
Toutes ses institutions, tous ses actes furent calculés de manière à se trouver en harmonie complète avec les aspirations de la foule. Des idées d'indépendance et de liberté germaient au milieu des populations longtemps asservies; elle montra qu'elle savait les comprendre, en opposant la loi à l'arbitiaire, Taffranchissement à l'esclavage, et en flétrissant par des excommunications multipliées tout ce qui lui paraissait entaché d'injustice et d'abus de pouvoir. Tout en elle avait comme un reflet de démocratie, qui devait singulièrement flatter les regards de ceux à qui elle dictait ses lois. Partout, en son nom, les petits étaient exaltés, les grands étaient abaissés. La monarchie religieuse elle-même, tout en prenant pour base de son gouvernement un absolutisme nécessaire, ne voulait tenir que d'une élection libre les insignes de son autorité. Chacun pouvait prétendre au souverain pontificat; le plus souvent même, ce furent les plus humbles qui réunirent les plus nombreux suffrages. On conçoit alors quelle influence devaient avoir sur le monde entier ceux qui, par le fait seul de cette élection populaire, acquéraient le pouvoir de mettre, à l'aide de quelques paroles solennelles, tout un royaume en interdit, en fermant les églises, en arrêtant l'exercice du culte, en forçant les rois à descendre de Ipurs trônes et en les livrant au mépris de leurs sujets.
En vain les rois voulurent-ils quelquefois résister à de telles prétentions, en se prévalant de leur inviolabilité et en opposant leurs forces matérielles à la force morale de TÉglise : TÉglise leur répondît toajours par un principe que plus tard on lui opposa loi*sque, à son tour, elle voulut absorber tous les pouvoirs; elle proclama l'indépendance absolue du pouvoir spirituel et l'impuissance du pouvoir temporel d'y porter atteinte. Si cette indépendance avait toujours été maintenue dans les limites qui lui avaient été primitivement assignées, si chacun de ceux qui la revendiquaient s'était borné à agir conformément à son droit, sans prétendre au partage du droit de son rival, jamais la paii n'aurait été troublée entre deux puissances également respectables, et l'histoire n'aurait pas eu à constater les déplorables conséquences de leurs trop fréquentes dissensions. Mais il n'en fut pas ainsi : il est certain, en effet, qu'à diverses époques, les dépositaires des .deux souverainetés de ce monde, c'est-à-dire de la souveraineté spirituelle et de la souveraineté temporelle, se sont trouvés en présence, cherchant à se dominer mutuellement et à usurper l'un sur l'autre la plus grande somme possible de pouvoir. Dans ces luttes réciproques, où la royauté, pour se défendre, recourait à la force et à la violence, la papauté, le plus souvent, dédaignait de telles armes et restait presque toujours victorieuse^ avec l'emploi pur et simple des armes pacifiques de la religion et de la foi. Alors l'autorité temporelle, malgré son déploiement de machines de guerre, était forcée de reculer et de s'humilier, en présence de la seule menace d'une interdiction pontificale, par suite de laquelle tout, dans un royaume, depuis le prince
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jusqu'au dernier des sujets, pouvait être frappé d'impuissance et d'indignité, au point de vue de la pratique religieuse et de la participation aux sacrements.
On a regardé plus d'une fois comme autant d'abus de pouvoir les emplois réitérés de ces armes spirituelles par les souverains pontifes. Mais on n'a pas assez considéré qu'aux époques primitives auxquelles nous faisons allusion, il était utile de procéder ainsi, pour ne pas laisser de nouveau la force matérielle prévaloir. Ajoutons que les papes agissaient, en pareilles circonstances, le plus souvent dans les limites de leur droit, et que ce droit, ils le tenaient du consentement unanime des nations sur lesquelles ils exerçaient leur autorité. Ces nations nouvelles, sur lesquelles tombaient, dans certains cas, les foudres de l'Eglise, devaient, en grande partie, leur existence à l'Église elle-même, et de même que l'Église, en les frappant d'anathëme, savait qu'elle ne frappait que son propre ouvrage, de même, en s'inclinant devant une condamnation ecclésiastique, les peuples avaient la conscience que l'Église avait tout pouvoir pour les frapper avec rigueur. L'exercice de ce pouvoir donnat-il lieu à quelques abus? 11 serait peut-être aussi téméraire de le nier d'une manière absolue que de l'affirmer positivement. Mais ce qu'on peut admettre sans témérité, c'est que le plus souvent, pour ne pas dire presque toujours, l'Église, en multipliant ses efforts pour accroître indéfiniment sa prépondérance, n'a considéré que le bien public et le besoin de faire partout dominer les principes de haute vertu qu'elle tient de sa divine mission.
On sait ce qu'était le pouvoir temporel au moyen-
àgc : c'était la force brutale pure et simple, sans notions de droit, de justice, de légalité, de moralité. Des peuples abandonnés sans secours à un tel régime n'avaient qu'une condition à subir, celle du despotisme et de l'esclavage, dont la conquête les avait une première fois affranchis. Le pouvoir spirituel leur offrait, au contraire, tout ce qui pouvait non-seulement les défendre contre les brutalités des gouvernants, mais encore remplacer ces brutalités par un ensemble d'enseignements et d'exemples destinés à développer et à élever leur esprit. Quand les rois ou les empereurs essayaient d'abaisser leurs sujets sous le joug pesant du despotisme matériel, les papes intervenaient et relevaient le courage des peuples par le mot toujours magique de liberté.
Celui d'entre les souverains pontifes dans lequel on s'est accoutumé à personnifier l'absolutisme ecclésiastique, Grégoire VII, n'a pas fait autre chose que de s'efforcer d'affranchir l'Église d'un pouvoir dominateur, dont l'intervention, dans les affaires religieuses, tendait à tout démoraliser là où devaient régner exclusivement la morale et la vertu. S'il établit dans l'Église l'omnipotence du saint-siége, ce ne fut que pour faire diriger les consciences par un clergé plus pur, plus uni, plus dédaigneux des vanités humaines, plus soumis à ses propres lois. S'il eut la pensée d'une domination souveraine, non-seulement sur les consciences, mais encore sur les États eux-mêmes, à l'aide de cette théocratie universelle dont le sceptre devait s'étendre sur la chrétienté tout entière, ce fut assurément par suite d'un sentiment exagéré de ses droits et de ses devoirs de pontife; mais ce fut en même temps pour montrer à tous qu'entre deux pou-
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voirs rivaux, celui qui devait prévaloir était celui que chacun reconnaissait encore comme l'interprète infaillible de la justice et de la vérité.
A mesure que le pouvoir royal vit son influence s'étendre et son autorité s'agrandir, la lutte devint plus vive, à raison de sa résistance aux prétentions souvent blessantes du pouvoir ecclésiastique. Philippe- Auguste fut le premier de nos rois qui osa braver ouvertement les foudres pontificales, et l'énergie avec laquelle il maintint les prérogatives et l'indépendance de son gouvernement, devint le point de départ des protestations de ses sucesseurs contre les envahissements du Saint-siége. Saint Louis montra sur ce point combien la véritable piété sait toujours concilier les choses en apparence inconciliables, en revendiquant solennellement pour la royauté le droit de ne prêter main-forte aux sentences de l'Église qu'après avoir reconnu la justice de la condamnation.
Philippe le Bel fit un pas de plus dans cette voie d'affranchissement du pouvoir temporel; et ce qui, sous les règnes précédents, n'avait été qu'une proclamation d'indépendance réciproque, devint, sous son règne, entre le pape et le roi, une violente séparation. Quels furent les desseins de ce petit-fils de saint Louis dans la déplorable querelle qui, pendant près de dix années, tint les esprits et les consciences en suspens sur les droits réclamés de part et d'autre? Quels furent les résultats de Topiniâlrçté avec laquelle le roi poursuivit jusque sur les marches du trône pontifical ce pouvoir spirituel, accoutumé jadis à tout soumettre à sa volonté suprême, obligé désormais de compter avec un pouvoir rival auquel il devenait de plus en plus impossible de résister? Pour répondre à ces deux
questions, il faut examiner de nouveau des faits déjà connus, quoique toujours reproduits, dans un sens ou dans l'autre, avec une certaine partialité; il faut voir encore en présence ces deux hommes, le pape et le roi, Boniface YIII et Philippe le Bel, doués chacun de qualités éminentes, mais dévorés Tun et l'autre d'un besoin de domination, qui devait amener les violences dont nous avons à apprécier la portée.
Chose remarquable dans une lutte de ce genre, celui qui fut le provocateur était un homme religieux, pénétré des traditions chrétiennes que lui avaient léguées ses ancêtres, fidèle à l'observation des devoirs que lui imposaient sa foi personnelle et l'exemple de son aïeul. Un des contemporains de Philippe le Bel, Guillaume l'Écossais, qui l'assista, dit-on, à ses derniers moments, a dit de ce prince, dont la physionomie générale est si difficile à saisir, qu'il était exact aux offices divins, t strict observateur des jeûnes prescrits par l'Église, » et qu'il allait même quelquefois jusqu'à dompter sa chair avec un cilice : c'était, en un mot, au dire de cet historien, au point de vue purement religieux, un digne petit-fils de saint Louis. Ce n'est donc ni par irréligion ni par mépris de l'Église que Philippe le Bel entreprit d'attaquer, aussi vivement qu'il l'a fait, le représentant suprême du pouvoir ecclésiastique. Mais, accoutumé à voir plier sous son sceptre de fer tout ce qui pouvait gêner les progrès de son despotisme, il ne put supporter une résistance d'autant plus redoutable, qu'elle émanait d'un pouvoir universellement respecté.
Dès la trêve conclue, en 1297, entre la France, l'Angleterre et la Flandre, par l'intermédiaire de Boniface, Philippe le Bel avait fait ses réserves en faveur
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de son indépendance. Non-seulement il avait voulu que le signataire du traité fût, non pas Boniface VIII, souverain pontife, mais Benoit Gajetan, simple particulier *; il voulut encore qu'il fût bien reconnu qu'à lui seul appartenait la direction temporelle de son royaume ; qu'en matière de gouvernement, il n'avait aucun supérieur; que ses sujets lui devaient une obéissance exclusive, comme à leur unique souverain, et qu'il ne s'inclinerait jamais devant le saint-siége que pour ce qui toucherait au spirituel proprement dit. Après une telle protestation, les deux pouvoirs rivaux ne pouvaient avoir que des rapports difficiles et se trouver, l'un vis-à-vis de l'autre, que dans cet état de suspicion réciproque qui, tôt ou tard, amène la menace et l'hostilité.
Philippe était aux expédients pour se procurer les fonds nécessaires aux frais d'expéditions ruineuses. Les impôts» la fausse monnaie, les tailles de toute sorte ne lui suffisaient plus. Les laïques étaient épuisés par les spoliations, par les exécutions, par les confiscations dont leurs biens étaient à chaque instant l'objet. Il fallut frapper à toutes les portes pour faire participer tout le monde, sans exception, aux charges de la guerre et du gouvernement. Le clergé fut obligé de subir les exigences des agents royaux, et fut soumis aux mêmes taxes que les laïques de toutes les conditions. L'Église avait acquis, à cette époque, d'immenses richesses dont la royauté avait commencé à arrêter les progrès ou à faire au moins profiter la couronne dans une certaine proportion, en frappant leur possession d'un droit considérable. C'était le cas, pour
* Raynaldus, sous Tannée 1298, n» 2.
Philippe le Bel et pour ses conseiflers, de faire acte, en pareille circonstance, et d'hostilité cléricale et de nivellement monarchique. Le clergé dut se soumettre momentanément, d'autant plus que les moyens employés pour obtenir son obéissance n'étaient pas de nature à lui faire espérer le moindre répit. Cependant des plaintes nombreuses furent adressées à Rome par les plus récalcitrants, et ces plaintes furent accueillies avec d'autant plus de faveur, que le roi d'Angleterre avait récemment provoqué des récriminations semblables, de la part du clergé anglais, contre des mesures encore plus vexatoires que celles de Philippe le Bel.
Boniface n'était pas de caractère à supporter longtemps les vexations dont son clergé se plaignait d'être victime. Quoique déjà parvenu à la vieillesse, au moment où commencèrent ses démêlés avec le roi de France, il déploya dans ces circonstances toute l'énergie de la jeunesse. Doué d'un esprit cultivé, imbu de la science du droit, qu'il avait professée comme légiste avant de songer à entrer dans les ordres, pénétré de la grandeur de sa mission de pontife et de chef de l'Église universelle, ferme dans ses résolutions, opiniâtre dans ses préjugés, absolu dans l'exercice de son immense pouvoir, hautain dans ses rapports avec les princes de la terre, convaincu, comme son modèle Grégoire VII, que son titre de vicaire de Jésus-Christ lui donnait un droit de domination sur tt)utes les puissances, il réunissait ainsi toutes les conditions susceptibles de donner à une lutte avec un roi comme Philippe le Bel les proportions d'une guerre formidable.
Aux plaintes énergiques par lesquelles on deman-
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dait de part et d'arutre son secours et sa protection, il répondit par une bulle célèbre, connue sous le nom de bulle Clerids laïcos\ aux termes de laquelle une sentence d'excommunication était lancée, tout à la fois contre les princes qui lèveraient des impôts sur le clergé, et contre les ecclésiastiques qui auraient la faiblesse de se soumettre à ces impositions. Toutefois il ne tarda pas à comprendre qu'une telle mesure dépassait toutes les bornes de la modération et de la prudence : l'irritation l'avait dictée, sans songer aux conséquences qu'elle pouvait avoir, et celui qui s'était laissé dominer par le besoin de protester contre de prétendus abus de pouvoir, revint bientôt à des sentiments plus conformes à son caractère et à sa dignité.
Au lieu d'excommunier purement et simplement les imposants trop rigoureux et les imposés trop complaisants, il déclara, dans sa bulle ïneffabilis amor ', qui suivit immédiatement la bulle Clericis laicos, que le roi pourrait lever des impôts sur le clergé, mais à la condition d'obtenir préalablement l'autorisation du saint-siége. Il ajouta, dans la même bulle, que cette autorisation serait donnée, même pour la vente des vases sacrés, toutes les fois qu'il y aurait péril imminent et nécessité de pourvoir par ce moyen à la défense de l'État. Si la bulle s'était bornée à ces termes pacifiques, Philippe le Bel n'aurait eu rien à y répondre, ou du moins il se serait mis dans son tort en refusant de s'y soumettre. Mais le pape ne se contenta pas de la concession qu'il venait de faire eft ne tarda
' DupuY, p. 14.
' DupuY, p. 15.
pas à reprendre le ton agressif qu'il avait paru un instant regretter.
Entre les deux balles dont il vient d'être question, Philippe le Bel avait rendu un édit par lequel il prohibait toute exportation d'or, d'argent et de marchandises hors du royaume. Cette prohibition, qui pouvait avoir pour résultat d'anéantir un des plus beaux revenus des États romains, fut considérée par le souverain pontife comme une nouvelle attaque contre son pouvoir. Il ajouta donc à sa dernière bulle une protestation contre l'édit prohibitif et renouvela ses menaces d'excommunication, en avertissant le roi des maux qu'il accumulerait sur sa tête, en perdant, par son mauvais vouloir, la bienveillance et l'appui du saintsiège. On a dit qu'une réponse violente à ces nouvelles menaces avait été préparée par le roi et ses conseillers, résolus plus que jamais à maintenir avec énergie les droits de la royauté. Il parait certain, en effet, que Philippe le Bel avait fait rédiger par un de ses courtisans une lettre au pape, dans laquelle étaient renouvelées, en termes d'une violence extrême, ses affirmations au sujet de l'indépendance absolue du pouvoir temporel. Mais il est aussi non moins avéré que cette lettre n'est jamais parvenue à sa destination.
Quoi qu'il en soit, Philippe le Bel continua à prohiber l'exportation de l'or et de l'argent, et à lever des impôts sur le clergé, à mesure que le besoin s'en faisait sentir. Bonifacé essaya encore de protester; mais les évêques, entrevoyant les conséquences désastreuses pour la religion, d'une lutte prolongée avec le pouvoir temporel, conseillèrent au pape quelques concessions nouvelles. Ces concessions se traduisirent
LIVRE TROISIÈME. CHAPITRE I
bientôt dans la bulle Romana mater Ecclesia^^ aux termes de laquelle le souverain pontife déclara qu'en cas d'absolue nécessité le clergé pourrait être soumis à certains impôts, sans l'autorisation du saint-siége. Une autre bulle, intitulée Noveritis vos *, alla môme jusqu'à laisser au roi, en pareille matière, pourvu qu'il fût majeur, toute liberté d'appréciation. Il était évident qu'un rapprochement se manifestait entre les deux pouvoirs rivaux, et que si d'autres faits ne venaient pas compliquer ou envenimer la situation, la paix ne tarderait pas à se conclure de part et d'autre. Il y eut, en effet, dans le cours de l'année 1297, entre le pape et le roi, un accord à peu près complet, et cet accord se serait d'autant mieux maintenu, si des circonstances nouvelles n'étaient venues le rompre, que Boniface, pour prouver à Philippe, et son désir de bonne harmonie, et son respect pour le trône de France, venait de proclamer par une bulle solennelle la canonisation de saint Louis.
Dans ce rapprochement des deux pouvoirs, le pape était surtout dominé par des circonstances étrangères à Philippe le Bel, mais assez graves cependant pour avoir une certaine influence sur le dénouement de ces tristes débats. Boniface, en montant sur le trône pontifical, s'était fait des ennemis redoutables dans la famille gibeline des Colonna, anciens partisans du dernier pape, Célestin V, qu'ils prétendaient avoir été violemment détrôné par son successeur. La haine que cette famille puissante portait au nouveau pape était telle, que partout, et par tous les moyens possibles,
* Ad. Baillkt, Additions aux preuves de Dupuy. » Dupuy, p. 39.
ses membres les plus importants répandaient le bruit que Bonirace n'itait qa*un usurpateur, que son élection était radicalement nulle, et qu'il ny arait pas lieu d'obéir à ses prescriptions. L'un d'eux, Sciarra Colonna, poussa la violence jusqu'à attaquer sur un chemin public ceux qui transportaient le trésor pontifical et s'emparer de ce trésor. C'en était trop : Boniface frappa d'anathéme et d'excommunication, nonseulement l'auteur de cette coupable voie de fait, mais encore tous les membres de sa famille et tous ceux qui leur offriraient un refuge. Une ville, Palestrina, où deux cardinaux de cette famille avaient trouvé un abri, fut frappée de la même interdiction et rasée sans pitié. On n'y laissa debout qu'une seule église, comme témoin, vis-à-vis des races futures, de la manière dont Boniface savait venger les affronts qui lui étaient faits.
Ces querelles de Boniface VIII avec les Colonna paraissent avoir été la cause principale du rapprochement momentané qui s'opéra entre lui et le roi de France. Mais une fois débarrassé de ses plus redoutables ennemis, le pape, encore enhardi par cette victoire, ne tarda pas à prendre, à son tour, vis-à^vis de Philippe le Bel, une attitude provocatrice.
Ce fut le grand jubilé séculaire de Tannée 1300, qui devint le point de départ de la reprise des hostilités. Boniface fut évidemment et malheureusement ébloui par tout ce qu'il vit à cette occasion : l'afflluence des pèlerins de toutes les nations de la chrétienté, accourus à Rome pour se jeter aux pieds du chef de l'Église; la pompe des^cérémonies religieuses, présidées par lui avec tout l'éclat de la puissance et de la souveraineté; les rangs pressés des représentants de
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toutes les corporations ecclésiastiques, venant renouveler au vicaire de Jésus-Christ leur serment d'inviolable fidélité; les milliers de voyageurs de toute condition se précipitant sur les pas du souverain pontife pour le contempler dans sa gloire et sa magnificence; tous ces spectacles éblouissants donnèrent au malheureux pape une idée telle de sa situation, qu'il fut convaincu, comme l'avaient été avant lui Grégoire VII et Innocent III, qu'aucune puissance, si élevée qu'elle fût, ne pouvait égaler la sienne ni songer à lui résister.
Et pourtant les temps n'étaient plus les mêmes que lors des luttes soutenues par ses glorieux prédécesseurs contre les empereurs et contre les rois. La puissance temporelle avait fait d'immenses progrès; la royauté était devenue une force redoutable; la papauté, au contraire, tout en restant la plus haute représentation de la puissance spirituelle, avait singulièrement perdu de son influence politique. Malgré tous ses efforts, les Anglais gardaient l'Ecosse, qui cependant était considérée comme fief de l'Église. Albert d'Autriche conservait la couronne violemment arrachée du front d'Adolphe de Nassau, au mépris des avertissements du saint-siège. Le roi de Naples ne pouvait recouvrer la Sicile, et la transaction entre l'Angleterre et la France n'avait eu lieu qu'à la condition que le pape y figurerait seulement comme simple particulier.
Néanmoins, Boniface poursuivit le cours de ses tentatives d'envahissement gouvernemental. Dans les pompes du jubilé séculaire, il voulut paraître avec un déploiement extraordinaire d'attributs de pouvoir. On le vit, tantôt couvert des plus riches ornements de la
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papauté, la tiare aa front et les clefs de saint Pierre à la main, tantôt revêtu des insignes de l'empire et précédé de hérauts portant le sceptre, l'épée, la couronne, et criant h la foule : € Il y a ici deux glaives : Pierre^ tu vois ton successeur^ et vous^ Christ^ regardez votre vicaire I • Ces deux glaives avaient une signification : c'était le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, dont celui qui marchait avec une telle escorte, se proclamait solennellement le représentant glorieux.
Tandis que ces choses se passaient à Rome, Philippe le Bel n'était pas inaclif, et ses actes multipliés étaient de nature à raviver contre lui les ressentiments à peine éteints de Boniface. C'est ainsi qu'au mépris d'une sentence d'excommunication, lancée contre Albert d'Autriche, comme ayant détrôné Adolphe de Nassau, il contractait avec cet usurpateur une alliance menaçante pour la papauté. C'est ainsi encore qu'il envahissait le comté de Melgueil, appartenant à Tévéque de Maguelonne, et qu'il provoquait le vicomte de Narbonne à refuser de faire hommage à l'archevêque, son suzerain. Tous ces actes furent considérés par Boniface comme autant d'actes d'insoumission à l'autorité pontificale, et donnèrent lieu de sa part à des mesures dont l'exécution devint le signal d'hostilités auxquelles la mort n'eut même pas le pouvoir de mettre fin.
Le pape essaya cependant encore une fois les moyens de conciliation et se mit en rapport avec le roi, par l'intermédiaire d'un légat spécial qu'il chargea de tous ses pouvoirs. Ce légat était Bernard de Saisset, seigneur suzerain de Pamiers, dont Boniface l'avait nommé évêque, quelques années auparavant, malgré l'opposition de Philippe le Bel. On ne pouvait pas
LIVRE TROISIÈME. CHAPITRE I
choisir plus mal un ambassadeur chargé d'une mission pacifique. En effet, indépendamment de ce fait, essentiellement défavorable, de son élévation à l'épiscopat en dépit du roi, qui avait eu à se plaindre de sa conduite vis-à-vis des agents de la couronne, l'évéque de Pamiers était d'un caractère difficile, hautain, insolent, passionné, irascible et disposé à ne rien dissimuler, même en face du roi, de ce que pourraient lui inspirer d'injurieux et de violent les circonstances dans lesquelles il était venu.
A cette époque, Guy de Dampierre, comte de Flandre, et sa fille étaient encore retenus par Philippe le Bel, l'un en prison, l'autre à la cour de France. Bernard de Saisset considéra qu'il était de son devoir de réclamer tout d'abord la mise en liberté de ces prisonniers royaux. Au lieu de prendre le ton de la prière, comme il eut été convenable de le faire en pareil cas, il prit le ton du commandement et l'accompagna de paroles tellement inconvenantes, qu'on dut lui imposer silence et le menacer même de l'exclure de l'audience du roi, s'il persistait dans cette allure agressive. Alors il ne connut plus de bornes et déclara nettement t qu'encore que sa ville se trouvât « dans les limites du royaume de France, il n'était « sujet de personne; qu'il ne tenait rien du roi; qu'il « n'était soumis qu'au pape, et qu'il ne reconnaissait t point d'autre puissance que la sienne, tant pour le € temporel que pQur le spirituel. » 11 compléta même cotte protestation violente en déclarant, au nom de son maître Boniface YIII, que « si on ne lui accordait € la liberté du comte de Flandre, il jetterait l'interdit € sur tout le royaume et fulminerait même l'excomt munication sur la personne du roi. » C'en était
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assez pour autoriser Philippe le Bel à punir à l*ias i tant même, par une arrestation et une détention iodé ' finie, le sujet rebelle, dans Tévéque aussi peu soucieui! de sa propre dignité. Le roi montra lui-même à tous, en cette circonstance solennelle, Texemple de la! patience et de la modération. Il se borna à enjoindrai au légat du pape de se rendre immédiatement dans son! diocèse ou de retourner à Rome, à son choix.
Toutefois, un tel abus de paroles et de menaces ne' pouvait rester impuni : Philippe le comprit et envoya à son tour à Rome un de ses légistes, Pierre de Flotte, comme ambassadeur, pour réclamer auprès du pape la juste réparation des injures proférées par Bernard de Saisset. Mais le pape était déjà informé de ce qui s'était passé en France par son légat, qui lui avait rendu compte du résultat de sa mission, de manière à mettre tous les torts du côté du roi. Aussi Pierre de Flotte n'obtint-il, de la part de Boniface, qu'une réponse évasive aux plaintes qu'il venait formuler, et ne rapporta-t-il en France que la conviction de nouvelles attaques préparées par le saint-siége contre la royauté.
En effet, au lieu de promettre à l'ambassadeur du roi la répression de l'acte inconvenant dont l'évoque de Pamiers s'était rendu coupable, le pape songea à profiter de cette circonstance pour faire de nouvelles tentatives d'envahissement contre le pouvoir temporel.
Non-seulement il convoqua à Rome un concile général ayant pour mission spéciale de sauvegarder les libertés ecclésiastiques et de mettre 'un terme aux oppressions de toute sorte dont le clergé se prétendait victime; il poussa même la témérité jusqu'à inviter le roi à com-
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, araître en personne à cette assemblée de prélats, de ^ \ octeurs et de supérieurs de communautés, ou bien . '^['/y faire représenter et défendre par quelque ambas- '^'^'ideur de son choix. Cette invitation était accompa- '^ . pée4e la bulle Ausculta fili^ dans laquelle était en- ^^f pre une fois proclamée la supériorité des papes sur ^^^|s rois, et dont le sens, au point de vue des préten- ^^" Ions du saint-siége sur le temporel, n'a pas toujours ^^^' ^|é l'objet d'une impartiale interprétation. ^^^\ Sans pouvoir affirmer que jamais Boniface VIII ou ^^J'^'|uelques-uns de ses successeurs n'aient eu le désir de ^"^ *unir sous le môme sceptre les deux pouvoirs, il est ^fj'îependant permis de croire que le rival de Philippe •^^leBel n'a pas songé à manifester ce désirdans la bulle "^^^iont il est ici question. Non-seulement il l'a déclaré '^' ^lui-môme dans le consistoire du mois de juillet 1302, ^^\xi disant : t II y a quarante ans que nous avons été ''^'"'^1 reçu docteur en droit... Qui donc peut croire qu'une '^^^ I telle fatuité soit entrée dans notre esprit*? » mais ^^ encore il a très-nettement expliqué sa pensée dans la ' ^''WUe Unam sanctam, qui suivit de quelques mois la '^^WUe Ausculta fili, et dans laquelle il est dit t qu'il y % deux glaives dans l'Église, le spirituel et le tempo- ^ rel; que le premier doit être manié par l'Église elle- ^^, ' éiiie, et le second par les princes, pour le service de J J ■ Église ». »
C'est ce qu'ont développé, dans le même sens, les ^' principaux théologiens, et, entre autres, le cardinal
rai
[fe ' DupUY, p. 76.
Q5 ^ Uterque ergà est in potestate Ecclesiœ spiritalis scilicet gladius •I et materialîs ; sed is quidem pro Ecclesiâ, ille verù ab Ecclesiâ exercendus.
d^Acqua-Sparla *, lorsqu'il a dit : c II y a deax jarîdictions, la spirituelle et la temporelle. Tune donnée par Dieu à saint Pierre, l'autre qui appartient à Tempereur et aux rois. Toutefois la juridiction spirituelle s'étend sur le temporel, car le pape a le droit de connaître de toutes les actions humaines en raison du péché. • • Le clergé, • disait, dans le concile de Bourges de 1276, un légat de Grégoire X, c a le droict de tout juger au civil et au criminel, parce qu'il n'est aucun délit qui ne soit en même temps un péché, aucun contrat qui ne puisse en devenir une occasion. • Selon Hugues de Saint-Victor, la puissance spirituelle juge tout et n'est jugée par personne. » Thomas Becket proclamait que les rois chrétiens doivent soumettre leurs résolutions aux chefs ecclésiastiques, et non leur commander; • et Jean de Salisbury, son ami et son auxiliaire, ajoutait : c Le prince reçoit le glaive temporel des mains de TEglise, car elle-même ne peut tenir le glaive du sang. Cependant elle le possède, et elle s'en sert par la main du prince à qui elle a accordé la puissance de punir les corps, se réservant l'autorité sur les esprits *. »
On pourrait dire encore que le spirituel est supérieur au temporel, comme l'âme est supérieure au corps, et tout concilier en ajoutant que, de même que le corps et l'âme sont unis sur la terre pour la vie commune, de même, dans le gouvernement de ce monde, le spirituel et le temporel, bien qu'exercés par
' Kbrvyn, p. 13.
2 F. BÉCHARD, Droit municipal, t. IV.
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des pouvoirs différents, devraient vivre toujours dans une parfaite union.
Philippe le Bel interpréta les termes de la fameuse bulle dans le sens le plus défavorable à l'intégrité de son pouvoir et fit brûler solennellement sur la place publique, en présence de la foule assemblée, cet acte attentatoire à ses privilèges et à sa dignité. Nous ne parlons pas ici de deux pièces publiées par certains historiens, comme émanant des deux pouvoirs rivaux, et contenant un échange de grossières injures, aussi indignes du pape que du roi. Il est maintenant prouvé que ces deux libelles avaient été fabriqués par de maladroits amis de Philippe le Bel, pour provoquer contre son adversaire de violentes et injustes récriminations.
Mais ce qui est incontestable, c'est qu'au moment où tous ces excès se produisaient, les choses en étaient venues entre les deux puissances rivales à un tel point d'animosité, que toute réconciliation devenait de plus en plus impossible, et que, de part et d'autre, il fallait se défendre à tout prix contre les attaques incessantes d'un adversaire essentiellement redoutable. Tandis que le pape faisait tous ses efforts pour réunir à Rome un concile spécial, en vue de la condamnation de la conduite de Philippe le Bel et de ses agents, le roi prenait toutes les mesures nécessaires pour empêcher cette réunion et, en tout cas, pour la combattre par des armes égales. Non content de défendre au clergé de France de se rendre à. l'appel du souverain pontife, de menacer des peines les plus sévères, notamment de la confiscation de leurs biens, tous les ecclésiastiques qui violeraient cette prohibition, de montrer même par des exécutions immédiates qu'il
était fermement résolu à se faire obéir, Philippe le Bel recourut à son tour à un moyen suprême de défense et d'attaque. Il réunit pour la première fois les étals généraux, c'est-à-dire les Irois ordres de la noblesse, du clergé et de la bourgeoisie, pour délibérer sur la situation. Cette réunion, sur laquelle nous aurons à revenir avec quelques développements lorsque nous nous occuperons spécialement de la formation du Tiers- État, est certainement un des faits les plus considérables du règne de Philippe le Bel.
Ce qui la distingue de toutes celles qui Tavaient précédée, c'est Tadjonclion aux deux premiers ordres de celui qui longtemps encore ne fut rien et qui devint tout par la suite, c'est-à-dire de l'ordre du peuple, que le roi le plus despote du moyen âge a au moins la gloire d'avoir fait, le premier, sortir de son néant. Ce fut à Notre-Dame, le 10 avril 1302, que cette grande assemblée fut appelée à donner son avis sur une des questions les plus hautes qui puissent occuper un gouvernement, celle des rapports du pouvoir temporel avec le pouvoir spirituel. Malheureusement, la délibération ne fut pas telle que nous pourrions nous la figurer, sérieuse, grave, impartiale; et même on peut dire qu'il y eut, en cette circonstance, plutôt une suite de récriminations contre les prétentions pontificales qu'un véritable examen de la difficulté. Ce fut le garde des sceaux, Pierre de Flotte, qui se chargea de prononcer la harangue accusatrice et de résumer, dans un discours d'une éloquence acerbe, fourbe et passionnée, tous les griefs du roi contre le pape. Il représenta, entre autres choses, et en faisant allusion aux droits d'investiture et de régale, qui étaient l'objet de dissensions continuelles entre les deux pouvoirs,
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que toute la disposition des bénéfices du royaume allait au pape par mille artifices, sans que les évoques pussent les conférer, dans leurs diocèses, à ceux dont ils avaient éprouvé la vertu et dont ils connaissaient le mérite; que l'Église gallicane était fort surchargée de beaucoup de nouveaux impôts, et qu'il se commettait impunément des violences et des extorsions de la part des traitants et autres officiers de la cour de Rome; que les archevêques se trouvaient dépouillés du pouvoir et de la juridiction qu'ils devaient avoir sur les évéques, leurs sufTragants, par des exemptions et privilèges accordés par le pape; que, depuis quelque temps, la ceur de Rome avait fait en sorte qu'on eût recours à elle pour toutes choses, et que rien ne s'y faisait que pour de l'argent, ce qui était également honteux pour le saint-siége et pour la France... » Enfin, il termina son discours en protestant pour le roi que Sa Majesté ne reconnaissait point d'autre supérieur que Dieu pour le temporel, et en ajoutant que, pendant son dernier séjour à Rome, il avait découvert, de la part du pape et de toute sa cour, des intrigues éminemment dangereuses pour la royauté.
Après cette allocution, qui ne souffrit pas de réplique, l'assemblée fut consultée sur l'unique question de savoir à qui du pape ou du roi le royaume de France était sujet. A une question posée en ces termes la réponse ne pouvait être douteuse, et tout d'une voix il fut déclaré, par les trois ordres réunis, qu'on ne reconnaissait en France que Dieu et le roi pour supérieurs dans le temporel. Seulement, les membres de de chaque ordre écrivirent et transmirent leur avis à
Rome dans une forme différente, selon les rapports
plus oa moins directs qu'ils avaient avec le Saintsiège. Les barons s'exprimèrent d'une manière rude et hautaine contre les prétentions téméraires da chef de l'Église; les communes, dont l'épltre n'a pas été retrouvée, paraissent avoir écrit dans le même sens; le clergé se montra naturellement plus réservé et s'excusa de l'appui qu'il avait prêté au pouvoir royal sur la crainte de voir se rompre pour toujours l'antique union de la France et de l'Église romaine.
Boniface ne put apprendre la décision prise par l'assemblée des trois États sans exprimer à ceux qui lui en firent part le mécontentement qu'il en éprouvait et la ferme volonté qu'il avait de ne rien céder à de telles manifestations. La convocation d'une assemblée politique par Philippe le Bel l'affermit encore dans la résolution de convoquer de nouveau le concile qu'il avait précédemment décrété. Aux convocations qui furent faites à cette occasion à tout le clergé de France, Philippe répondit par un second édit portant interdiction à tout ecclésiastique de sortir du royaume, et fit même garder les passages pouvant donner accès direct ou indirect du côté des États romains. En même temps il réunil, le 12 mars 1303, au Louvre, un grand concours de barons, de prélats et de légistes, paimi lesquels se trouvaient le comte de Valois, le comte d'Évreux, le duc de Bourgogne, le connétable de France et plusieurs autres grands seigneurs de la cour. Pierre de Flotte était mort et avait été remplacé, en qualité de garde des sceaux, par Guillaume de Nogaret, qui, comme légiste et comme petit-fils d'un Albigeois brûlé pour fait d'hérésie, nourrissait une haine personnelle contre la papauté. Lors de la première convocation des États, il s'était déjà montré
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l'ardent auxiliaire de Pierre de Flotte en attaquant la validité de l'élection et le caractère du pape, dont il avait même demandé l'incarcération. Dans la réunion des barons, il ne se montra pas moins violent et recommença ses attaques contre Boniface VIII. A Ten croire, le souverain pontife n'était qu'un hérétique, ne croyant ni à l'immortalité de l'âme ni à la vie éternelle, méprisant l'Eucharistie, pratiquant la fornication, trafiquant des bénéfices, commettant tous les crimes, volant l'argent destiné à la Terre sainte, créant des cardinaux mariés et forçant leurs femmes à prendre le voile, enfin siégeant sur le trône pontifical après avoir empoisonné Célestin, son prédécesseur.
De telles paroles ne pouvaient pas rester sans réponse de la part de celui qui venait d'être si violemment attaqué. La réponse du pape ne se fit pas attendre, et, un mois après la réunion dont il vient d'être question, c'est-à-dire le 13 avril, Boniface lança contre Philippe une sentence d'excommunication qui devait recevoir de plein droit son effet immédiat, si celui qu'elle frappait persistait à ne pas se soumettre à la volonté du Saint-siége. Philippe fut averti de la mesure rigoureuse dont il était l'objet, et avant que l'archidiacre de Coutances, chargé de la lui faire connaître, eût eu le temps de remplir sa mission, il le fit arrêter à moitié chemin, lui arracha des mains la sentence dont il était porteur et le força de quitter la France, après l'avoir retenu quelque temps prisonnier. Le pape ne perdit pas courage et décréta contre le roi rebelle la bulle Super Pétri solio excelso^, contenant tout à la fois une nouvelle sentence d'excommunica-
' Baillet, Additions aux preuves de Dupuy.
lion el une énamération détaillée des nombreux griefs reprochés à Philippe. Si le souverain pontife, y est-il dit en substance, a reçu du ciel une puissance souveraine sur tout Tunivers, cette puissance n'est exercée que pour diriger les rois dans la voie du salut. Que Philippe réfléchisse donc aux peines qu'il a encoaraes pour sa résistance à la volonté pontificale et pour les actes nombreux de rébellion envers la sainte Église dont il a chargé sa conscience. Il a empêché la réunion d'un concile général, en interdisant aux ecclésiastiques français de s'y rendre et en confisquant les biens de ceux qui s'y étaient rendus. Il a outragé des prélats chargés par le souverain pontife de missions conciliatrices. Il a porté la main sur divers chefs de communautés, dévoués au chef de l'Église. 11 a fait jeter en prison un cardinal porteur d'une sentence du pape. Enfin, il a commis tant d'excès contre le Saintsiège, que Boniface ne peut se dispenser de sévir contre lui par un sévère et juste jugement.
Celte sentence fut rendue dans la petite ville d'Anagni, lieu de naissance de Boniface YIII, où ce pontife, ne se croyant plus en sûreté dans sa capitale, s'était momentanément retiré. Avant qu'elle ne fût devenue exécutoire par la publication qui devait préalablement en être faite, Philippe le Bel, officieusement informé de cette nouvelle condamnation prononcée contre lui, prit toutes les mesures nécessaires pour en arrêter Teffelet pour se venger, par un coup d'éclat, de toutes les rigueurs du Saint-siège. C'est ici que se place la triste catastrophe de tous ces déplorables démêlés : si quelqu'un eut un beau rôle dans cette dernière scène d'un drame lamentable, ce ne fut certes ni Philippe le Bel ni aucun de ses représentants.
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Parmi ces derniers, nous avons déjà rencontré Guillaume de Nogaret, et nous avons pu cgnstater quelle haine il vouait au pape et quelle violence de paroles il savait déployer quand il s'agissait de porter une accusation contre lui. Ce fut cet homme, à qui Philippe le Bel avait donné les prérogatives de chancelier, bien qu'il fût assurément peu digne d'une pareille faveur, ce fut cet homme que choisit le roi pour se rendre auprès du souverain pontife et terminer à tout prix de trop longues dissensions. Le prétexte de sa mission fut une signification à faire au pape d'un appel à un futur concile pour régler définitivement la querelle de l'Église et de la royauté. Le véritable motif était évidemment une contrainte violente à exercer vis-à-vis du vieux Boniface pour le forcer à se soumettre à la volonté du roi de France. D'ailleurs, il fallait par tous les moyens, et au besoin même par la force, empêcher l'effet de la sentence d'excommunication récemment rendue contre ce dernier.
Nogaret, arrivé à Rome, se mit à la tête d'un certain nombre d'individus, tous ennemis du pape, à qui il persuada facilement que l'expédition à laquelle il les faisait participer serait pour eux une source d'honneurs et de profits. Plusieurs montrèrent quelques scrupules au sujet de leur conscience et de leur âme; mais Nogaret les rassura en leur affirmant qu'il était bon catholique, que ce qu'il faisait était entièrement pour le bien de l'Église, qu'il était plein de vénération pour le Saint-siège, et que si le souverain pontife était de sa part Tobjet de représailles, c'était dans son propre intérêt et pour consolider sur sa base son trône chancelant. Cet homme ne craignait pas de mêler l'hypocrisie à l'outrage et à la violence. On a
va plus d'une fois de pareilles natures, surtout quand il s'est agi d'attaquer le pouvoir pontifical. On s'est efforcé de faire croire aux meilleures intentions du monde; on s'est posé comme défenseur de l'Église, comme protecteur du Saint-siége, et l'on est parvenu à soumettre à sa volonté celui qui n'avait pour tout moyen de défense que le non possumus des apôtres, ses prédécesseurs.
Pour mieux convaincre ses affidés de ses bonnes intentions à l'égard de l'Église^ et en même temps pour mettre la France à l'abri des premières répulsions qui devaient se produire, Nogaret fit précéder la bannière française du gonfanon de saint Pierre, destiné en apparence à lui faire honneur, et, en fait, à la protéger contre les défenseurs de Boniface. Ce fut ainsi escorté qu'à la tête de sa troupe, composée de Gibelins de la Romagne, de Rinaldo de Supino, ennemi juré du souverain pontife, et de Sciarra Golonna, que nous avons laissé venant de voler sur un grand chemin le trésor pontifical, il entra dans Anagni, le 7 septembre 1303, au milieu de la nuit. Prévenus de cette invasion nocturne, les partisans du pape se préparèrent à le défendre; on fit des barricades; la lutte fut des plus vives, et il ne fallut rien moins que l'incendie de l'église, avec laquelle communiquaient les appartements de Boniface, pour permettre à Nogaret et à sa troupe de pénétrer jusqu'à lui.
Si Boniface YIII eut quelques torts dans la querelle prolongée qu'il soutint contre Philippe IV, il les a, en cette circonstance solennelle, cruellement expiés, et surtout il a montré, par son attitude fière et digne en face de la mort qui le menaçait de toutes parts.
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que, dans cette lutte suprême entre les agents de la royauté et le chef de l'Église, c'était le chef de l'Église qui devait déployer le plus de noblesse, de courage et de dignité. En effet, en voyant ses agresseurs prêts à se livrer à toutes les violences sur sa personne, il se revêtit de ses habits pontificaux, ceignit la tiare et s assit sur son trône, attendant Tennemi, comme autrefois les vieillards romains, sur leurs chaises curules, avaient attendu, immobiles, l'arrivée des Gaulois. Ce fut un spectacle digne des plus beaux jours de l'Église que celui de ce vieux pape, armé seulement des insignes de son autorité, offrant, comme il le dit luimême, t sa tête et son cou » à ses agresseurs, et subissant les derniers outrages avec la plus admirable patience. Sciarra Colonna voulut le frapper au visage de son gantelet de fer; il paraît queNogaret l'empêcha de se livrer à cette voie de fait, et voulut même s'en faire un mérite auprès du pape. Mais Boniface le repoussa avec un geste d'indignation en s'écriant, par allusion à la secte de sa famille : « Retire-toi, patarin, et laisse-moi le bonheur de souffrir pour la cause de r Église t »
On connaît la fin de ce triste épisode : Boniface fut fait prisonnier, retenu sous les verroux, puis rendu à la liberté par le peuple, qui, honteux de ne l'avoir pas défendu, voulut au moins lui témoigner son respect et son dévouement. Quant à Nogaret et à ceux qui lui avaient prêté main-forte, ils furent obligés de fuir devant une troupe de -cavaliers venus de Rome pour balayer jusqu'aux dernières traces de leurs pas. Enfin, le malheureux pape survécut seulement quelques jours à cette terrible épreuve, qui le punit peutêtre d'une ambition excessive, mais qui, en définitive.
lai laisse une renommée d'énergie, de courage et de véritable grandeur que rien ne pourra lui enlever.
Le résultat de cette lutte de Philippe le Bel contre Boniface VIII fut, sans contredit, le premier triomphe de la royauté sur les prétentions dominatrices da Saint-siége et le point de départ de tous les progrès faits jusqu'à nos jours par le pouvoir temporel au détriment du pouvoir spirituel. Ce résultat mérite-t-il tous les éloges et tous les applaudissements qui lui ont été prodigués? Nous ne le croyons pas. Pour l'apprécier avec impartialité, il faut reconnaître avant tout ses avantages et ses inconvénients : ses avantages résultent, sans aucun doute, de la délimitation bien tranchée qu'il a mise entre les prérogatives réciproques des puissances rivales; ses inconvénients se font malheureusement trop sentir dans Tabus que le pouvoir temporel n'a presque pas cessé de faire, surtout dans nos temps de révolution, contre le pouvoir spirituel, d'une victoire qu'il a due peut-être à la force de ses armes, mais que la faiblesse de son adversaire et l'indifférence du plus grand nombre, en matière religieuse, l'ont incontestablement aidé à remporter.
CHAPITRE II
LE CLERGÉ ET L* INQU ISITION
Une chose digne de remarque, c est le rôle différent des diverses corporations du clergé de France dans le triste épisode des démêlés de Philippe le Bel avec le pape. Presque toujours le clergé régulier, c'est-à-dire Tordre des moines, se rangea exclusivement sous la bannière du souverain pontife; et le clergé séculier, c'esl-à-dire Tordre des évéques et des prêtres, se montra plus disposé à appuyer ou à servir les mesures prises ou projetées par le roi. C'est ainsi, par exemple, que, lors des discussions relatives aux impôts à prélever sur les clercs et les églises, les évéques furent les premiers à solliciter le pape de faire une concession à l'autorité royale, en accordant le décime demandé par le roi, tandis que les moines de Cîteaux prolestèrent énergiquement contre les exigences du pouvoir temporel et la faiblesse des chefs du pouvoir spirituel, qui conseillaient une pareille concession.
Cette différence de conduite avait pour origine d'anciennes prétentions d'indépendance, élevées par les évéques contre le saint-siége et par les moines contre les évéques. Pour obtenir cette indépendance
et s'affranchir de la direction épiscopale, les membres des communautés s'étaient mis sous la tutelle exclusive du saint-siége, et les évéques, jaloux de conserver la haute administration de leurs diocèses et d'échapper à la surveillance du pape, s'étaient abrités près du trône et avaient promis au roi leur concours en échange de sa protection. Une telle manière d'agir pouvait avoir quelque succès à une époque où les pouvoirs, encore mal assis, luttaient mutuellement pour une prépondérance réciproque et montraient, de part et d'autre, une force à peu près égale. Mais lorsque la royauté commença à rester victorieuse de toutes les influences qu'elle avait successivement combattues, lorsque le régime féodal fut obligé de se soumettre aux exigences de l'unité de pouvoir et de gouvernement, lorsque, enfin, Philippe le Bel monta sur le trône et y fit asseoir près de lui le despotisme royal, le clergé commença à comprendre que toute résistance serait vaine contre un tel souverain; et si quelques protestations se produisirent encore à des intervalles éloignés, le roi ne tarda pas à en faire justice et à montrer à tous qu'il ne reculerait devant rien pour tout dominer.
Sous Philippe le Bel, le clergé était à peu près constitué de la même manière qu'il l'a été par la suite. Le clergé séculier se composait de sous-diacres, de diacres, de prêtres, d'évêques et d'archevêques, ou métropolitains. C'était une hiérarchie complète, que nous pouvons nous représenter facilement par celle qui existe encore de nos jours. Les simples desservants avaient pour chef immédiat un prêtre supérieur, ou archiprêtre, ayant sous sa juridiction un certain nombre de paroisses rurales. Une réunion de plusieurs
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paroisses supérieures composait un diocèse, à* la télé duquel siégeait l'évéque, et une réunion de plusieurs évéchés, concordant généralement avec la province politique, formait la province ecclésiastique, ou métropole, gouvernée par Tarchevéque, ou métropolitain. Le clergé régulier, c'est-à-dire celui qui était soumis aux règles du cloître, se composai t. des moines des diverses communautés religieuses, dont le nombre, depuis les premiers siècles du christianisme, s'était toujours accru, et dont le treizième siècle en particulier venait de voir, au moment où Philippe le Bel monta sur le trône, le plus complet développement. Les dominicains, les franciscains, les cisterciens, les bernardins, et bien d'autres encore qu'il serait trop long d'énumérer, formaient une milice compacte et redoutable. Livrés à la prière, à la méditation, à tous les travaux de l'esprit et du corps, principalement à l'agriculture et au défrichement des terres, les membres de ces communautés acquirent une influence toujours croissante, non-seulement sur le peuple, qu'ils assistaient dans ses souff'rances et qu'ils enseignaient par leurs prédications, mais encore sur toute l'Église, qu'ils défendaient contre l'envahissement des hérésies et qu'ils consolidaient par le salutaire appui de leur popularité.
Ces deux clergés, séparés l'un de l'autre par des institutions différentes, avaient une puissance à peu près égale, des privilèges nombreux et des richesses devenues de siècle en siècle si considérables, que les rois et les peuples même, qui avaient tant contribué à leur accroissement, finirent par en être jaloux.
Les rapports incessants que le clergé séculier entretenait avec les familles avaient produit ce résultat. Ses
biens provenaient de sources diverses : les ans se composaienl des donations d'immeubles, s'accroissant chaque jour par la piété et la générosité des fidèles; les autres résultaient des offrandes en argent ou en nature faites dans les églises, soit pendant les offices publics, soit à la suite d une visite de dévotion, soit en exécution d'un vœu pour l'obtention de quelque grâce ou de quelque faveur spéciale; enfin, une partie importante des revenus ecclésiastiques était la dime, qui ne commença à s'établir définitivement qu'au huitième siècle, mais qui, plus tard, devint une source principale de fortune pour le clergé séculier. On sait que la dtme ecclésiastique consistait dans un impôt du dixième des revenus, levé sur les fidèles possesseurs de biens, en vue de pourvoir aux frais du culte et à l'entretien des églises. C'était l'institution hébraïque de la consécration à Dieu et à ses lévites du dixième des fruits de la terre, que les conciles avaient fini par faire adopter pour le culte chrétien. Il y avait la dîme réelle, qui se percevait sur les récoltes, la dime personnelle^ qui s'imposait sur les salaires et l'industrie, et la dtme mixte, que l'on prélevait sur la provenance des bergeries et des bassescours. Puis on distinguait d'autres dîmes particulières, recevant diverses qualifications, selon leur mode de perception, la nature des biens auxquels on les appliquait et l'époque de leur échéance. Tous ces revenus étaient soumis à l'administration des évéques, qui étaient chargés de les répartir selon les convenances et d'après leur libre appréciation.
Le clergé régulier ne prenait pas moins de part aux libéralités des fidèles que le clergé séculier. Nos temps modernes portent encore les traces des magnifiques
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abbayes, des riches prieurés, des immenses forêts, des opulentes cultures dont il était possesseur, et dont il sayait encore augmenter la valeur par un travail opiniâtre et par des soins multipliés. Saint Louis ménageait toutes ses faveurs pour les moines, principalement pour les prêcheurs, ou dominicains, dont il fit plus d'une fois les exécuteurs de ses volontés. Philippe le Bel, sans doute parce qu'il ne trouvait pas, dans ces observateurs d'une règle inflexible, des ministres assez complaisants, préféra confier aux membres du clergé séculier les missions politiques ou administratives formant la partie principale de son gouvernement. Tout en favorisant les ecclésiastiques sous certains rapports, surtout lorsqu'il avait besoin de leur appui dans quelque circonstance délicate, Philippe ne négligeait pas de leur faire sentir, comme à toutes les classes du royaume, le poids de son autorité. Il va sans dire que les communautés régulières elles-mêmes, malgré tous leurs efforts pour s'en affranchir, devaient subir, comme tout le monde, dans certains cas déterminés, la gêne de son intervention. C'est ainsi, par exemple, qu'il ne reconnaissait pas comme valide l'élection d'un évêque ou d'un abbé si elle avait été faite sans son autorisation. Toute élection canonique ne pouvait généralement avoir lieu qu'avec la permission du souverain, et ce dernier avait le droit d'annuler toutes les nominations de chefs ecclésiastiques faites sans son concours. Il y eut, il est vrai, peu d'annulations de ce genre; mais la prohibition royale trouvait sa sanction, en cas d'élection irrégulière, dans le versement d'une certaine somme représentant, tout à la fois, et la peine de l'infraction à la loi et le prix de la confirmation du nouvel élu.
Celle mesure de Taulorisalion obligatoire du souverain ou d'un impôl à payer, en malière d'élections canoniques, avait pour objet, non-seulement d'augmenter les revenus du trésor public, mais encore de permettre au roi d'influer sur les choiK à faire, en cas de vacance d'une abbaye ou d'un évéché, et d'exercer le fameux droit de régale^ qui fut toujours l'objet de contestations entre le saint-siége et la royauté. Ce droit, que même dans nos temps modernes les papes n'ont cessé de revendiquer, consistait dans la jouissance de tous les biens et prérogatives attachés aux sièges vacants. Tant que le nouveau titulaire n'avait pas pris possession de son siège, le roi prétendait exercer cette jouissance, et l'on comprend que, le plus souvent, il ne se pressait pas d'autoriser l'élection de celui qui devait nécessairement le déposséder. L'administration des biens soumis au droit de régale était assujétie aux mêmes règles que celle des domaines royaux, auxquels ces biens étaient momentanément assimilés. Elle ne cessait que lorsque l'élection du nouveau titulaire avait été validée par le pape, s'il siigissait d'un èvêque ou d'un abbé de monastère exempt, c'est-à-dire affranchi de la juridiction épiscopale; par l'évêque, s'il s'agissait d'un chef de communauté soumise à cette juridiction.
Indépendamment du préjudice que causaient aux biens de l'Église l'exercice du droit de régale et l'administration de ces biens pau* les agents royaux, cette administration entraînait souvent des abus qui augmentaient encore le dommage et qui donnèrent lieu à des plaintes fréquentes de la part des intéressés. Philippe le Bel ne fut pas sourd à ces plaintes et donna plus d'une fois les ordres nécessaires pour que satis-
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faction fût donnée à de justes réclamations. Il fît même de ces prescriptions particulières l'objet d'une ordonnance générale (février 1303), aux termes de laquelle il était prescrit aux agents chargés de l'administration des régales de donner tous leurs soins h cette administration, de n'abattre aucun arbre de haute futaie, de ne couper les taillis qu'à des époques régulières et de veiller sans cesse à la conservation des étangs. La même ordonnance rendait ces agents responsables des dommages occasionnés par leur mauvaise gestion et leur imposait non-seulement la réparation pécuniaire de ces dommages, mais encore de fortes amendes, à titre de peine, au profit du trésor.
Dans le principe, le droit de régale ne s'appliquait qu'aux vacances des églises ou abbayes de fondation royale. Plus tard, il s'étendit à d'autres communautés n'ayant pas cette origine, mais ayant sollicité la protection ou la sauvegarde du roi par suite des menaces de quelque seigneur. Les paroisses et communautés placées ainsi sous la protection royale étaient assimilées à celles que les rois avaient eux-mêmes fondées et participaient aux mêmes privilèges, à charge, bien entendu, de subir les mêmes prélèvements. On distinguait les églises et abbayes placées ainsi sous la garde spéciale du souverain, par un bâton fleurdelisé ou par des panonceaux aux armes de France, dont leur porte était décorée. De plus, elles étaient défendues par un sergent, que les baillis devaient leur fournir, et qui veillait à ce qu'elles ne fussent l'objet d'aucune violation.
Un autre droit était encore perçu par la royauté sur les biens des églises : nous voulons parler du droit de mainmorte. Les richesses du clergé s'accrurent dans
une telle proportion, par suite de la munificence toujours croissante des fidèles, que les rois prédécesseurs de Philippe le Bel, et Philippe le Bel lui-même, virent dans cet accroissement de fortune tout à la fois un accroissementd'influence, au préjudice des autres pouvoirs, et un danger pour la fortune publique, que le défaut de mutation des biens ecclésiastiques tendait à priver d'un important revenu. En effet, dès que l'Église devenait propriétaire d'un domaine, ce domaine ne pouvait plus changer de maître, et, par conséquent, le suzerain d'abord, le roi plus tard, devaient renoncer au droit que chaque mutation de biens entraînait à leur profit. Il fallut pourvoir à cet inconvénient, et l'on y pourvut effectivement en enjoignant aux églises d'aliéner, dans le délai d'un an et un jour, toute propriété immobilière par elles acquise soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, à moins d'avoir obtenu, moyennant finance, l'autorisation de la conserver. Philippe le Hardi et Philippe le Bel ont rigoureusement maintenu sur ce point le droit de la royauté, et ce dernier, particulièrement, fit faire des recherches générales sur les possessions de toutes les églises, qui ne furent autorisées à conserver leurs biens qu'à condition de verser au trésor une partie notable de leurs revenus.
Philippe le Bel ne se contenta pas d'exercer son autorité sur les biens et les revenus des églises; il voulut encore intervenir dans leur action judiciaire et arrêter le plus possible l'envahissement de leur juridiction. La juridiction ecclésiastique avait pris, en effet, un développement considérable, au moment où le petit-fils de saint Louis est monté sur le trône» L'Église avait, à cette époque, un double caractère
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qui lui donnait un double motif d'intervenir dans le jugement des contestations. Comme possesseur de fiefs, et jouissant ainsi des privilèges de la féodalité, elle avait juridiction sur tous ses vassaux pour toute espèce de choses. Comme église proprement dite, c'està-dire comme pouvoir spirituel et comme cour de chrétienté, elle attirait à elle un grand nombre de procédures relatives, tout à la fois, à des infractions à la loi religieuse et à des discussions d'intérêts purement temporels. Sous ce rapport, elle avait juridiction non-seulement sur ses vassaux particuliers, mais encore sur tous les fidèles de chaque ressort diocésain. Â une époque où les juridictions laïques commençaient à peine à s'organiser, les tribunaux ecclésiastiques, composés, la plupart, de prélats versés dans l'étude des lois civiles et canoniques, jugeaient la grande majorité des procès de toute nature, soit entre laïques, soit entre clercs, soit entre les uns et les autres réunis. Dans ce dernier cas, lorsque c'était un clerc qui était attaqué par un laïque, ce clerc ne pouvait être enlevé sous aucun prétexte à son juge naturel, c'est-à-dire à l'évéque ou à son représentant. Si, au contraire, c'était le clerc qui était demandeur, le laïque avait le choix, ou de demander son renvoi devant les juges civils, ou d'accepter la juridiction ecclésiastique. Le plus souvent, c'était cette juridiction qui avait la préférence, tant l'influence du clergé était grande sur les justiciables. Cette préférence était d'ailleurs fondée sur des motifs qui n'étaient pas sans valeur. Généralement les oflicialités présentaient, sous le rapport de la science et de la moralité, plus de garanties que les tribunaux purement laïques. Les formes de la procédure y étaient moins compliquées
et moins coûteuses; les affaires s'y expédiaient plus promptement, à raison de la multiplicité des tribunaux ecclésiastiques, par rapport au nombre restreint des tribunaux civils. Dans chaque évéché il y avait, indépendamment de l'official du chef-lieu, d'autres oiSciaux disséminés dans les villes inférieures et présidés par les archidiacres. Ces tribunaux se transportaient dans les campagnes, visitaient les paroisses, s'enquéraient des besoins des justiciables et prononçaient séance tenante sur les difficultés qui leur étaient soumises. Les curés leur prêtaient le secours de leur parole et de leur influence, en invitant les fidèles à. s'adresser de préférence à l'évoque ou à ses délégués. L'interprétation de la science ecclésiastique tendait à multiplier indéfiniment les cas où l'officialité devait être nécessairement compétente. Les contestations en apparence les plus éloignées de la question religieuse ou spirituelle finissaient par devenir autant de cas où l'Église avait à se prononcer. Le droit qu'avait celle-ci de scruter les consciences et de juger souverainement tout ce qui pouvait présenter le caractère de péché emportait pour elle le droit d'examen et de juridiction sur tous les actes où la conscience pouvait avoir quelque reproche à se faire. Ainsi, tout manquement à la foi jurée, tout mépris de conventions solennellement arrêtées, toute violation d'un pacte garanti par serment, étaient autant de cas où l'Église avait le pouvoir judiciaire, parce qu'elle y voyait non-seulement une infraction au droit civil, mais encore une tache à la conscience, c'est-à dire un péché. Il en était de même des contestations ayant pour principe l'inexécution des promesses matrimoniales. Indépendamment du crime d'adultère, qui, à tous les points de vue.
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tombait sous les foudres ecclésiastiques, les violations purement civiles du contrat, les questions relatives à la constitution ou au payement de la dot, du douaire ou des autres avantages pécuniaires résultant des conventions des époux, étaient de la compétence des offîcialités. Les procès relatifs à Tinterprétation ou à l'exécution des testaments étaient aussi de cette compétence, et cela par deux motifs : d'abord parce que la plupart de ces actes étaient reçus et rédigés par les curés ou vicaires des paroisses, qui, seuls, leur donnaient Tauthenticité; puis parce qu'il y avait toujours, dans ces discussions sur les dernières volontés d'un père, d'une mère ou d'un autre parent plus ou moins proche, quelque chose qui touchait à la conscience et pouvait mériter l'intervention du pouvoir spirituel.
Le plus grand nombre des actes qui, à cette époque comme de nos jours, constataient l'existence d'une transaction et en conservaient le souvenir, étaient rédigés par les curés, les doyens, les oflSciaux d'archidiacres et les archidiacres eux-mêmes. Sous Philippe le Bel, les évoques revendiquèrent ce privilège pour les offîcialités diocésaines, en vue d'augmenter tout à la fois et l'importance de cette juridiction supérieure et le chiffre de leurs revenus. Chaque acte passé devant une autorité ecclésiastique donnait lieu à l'apposition d'un sceau, comme signe de l'authenticité qui lui était donnée, et cette apposition entraînait la perception d'un droit particulier. Les évêques, jaloux de voir leurs inférieurs percevoir ce droit et multiplier ainsi leurs ressources, trouvèrent bon d'en bénéficier personnellement; et c'est, en effet, ce qui arriva, car on a remarqué que le produit des sceaux apposés par les seuls évoques de Normandie produi-
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sait, sous Philippe le Bel, plus de vingt mille livres par an *.
Les questions relatives à la perception des dîmes dues au clergé étaient essentiellement de la compétence ecclésiastique. Quant aux questions soulevées à propos de ces dîmes, indépendamment de celles relatives à leur perception, elles étaient, selon les circonstances, soumises tantôt à la juridiction civile, lorsqu'il s agissait de dîmes inféodées, c'est-à-dire abandonnées comme fiefs à des laïques, tantôt à la cour de chrétienté, lorsqu'il s'agissait de dîmes converties en rentes au profit de particuliers, mais restées comme capital dans le domaine de l'Église et considérées, à ce titre, comme dîmes ordinaires. L'Église avait aussi sous sa juridiction les usuriers, et cela se comprend, au point de vue du droit qu'elle s'était arrogé, déjuger tous les faits pouvant constituer un péché. Pour s'assurer mieux encore cette compétence, elle faisait prêter aux marchands un serment spécial, que beaucoup certainement trouvaient le moyen d'éluder, celui de ne jamais prêter à usure, et la violation d'un tel serment, constituant un péché, tombait nécessairement sous l'application de la loi canonique. Seulement, le juge ecclésiastique se contentait de prononcer, contre ceux qui se rendaient coupables de cette infraction, les peines disciplinaires encourues pour le péché, et les livrait ensuite à la justice ordinaire, qui se chargeait de réprimer le délit d'après la loi commune.
La peine la plus forte que l'Église infligeât, lorsqu'il s'agissait surtout de faits entraînant une répression
' Db Wailly, p. 18.
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purement spirituelle, était la peine de V excommunication. On sait quels étaient, au moyen âge, les effets de cette peine terrible : on était, jusqu'à nouvel ordre, absolument séparé de la société des fidèles; on ne participait ni aux communions ni aux prières publiques; on n'avait le droit ni d'a^ister aux offices divins ni même d'entrer dans une église; on était privé de la sépulture ecclésiastique si', avant la mort, on ne s'était pas réconcilié. On juge quelle terreur devait inspirer, à une époque de foi ardente comme était celle du moyen âge, une peine entraînant de telles conséquences. De plus, une fois cette peine prononcée par l'Église, le coupable était livré au pouvoir temporel, qui était chargé de veiller à soji exécution. Alors celui qui devait la subir était séparé de la société civile, comme il l'avait été de la société religieuse; il était incapable d'ester en justice et de faire aucune transaction valable; enfin, s'il laissait s'écouler une année sans satisfaire à la pénitence imposée et sans se faire relever de l'anathème prononcé contre lui, ses biens étaient à leur tour soumis à une peine spéciale : ils étaient purement et simplement confisqués. Ajoutons tout de suite que cette disposition pénale, résultant des Établissements de saint Louis, fut abrogée, en 1302, par Philippe le Bel *.
Philippe le Bel s'efforça d'ailleurs le plus possible de remédier aux inconvénients d'un envahissement excessif de la juridiction de l'Église. Mais il ne fut pas toujours libre de faire, sur ce point délicat, tout ce qu'il avait projeté. On sait combien, à l'époque dont nous nous occupons, l'Église était forte et puissante,
» Vaissètb, t. IV, Preuves, p. 120.
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combien il fallait compter avec elle dans les circonstances les plus graves, et combien la royauté, pour ne pas perdre tout à coup, par des entreprises téméraires, les progrès qu'elle faisait chaque jour, devait agir avec prudence et modération contre les pouvoirs qu'elle avait à redouter. Dans sa querelle avec Boniface YIQ, Philippe eut toujours l'habileté de ménager le plus possible le clergé diocésain, dont l'appui lui fut plus d'une fois d'un puissant secours. Ce furent, en effet, les évéques qui, les premiers, en grande majorité, se rallièrent au pouvoir royal et conseillèrent au pape de cesser toute résistance au sujet des décimes à prélever. Dans mainte occasion il en fut ainsi, et le roi sut obtenir, par ses ménagements envers l'Église, plus de subsides qu'il n'en aurait obtenu par la contrainte et la violence. Il n'agit donc, en matière de juridictions ecclésiastiques, qu'avec tous les ménagements commandés par sa prudence habituelle. Mais, tout en confirmant les ofBciaux dans leurs privilèges juridiques, il se réserva néanmoins le droit et la faculté de les soumettre à une certaine surveillance dans l'exercice de leur pouvoir et, au besoin même, d'intervenir dans certains cas où l'abus se ferait par trop remarquer. Malheureusement l'abus ne se manifesta pas seulement du côté des officiaux; il se manifesta surtout de la part des agents établis par le roi dans les bailliages et sénéchaussées pour surveiller les officialités.
Cette surveillance, organisée primitivement en vue de modérer l'excès de zèle et l'entraînement des juridictions ecclésiastiques, devint à la fin tellement vexatoire, par l'intervention incessante de ceux qui l'exerçaient et leurs dénonciations trop souvent injustes,
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que le remède menaça bientôt d'être pire que le mal, et qu'il fallut prendre les mesures nécessaires pour préyenir de nouveaux dangers. Mais les prélats avaient en main tout le pouvoir qu'il leur fallait pour se défendre contre de pareilles vexations, et lorsqu'un agent royal avait la témérité de disputer à leur juridiction la connaissance de certaines affaires, ils n'hésitaient pas à lui appliquer leur peine favorite, c'est-à-dire à l'excommunier. Dans ce cas, la lutte prenait entre les deux pouvoirs un certain caractère de vivacité : tout en voulant ménager les églises à un certain point de vue, Philippe le Bel avait à cœur de conserver intacte son autorité despotique et de faire respecter ceux qu'il chargeait de l'exercer en son nom. La peine de l'excommunication prononcée contre ses agents était d'autant plus grave, que le métropolitain seul avait le pouvoir d'en relever celui qu'elle avait frappé, et le métropolitain, juge dans sa propre cause, qui se confondait avec celle de l'Église, n'usait presque jamais de ce pouvoir. Il fallait pourtant trouver un remède à ce mal, en apparence irrémédiable : le roi consulta ses légistes, qui lui donnèrent le conseil, non-seulement de ne tenir aucun compte des censures injustement prononcées contre ses agents, mais encore de poursuivre rigoureusement les auteurs de ces condamnations. Le conseil était trop conforme aux idées de Philippe le Bel pour n'être pas ponctuellement suivi, et le parlement ne tarda pas à déclarer que, si les juges d'Église lançaient une excommunication contre des officiers royaux, à l'occasion de l'exercice de leur ministère, le temporel des juges d'Église serait mis immédiatement sous la main du roi.
Dans le courant de l'année 1291, à l'occasion d'un
conflit de juridiction entre la ville de Roaen et le chapitre de la cathédrale, le chapitre avait excommnnié le maire, qui mourut dans Tanathème. Mais Philippe intervint, et en vertu des principes proclamés par son parlement, enjoignit aux chanoines de lever lexcommunication par eux prononcée et de faire donner la sépulture ecclésiastique à celui que leur sentence en avait privé.
Cette lutte entre le pouvoir royal et les églises s'étendit à Tabus d'un droit primitivement institué dans l'intérêt de ceux qu'opprimaient les vexations des seigneurs, mais singulièrement détourné par certains membres du clergé de sa première destination : nous voulons parler du droit d'asile^. Ce droit était originairement accordé par les églises aux débiteurs malheureux ou aux opprimés sans défense qui leur demandaient un asile contre d'injustes oppresseurs. Mais on finit par abuser de ce refuge, et l'on vit des églises s'ouvrir indistinctement pour des malfaiteurs et pour des malheureux. Il fallut mettre un terme à un pareil état de choses : en vertu des ordres du roi, on poursuivit avec rigueur devant la justice régulière les laïques qui avaient concouru à ce recel frauduleux de gens indignes d'une telle protection; et, dans certains cas d'une gravité spéciale, les baillis allèrent jusqu'à pénétrer de force dans les asiles, pour en arracher et livrer à ses juges naturels le coupable qui s'y était réfugié. Sur ce point nous devons ajouter que le roi était d'accord avec le saint-siége, qui, plus d'une fois, défendit aux églises de donner asile à des gens notoirement convaincus d'être de mauvaise foi.
* Beaurepaire, Essai sur le droit d'asUc^
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Un autre point sur lequel Philippe s'entendit, à une certaine époque, avec le saint-siége, mérite de notre part un examen spécial, comme ayant tenu une place considérable dans l'histoire de l'Église, aux treizième et quatorzième siècles : il s'agit ici de la lutte du pouvoir royal contre les abus de Vlnquisitiort.
L'Inquisition avait primitivement sa raison d'être dans le nombre toujours croissant des hérésies qui, à chaque instant, non-seulement jetaient le trouble dans les consciences et menaçaient dans sa source divine l'unité de la foi chrétienne, mais encore devenaient trop souvent l'occasion de luttes sanglantes entre les orthodoxes et les hérétiques de toutes nuances. La plupart de ces hérésies avaient pour base la vieille doctrine de Manès, consistant dans la foi à l'existence, en ce monde, de deux principes opposés, mais égaux en force et en puissance, luttant sans cesse l'un contre l'autre et se dominant alternativement, jouissant l'un vis-à-vis de l'autre d'une indépendance absolue et se résumant en deux mots, qui résument à leur tour tous les mystères de cette vie, le bien et le mal. Avec le temps cette doctrine s'altéra, se décomposa et se compliqua de telle sorte, qu'elle donna naissance à un nombre infini de sectes différentes, quoique se rattachant toutes à son principe fondamental. C'est ainsi qu'à la suite des Manichéens^ qui, malgré les persécutions dont ils étaient l'objet, semblaient littéralement renaître de leurs cendres, vinrent d'autres sectaires ayant tous la prétention de réformer la religion el l'Église, c'est-à-dire : les Albigeois^ qui mêlaient la croyance de Manès avec une certaine pratique du culte chrétien; les Vaudois^ disciples de
Pierre de Vaux, appelés aussi sabotés ou insabotés^ à cause de la pénurie de leur chaussure, et préchant le relour de TÉglise à sa primitive pauvreté; les Cathares^ que l'on a souvent confondus avec les Albigeois, à cause de la ressemblance presque complète de leurs doctrines; \t% Pétrohrusiens^ sectateurs de Pierre de Bruys, qui, en attaquant les désordres du clergé, prétendaient que le baptême n'est valable qu'autant que ceux qui le reçoivent peuvent en comprendre personnellement Teflicacité, et qu'il est inutile de prier et de faire des aumônes à l'intention des morts; les HenricienSy dont le chef, Henri, professait à peu près exactement la même doctrine que Pierre de Bruys ; les Patarins, dont on appliquait indifféremment le nom aux Vaudois et aux Albigeois, et qui n'admettaient qu'une seule prière, le Pater ou oraison dominicale.
On comprend quels désordres pouvaient apporter dans ces siècles de foi ardente, de religion souvent mal comprise et de piété aveugle, une telle divergence d'opinions sur les points qui, à cette époque, avaient encore le privilège de dominer les âmes et les consciences. Les persécutions, les croisades, les bannissements, les bûchers, les supplices de toute nature venaient à chaque instant apporter à l'envahissement de chaque hérésie nouvelle une nouvelle et toujours plus terrible répression. L'Inquisition, fondée au commencement du treizième siècle, en vue de réprimer, d'une manière plus éclatante et plus certaine, les progrès que la secte des Albigeois faisait principalement dans les contrées méridionales, ne tarda pas elle-même à étendre son pouvoir redoutable, et, de l'Italie où elle était née, à venir s'implanter en
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France, puis ea Espagne, où elle trouva surtout faVeur et protection.
Les évêques, à qui était confiée dans chaque diocèse la garde de l'intégrité de la foi chrétienne, avaient naturellement tout pouvoir pour rechercher, juger et punir les hérésies qui Sb produisaient. Lorsque Tordre des Frères-Prôcheurs fut fondé par saint Dominique, en 1215, ce fut à lui qu'en 1233, le pape Grégoire IX, conjointement avec les officialités, confia exclusivement la charge de la punition des hérétiques. C'est ainsi qu'au milieu du treizième siècle, on vit s'élever, principalement dans le midi de la France et sous l'influence des dominicains, des tribunaux spécialement destinés à connaître des faits d'hérésie, de judaïsme, de maléfices et de sorcellerie, qui, en ces temps de superstitions, se multipliaient à l'infini. Ce fut aussi cet ordre, ressuscité de nos jours par la voix paissante d'un de nos princes de la chaire chrétienne, qui, sous le nom de grands inquisiteurs, fournit à l'Inquisition ses chefs les plus illustres.
Les peines prononcées contre les individus reconnus coupables d'hérésie ou de tout autre crime touchant à l'intégrité de la foi, étaient plus ou moins sévères, selon la gravité du fait. C'était tantôt l'amende, tantôt la pénitence, tantôt la prison et tantôt le bûcher. Cette dernière peine était surtout réservée aux chefs d'hérésie : après la condamnation prononcée, le patient était livré au pouvoir séculier, conduit au supplice, revêtu d'une robe jaune, et brûlé sur la place publique en présence de la multitude, qui devait s'agenouiller devant un tel acte de foi. La pénitence consistait dans l'amende honorable ou réparation que devaient faire publiquement, à la porte de l'égliàe,
à genoux, la corde au cou, un cierge à la main, et escorlés du bourreau, tous ceux qui y avaient été condamnés par le Saint-Office pour faits de sa compétence. La prison avait pour conséquence principale la privation de la liberté, mais était entourée de peines accessoires résultant soit de Thumidité et de l'obscurité des cachots, soit de la pesanteur et de la complication des chaînes, qui en faisaient un objet d'horreur.
Cependant il est certain qu'on a singulièrement exagéré certains détails de cette peine, déjà si terrible par elle-même. De ce que les prisons de l'Inquisition s'appelaient murs, et de ce que Ton condamnait les coupables à être emmvrés.^ on a conclu que ces malheureux étaient enfermés vivants dans l'épaisseur d'une muraille, où on les laissait mourir oubliés.
Il est aujourd'hui démontré que cette exagération n'avait d'autre base qu'un déplorable jeu de mots, et que l'Inquisition, tout en demeurant responsable de certains excès de pénalité, n'a pas à se reprocher celui dont il vient d'être question.
Il ne faudrait pas non plus attribuer à l'Inquisition seule les excès dont on s'est trop souvent plu à la charger exclusivement. Le pouvoir laïque doit avoir aussi sa part des sévérités de l'histoire sur ce point, car il ne se faisait pas faute de poursuivre de son côté les hérétiques, dont les biens lui appartenaient d'ailleurs, à titre de confiscation. Les évêques faisaient aussi, concurremment avec les frères prêcheurs, là police des consciences, et Ton a la preuve, par un registre conservé à la Bibliothèque impériale, que l'évêque d'Albi, spécialement, prenait le titre d'in-
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qaisiteur delà foi, dans son diocèse, et de vice-gérant de l'inquisiteur général du royaume, et poursuivait sans relâche, comme un simple dominicain, les crimes contre la religion qui lui étaient signalés.
Quoi qu'il en soit, tous ces excès amenèrent des représailles; les peuples se soulevèrent contre les rigueurs déployées par les frères de Saint-Dominique ; l'autorité temporelle intervint et prêta son appui aux populations contre les prélats et les inquisiteurs,
Philippe le Bel voulut encore, dans ce cas, faire prévaloir l'autorité royale et rendit, en 1288 *, une ordonnance par laquelle il était interdit aux cours inquisitoriales de juger les Juifs, sans que les baillis ou sénéchaux eussent préalablement donné leur avis sur l'opportunité des poursuites.
C'est précisément dans cette même année 1288 qu'il prétendit qu'en sa qualité de souverain, ratione regiœ celsitudinis^ tous les Juifs étaient sa propriété, et se réserva sur eux toute juridiction. Il trouvait dans cette mesure une source abondante de revenus, et l'on sait que cette considération ne le laissait jamais indifférent.
Quelque temps après, Philippe, continuant son rôle de protection, défendit au sénéchal de Carcassonne, dont les consuls s'étaient plaints des abus de l'Inquisition, de prêter l'appui du pouvoir laïque aux inquisiteurs, avant de s'être convaincu lui-même de la justice des condamnations. C'était non-seulement un acte d'hostilité contre la juridiction spirituelle, mais encore un envahissement du pouvoir temporel sur
^ Ord., 1. 1, p. 317.
des questions essentiellement étrangères à sa compétence.
C'était purement et simplement désarmer l'Inquisition, en lui enlevant, tout à la fois, et le droit d'exécuter elle-même ses sentences, et la possibilité de les faire exécuter sans l'assentiment d'un agent du roi.
On ne tarda pas & comprendre le danger d'un tet état de choses, par suite duquel de simples officiers laïques s'arrogeaient le droit de trancher des questions dont l'autorité ecclésiastique seule pouvait revendiquer la connaissance et la solution définitive.
Il y eut donc une réaction favorable aux inquisiteurs : en 1298, en vertu d'une décrétale du pape Boniface YIIIS il fut solennellement ordonné par Philippe le Bel à ses propres agents, d'obéir à toute injonction des évéques et des inquisiteurs, et de leur prêter main-forte à toute réquisition pour l'exécution de leurs arrêts.
Mais cela ne dura pas ; car de nouvelles plaintes contre les abus de pouvoir commis, soit par les agents du roi, soit par ceux de l'Inquisition, amenèrent de nouvelles mesures protectrices de la part- de la royauté. Les excès des dominicains furent principalement un objet de dénonciations énergiques de la part des habitants d'ÀIbi, de Cordes et de Carcassonne, qui était, à cette époque, le siège principal de leur juridiction.
Philippe le Bel prit alors une résolution assurément digne des plus grands éloges, celle de mitiger
' Ord., t. I, p. 330 et 331, et la note A, p. 130.
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l'un par l'autre les deux pouvoirs rivaux, et de confier aux sénéchaux et aux inquisiteurs le soin de concourir simultanément aux exécutions des sentences de l'fnquisition. Il défendit en même temps aux exécuteurs de ces sentences d'obéir séparément à Tune ou à l'autre de ces autorités. Il voulut enfin que, dans toute circonstance où il y aurait lieu de sévir en matière d'hérésie, cela ne pût se faire qu'avec la concurrence d'un représentant de l'Inquisition et d'un représentant du pouvoir séculier, parce que, dit-il, avec un certain sentiment d'humanité dont il était quelquefois capable, < nous ne saurions souffrir que « la vie et la mort de nos sujets dépendent de la vot lonté et du caprice d'un seul homme, peut-être peu t instruit et aveuglé par la passion *. » Deux commissaires furent désignés pour procéder à une information sur la conduite tenue par les inquisiteurs dans l'Albigeois. L'arrivée de ces commissaires donna lieu à des manifestations de reconnaissance pour l'autorité royale, mais aussi à une recrudescence de récriminations violentes contre les juridictions ecclésiastiques.
L'évêque d'Albi, qui, on le sait, avait déployé un zèle excessif dans la répression des hérésies, fut l'objet d'attaques et môme de voies de fait auxquelles il ne répondit que par un calme admirable. Tandis que la multitude furieuse vomissait contre lui des outrages de toute sorte et des menaces de mort, il la traversait tête levée, gravement, lentement, et donnant sa bénédiction à ceux qui se pressaient pour lui barrer le chemin. Les inquisiteurs furent obligés de fuir, et le
* Vaissète, t. IV, Preuves, col. 118.
poavoir de l'Inquisition fut momentanément suspendu.
Au contraire, les délégués du pouvoir royal furent l'objet des ovations de la Toule, qui ne trouva rien de mieux, pour leur témoigner sa reconnaissance, que de substituer leurs images à celles de saint Dominique et de saint Pierre, qui figuraient à la porte principale du couvent des dominicains.
C'était pour Philippe le Bel le moment favorable de réconcilier avec le nord les habitants du midi de la France, qui, fatigués des rigueurs auxquelles ils avaient été soumis, soit par le pouvoir spirituel représenté par l'Inquisition, soit par le pouvoir temporel représenté par les exactions royales, commençaient à regretter le gouvernement libéral de leurs comtes et à rêver une indépendance malheureusement incompatible avec l'unité française. Philippe le Bel comprit qu'il ne devait laisser à aucun de ses sujets le soin de ramener à lui des populations un instant aveuglées : il se rendit en personne dans les principales villes du Languedoc, où il accorda des grâces, des privilèges, des faveurs de toute nature. Il adressa au peuple des paroles de bienveillance et d'encouragement. Il déclara qu'il n'était venu que pour améliorer le sort de chacun, rétablir la paix cruellement troublée et punir l'Inquisition des excès qu'elle avait commis. Enfin, il fit publier un décret frappant de peines beaucoup moins sévères que les précédentes les individus reconnus coupables de crimes contre la religion et la foi. Il fut encore, dans cette circonstance, secondé par le saint-siège, alors occupé par le pape Clément V. A la suite des plaintes réitérées des habitants d'AIbi contre les rigueurs de l'Inquisition,
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Clément V prit les mesures nécessaires pour adoucir ces rigueurs. C'est alors qu'il fut décidé par le concile de Vienne, réuni, en 1311, pour l'abolilion de l'ordre des Templiers, que les dominicains ne pourraient désormais agir que concurremment avec les évoques, et que ces derniers auraient la surveillance et le contrôle de la manière dont le Saint-Office exercerait son autorité.
LE PROCÈS DE BONIFAGE VIII
Clément V avait remplacé, en 1304, sur le siège pontifical le pape Benoît XI, successeur immédiat de Boniface VUI.
Benoît XI n'avait gouverné l'Église que quelques mois : promu au souverain pontificat à la fin d'octobre 1303, il était déjà mort au commencement de juillet de l'année suivante.
Cependant ces huit mois de règne lui avaient suflî pour rétablir dans l'Église, au moins en apparence, la concorde et la paix, que les longues dissensions de Philippe et de Boniface semblaient en avoir exclues pour toujours.
Sorti d'une humble famille de pasteurs, puis devenu général des dominicains, et enfin promu à la dignité suprême de chef de la catholicité, ce souverain pontife fit tous ses efforts pour rapprocher le saint-siége de la royauté et pour renouer, entre deux pouvoirs jusque-là si étroitement unis, les liens nécessaires à leur force et à leur stabilité.
Un vieux proverbe français est ainsi conçu :
Mariage est de bon devis
De l'Église et des fleurs de lis ;
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Quand Tun de l'autre partira, Chacun d'eux s'en ressentira *.
Philippe le Bel avait eu le tort d'oublier ce dicton populaire, qui, sous sa forme naïve, recelait une grande vérité, non-seulement pour les treizième et quatorzième siècles, mais encore pour tous les siècles à. venir. Tous les princes qui ont eu l'imprudence de se mettre en hostilité avec le chef suprême de l'Église en ont tôt ou tard subi la peine, soit dans leur personne, soit dans leurs États. Philippe ne le comprit pas assez, malgré les avertissements qui lui furent donnés par tous ceux qui avaient à cœur la dignité du saint-siège et la prospérité de la France.
Il est vrai que d'autres l'encourageaient à poursuivre ses intrigues et ses entreprises, en vue d'inaugurer en Europe cette politique césarienne dont le despotisme était tout à la fois le moyen et le but. Il fallait, aux yeux de ces flatteurs, que le pape s'effaçât devant César; le monde hésitait encore entre ces deux pôles de ses éternelles attractions, et le roi de France, oubliant les traditions de sa famille et les leçons de son aïeul, cherchait à profiter de cette hésitation pour, à l'exemple des empereurs d'Allemagne, mettre la royauté avant l'Église et faire de l'Église un satellite de la royauté. Il rêvait au profit de la France, ou plutôt à son profit personnel, une domination universelle et absolue. La papauté, gardienne de la liberté des peuples, s'élevait contre cette prétention dominatrice. Il voulut vaincre l'obstacle et employa tous ses efiorts à rester maître de la situation. Non content d'avoir accompli contre la papauté,
' Baillkt, p. 188.
dans la personne de Bonîface YIII, Tacte le plus violent et le plus brutal qui puisse s'imaginer, il s'en prit encore à la mémoire elle-même du malheureux pape et eut le courage inouï de solliciter la condamnation canonique de cette mémoire dont la tombe, à défaut d'autre considération, aurait dû lui commander le respect. En présence d'un tel parti pris, le nouveau pape se trouvait entre ces deux alternatives, ou de continuer contre la royauté la résistance énergique de son prédécesseur, ou de paraître oublier le passé et de répondre par un pardon général aux bruits de malveillance contre le saint-siége qui se manifestaient encore chaque jour. Il choisit ce dernier moyen de pacification, et, dès lé 2 avril 1304, il publia sa bulle Quanta wo^S où il déclara au roi de France qu'il l'absolvait de toutes les excommunications et autres censures contre lui prononcées par suite de ses démêlés avec le dernier pape, et que, si cette absolution venait le trouver sans qu'il l'eût sollicitée, c'était pour lui prouver une fois de plus combien l'Église avait à cœur le salut de son âme et la gloire de son règne, t Ne sommes-nous pas, » ajoutait Benoit XI, dans cette bulle remarquable par le sentiment de charité évangélique qui la domine tout entière, c ne « sommes-nous pas le vicaire de Celui qui, donnant « un festin, dit à ses serviteurs : t Allez par les chef mins et forcez-les d'entrer pour que ma maison « soit remplie! » Nous avons aussi accompli la parole < du bon pasteur, qui court après la brebis égarée et « la rapporte sur ses épaules. Comment ne te con- « traindrais-je pas d'entrer, et quelle ouaille est
• Baillet, p. 310; Ddpuy, p. 207.
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•c aussi grande,, aussi noble, aussi illustre que € toi? »
Cette bulle fut suivie de plusieurs autres, prononçant Tabsolulion de tous ceux qu'avaient frappés les condamnations de Boniface, c'est-à-dire des membres des universités qui avaient pris parti. pour le roi et avaient soutenu les privilèges de TÉglise gallicane, ainsi que des prélats, docteurs, supérieurs, théologiens, canonistes, religieux et autres, qui s'étaient rendus coupables d'insoumission envers le saint-siége en ne se rendant pas à Rome, où ils avaient été appelés par le souverain pontife pour la réunion du concile. Enfin, comme dernière preuve de son vif désir d'amener entre les deux pouvoirs une réconciliation générale, Benoit XI publia une bulle spéciale par laquelle il déclarait révoquées toutes les sentences prononcées par son prédécesseur contre la famille Golonna, dont les membres principaux s'étaient rendus coupables de propos diffamatoires et même de voies de fait envers la personne du souverain pontife, et qu'il rétablit dans tous les droits et privilèges qu'elle avait perdus par suite des condamnations de Boniface. Tous ces actes de bienveillance et de pardon n'eurent malheureusement pas les bons résultats que le nouveau pape en avait attendus. Philippe le Bel conservait tous ses-ressentiments contre la mémoire de son ancien rival, et ne vit dans les faveurs de Benoît XI qu'une cause d'humiliation pour lui et pour tous ceux qu'elles devaient atteindre. Il était de ceux pour qui le mot de pardon devient une injure, et qui ne comprennent pas qu'un différend de la nature de celui qu'il avait eu avec le pontife décédé puisse se terminer autrement que par une victoire éclatante et déci-
sive. Non content d'avoir fait souffleter son ennemi vivant, ii voulait le poursuivre et le souffleter encore dans sa tombe. Jouant sur le nom de celui contre lequel il s'acharnait avec une telle violence, il répandit en France, sous le titre de Vie et mort du pape JUaleface^ un pamphlet plein de nouveaux outrages contre Boniface VIII, que le pamphlétaire anonyme représentait comme une sorte de suppôt de Tenfer, ayant eu pendant sa longue vie des communications incessantes avec les démons, les sorciers et autres compagnons du malin esprit. Enfin, il envoya à Rome une ambassade composée de ses conseillers les plus intimes, à la tête desquels il eut encore la singulière audace de placer Nogaret, Tinsulteur officiel de la papauté, afin de demander à Benoit XI la réunion prochaine d'un concile et la condamnation de Boniface, comme hérétique et comme coupable d'abus de pouvoir envers le roi et le royaume de France.
Une telle audace devait mettre un terme aux bonnes dispositions du saint-père, qui, d'ailleurs, commençait à reconnaître que ses trésors d'indulgence n'étaieùt allés enrichir que des ingrats. L'outrage qu'avaient reçu le pouvoir pontifical et l'Église tout entière, dans la personne de son prédécesseur, ne pouvait aussi facilement s'effacer de sa mémoire, et la présence de l'auteur principal de cet outrage ne pouvait que raviver au fond de son cœur la plaie qu'il y avait faite. Abandonnant alors les sentiments de bienveillance auxquels il avait primitivement donné libre cours, il lança, le 7 juin 1304, la bulle Flagitiosum scelus, par laquelle il excommunia solennellement Nogaret, Sciarra Colonna, treize autres personnages, français ou italiens, qui avaient envahi le palais d'Anagni, et
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• quiconque avait prêté secours, conseil ou faveur à f ces hommes très-scélérats, dans la perpétration de < leur détestable attentat contre la personne de Boni- € face VIII, de bonne mémoire. »
Un mois, jour pour jour, après cette condamnation solennelle, c'est-à-dire le 7 juillet, Benoit XI rendait son âme à Dieu, sans avoir eu la satisfactiofi de compléter Tœuvre de pardon pour les uns et de représailles pour les autres que, pendant ses huit mois de règne, il s'était efforcé d'accomplir.
Près d'une année s'écoula sans que le nouveau pape pût être nommé. Les historiens ne sont pas d'accord sur la manière dont se fît l'élection du successeur de Benoît XI : voici toutefois ce qu'affirment les plus nombreux, sinon les plus autorisés. Ils racontent que, fatigués d'une délibération qui menaçait de se prolonger encore, malgré les huit ou dix mois qu'ils lui avaient déjà consacrés, les cardinaux, réunis en conclave, prirent une résolution destinée à trancher la difficulté d'une manière satisfaisante pour tous les intérêts. Deux partis étaient. en présence, celui des anciens amis de Boniface VIII et celui des courtisans du roi. La solution de la question était d'autant plus importante, que, par suite des demandes formelles et réitérées de Philippe le Bel, le nouveau pape aurait à s'occuper de la condamnation ou de la réhabilitation de la mémoire de Boniface, puisqu'il ne s'agissait de rien moins que d'intenter à cette mémoire un procès solennel, aussitôt après l'élection du nouveau pontife. On résolut donc de prendre dans le camp des partisans de Boniface trois candidats, parmi lesquels le cardinal du Prato, chef du parti de la royauté, serait tenu de choisir celui qu'on devrait ultérieurement
proclamer. Parmi les trois candidats présentés au cardinal se trouvait larchevéque de Bordeaux, Bertrand de Got, ancien protégé de Boniface et, à ce titre^ ennemi naturel du roi'. Rien ne paraissait donc, au premier abord, le désigner au choix des favoris de Philippe le Bel. Mais ce dernier, qui connaissait les hommes, et qui savait combien l'ambition démesurée des honneurs et du pouvoir peut opérer de métamorphoses sur certains caractères, vit au contraire, dans toutes les circonstances de la candidature de Tarchevéque, autant de garanties d*un futur dévouement.
Il avait été, d'ailleurs, préalablement renseigné par le cardinal du Prato sur les facilités qu'il aurait à s'assurer une telle conquête. Bertrand de Got avait la réputation d'un homme tout à la fois faible, ambitieux, avide d'honneurs, de richesses et de pouvoir. Ici les historiens se divisent : les uns prétendent que le roi, ainsi renseigné sur le caractère du candidat, se rendit lui-même à la rencontre de ce dernier, dans un couvent de Saintonge, pour lui faire agréer ses offres et lui demander en retour un dévouement absolu; les autres affirment qu'il n'y eut pas d'entrevue personnelle en Saintonge entre Philippe le Bel et Bertrand de Got, mais que le roi envoya à l'archevêque un homme de confiance pour conclure avec lui le triste marché. En tout cas, que ce soit le roi ou son envoyé qui ait agi, voici comment la convention se serait faite : « Sire archevêque, » dit à Bertrand son royal interlocuteur, « j'ai tous les pouvoirs nécessaires pour te faire pape si je le veux; » et, en même
* Bibl. imp., manuscrits, fonds français, n9 15,49S.
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temps, il lui posa cinq conditions à remplir : la première, de réconcilier le roi avec l'Église; la seconde, de révoquer toutes les excommunications et censures prononcées contre le roi, ses ministres, sujets et alliés; la troisième, d'octroyer au roi, pendant cinq ans, la dlme de tous les revenus du clergé français ; la quatrième, de condamner et anéantir la mémoire de Boniface VIII; la cinquième, de rétablir les Golonna dans tous leurs biens, honneurs et privilèges, et d'éle\er au cardinalat plusieurs protégés du roi. Une sixième condition fut imposée au futur pape; mais ce dernier dut la subir sans en connaître la teneur et promettre de la remplir sans avoir le droit, jusqu'à nouvel ordre, d'en pénétrer le secret. Bertrand de Got promit tout ce qu'on exigea de lui; un courrier fut immédiatement expédié à Pérouse, où était le conclave, et trente-cinq jours après, c'est-à-dire le 5 juin 1305, Bertrand fut proclamé pape par le sacré collège et monta sur le trône pontifical, en prenant le nom de Clément V.
Quelques historiens ont contesté l'authenticité de ce récit, bien que Villani et tous ceux qui paraissent avoir écrit sous son inspiration aient pris soin de n'omettre aucune des circonstances susceptibles de donner créance à leur version. Quoi qu'il en soit, il est un fait qui domine tout ce qui touche à l'élection et à l'administration du nouveau pape : c'est le dévouement absolu, c'est la soumission presque servile aux exigences de Philippe le Bel, dont Clément V ne cessa de faire preuve pendant les neuf années de son pontificat. Or, il est difiiciie d'admettre une telle multiplicité de concessions de toute sorte, faites au roi par le pape, si l'on n'admet pas, en même temps, que
ces concessions ont eu pour unique on principal mobile le besoin d'exécuter des promesses et de remplir des engagements auxquels le pape s'était antérieurement soumis.
Clément Y, en eiïet, se conforma ponctuellement à la volonté de Philippe le Bel, non-seulement dans l'accomplissement des conditions imposées à son élection comme souverain pontife, mais encore dans tous les actes qui ont signalé son administration. On peut dire, à cette occasion, que si la lutte de Boniface Yin avec le roi de France eut principalement pour objet une prétention de suprématie du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel, ce dernier pouvoir, un instant dominé par Ténergie et la ténacité de son adversaire, prit largement sa revanche contre l'Église dans la personne du nouveau pape, dont la complaisance et la faiblesse, loin de maintenir l'indépendance, toujours si nécessaire, de la papauté, amenèrent au contraire son asservissement.
Selon que l'avait demandé Philippe le Bel, Clément Y, à peine promu au trône pontifical, donna le chapeau de cardinal à plusieurs prélats français, tous recommandés par le roi pour cet honneur. Il supprima, soit par lacération, soit autrement, tout ce qui avait été écrit par Boniface contre Philippe le Bel. Il réhabilita ce dernier par tous les moyens, et notamment en le relevant de toutes les censures canoniques prononcées contre lui. Parmi ces dernières, il révoqua d'une manière expresse la bulle Clericis Idicos, qui s'opposait aux levées d'argent sur le clergé, et qui avait donné naissance aux querelles des deux pouvoirs. Il maintint la bulle Unam sanctam^ qui posait en principe la prééminence de l'Église; mais il déclara
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que cette bulle était inapplicable à la France. Il accorda les décimes qui faisaient l'objet des réclamations incessantes de Philippe le Bel contre le clergé. Il rendit aux Colonna tous les biens, honneurs et privilèges dont ils avaient été dépouillés. Il enleva aux chapitres la nomination des évéques, qui désormais dépendit exclusivement de son initiative, ou plutôt du bon plaisir du roi. Sur ce point encore il y eut, entre Tun et Tautre de ces personnages, un étrange compromis : le pape prit l'engagement de nommer aux ëvéchéstous les candidats que le roi lui désignerait; et le roi, moyennant cette promesse, lui laissa la faculté de nommer lui-môme aux évéchés sans Tintervention des chapitres.
Non content d'avoir ainsi soumis à sa puissance le représentant du pouvoir le plus élevé qui soit en ce monde, Philippe le Bel ajouta une condition nouvelle à toutes les exigences qu'il avait fait subir au malheureux pontife, celle de ne pas s'éloigner de France et surtout de ne pas s'établir à Rome, où régnaient des idées d'indépendance et de suprématie rentrai res à la bonne harmonie des pouvoirs. C'est ainsi qu'après avoir été retenu trois années entières à Poitiers comme prisonnier du roi, qui l'avait chaque jour à sa disposition, et après avoir plus d'une fois, au dire de ses biographes, été surpris par les agents royaux, essayant de fuir sous un déguisement. Clément, n'osant pas complètement désobéir à son maître et comprenant qu'il était de sa dignité, comme chef de l'Église, de ne pas trop s'éloigner des États pontificaux, fixa sa résidence dans la ville d'Avignon, qui, depuis cette époque, devint, pendant soixante-dix ans, le séjour de la papauté.
Tandis que le souTerain pontife étail encore à Poitiers sous la dépendance directe du roi de France, Philippe le Bel eut avec lui une entrevue mystérieuse, à la suite de laquelle se produisirent les deux événements capitaux du pontificat de Clément Y. On a dit et Ton a cru, pendant quelque temps, que dans cette conférence, à laquelle n'assistèrent qu'un très-petit nombre de confidents dévoués et discrets, il s'était agi de nouvelles croisades à provoquer, en vue de reconquérir les lieux saints, ou d'une expédition à entreprendre par Charles de Valois, frère de Philippe le Bel, contre l'empire d'Orient. Mais il est certain aujourd'hui que le but principal de cette même conférence fut l'accomplissement, par le pape, des deux conditions décisives de son élection, c'est-à-dire la condamnation de la mémoire de Boniface YUI et la suppression de l'ordre des Templiers.
Tant qu'il ne s'était agi, entre le pape et le roi, que d'annulations de bulles, de créations de cardinaux, de nominations d'évêques ou de concessions de décimes. Clément Y n'avait pas hésité à se soumettre aux exigences de Philippe le Bel; mais l'accomplissement des deux conditions dont il s'était agi dans la dernière entrevue de Poitiers ne tarda pas à devenir pour lui un sujet d'inexprimables tourments. D'une part, il allait falloir s'attaquer à une corporation riche, puissante, affiliée à tout ce que la chrétienté contenait de familles honorables, et ne paraissant pas devoir subir, sans se défendre avec énergie, la honte d'une procédure et d'une condamnation. D'autre part, dans la flétrissure réclamée par le roi contre la mémoire de Boniface, il ne s'agissait de rien moins que d'une peine devant entraîner, tout à la fois, et l'an-
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nulalion de Télection d'un chef de l'Église, et l'annulation de toutes les élections de prélats, cardinaux, archevêques, évoques, prêtres, clercs de tous degrés, n'ayant d'autre pouvoir que celui qu'ils tenaient de
I la délégation d'un pape condamné solennellement comme hérétique et usurpateur de la papauté. Glé-
I ment V, dont l'élection elle-même pouvait devenir
: illégitime par l'illégitimité des pouvoirs qui l'avaient faite ou proclamée, commençait à comprendre l'em-
^ barras où il s'était mis et la faute qu'il avait commise en se livrant à tous les caprices d'un prince insatiable de domination. Philippe le Bel ne tarda pas à s'apercevoir des hésitations éprouvées par le pape, à l'égard des deux graves mesures par lesquelles il entendait mettre, encore une fois, sa complaisance à l'épreuve.
' Aussi se promit-il d'en profiter pour obtenir des concessions nouvelles de son trop dévoué serviteur.
Chacune des objections à lui faites par Clément V, au sujet, soit de la flétrissure de Boniface, soit de la condamnation des Templiers, devint pour lui une arme redoutable dont il ne manqua pas de se servir pour assurer le succès de chacune de ses prétentions. Si, en effet, le souverain pontife manifestait quelque scrupule pour compromettre la dignité du saint-siége par l'une ou par l'autre des rigueurs que le roi sollicitait de lui, Philippe semblait vouloir pactiser et renoncer momentanément à l'une de ses prétentions pour exiger l'exécution de l'autre avec plus d'insistance et d'autorité. En vain le malheureux pape cherchait toujours à éloigner le moment fatal où il lui faudrait se soumettre aux exigences de l'impitoyable despote; en vain il demanda un délai de trois ans pour réunir à Vienne un concile général qui aurait
pour mission spéciale rexamen des griefs relevés contre Bonifacc VUL Le roi était impatient de voir enlin se dérouler solennellement tous les éléments de ce grand procès, qui ne tendait à rien moins qu'à tout remettre en question dans l'Église et la catholicité. De plus, il comprenait qu'en insistant sans relâche pour que les enquêtes relatives à cette étrange procédure fussent immédiatement commencées, il se ménageait le pouvoir de tenir constamment le successeur de Boniface en haleine et d'obtenir de lui, à l'aide de concessions apparentes sur le point qui le touchait le plus, la mesure terrible qu'il avait irrévocablement arrêtée dans son esprit contre l'ordre des Templiers.
Le pape était de plus en plus impuissant à résister : il lui fallut encore se soumettre, et le siège d'Avignon, qu'il avait choisi pour la résidence pontificale, avec la pensée d'en faire un lieu de refuge à l'abri de toutes les attaques, devint, au contraire, le théâtre de violences exercées contre le chef de l'Église, soit par les agents du roi, pour activer le commencement des poursuites, soit par les parents et amis de Boniface, pour repousser toute manifestation contre la mémoire de ce dernier.
Plusieurs incidents survinrent et retardèrent encore la réunion des prélats devant composer le concile, et celle des témoins devant déposer pour ou contre le pontife décédé. Mais Philippe le Bel, dont ces retards irritaient et doublaient l'impatience, écrivit plusieurs lettres par lesquelles il exprimait au pape son étonnement des lenteurs apportées à l'exécution de ses intentions, et sa ferme volonté de voir se terminer au plus vite le procès déféré à la haute juridiction du saint-siége. Clément V répondit à ces lettres par une
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bulle, datée da 13 septembre 1309, aux termes de laquelle tous les accusateurs de Boniface étaient convoqués et mis en demeure devenir déposer contre lui. En exécution de cette bulle, les principaux agents de Philippe le Bel, à la tête desquels nous rencontrons encore Guillaume de Nogaret, se rendirent à Avignon, escortés d'une troupe nombreuse, en prévision des attaques dont ils prévoyaient devoir être l'objet de la part des défenseurs de Boniface. Ces derniers, en effet, s'étaient empressés de se transporter dans la même ville et de se tenir prêts à repousser toutes les accusations et toutes les calomnies qu'on allait diriger contre la mémoire de l'ancien chef de l'Église. Alors s'ouvrirent ces tristes débats pendant lesquels, en présence et sous la présidence d'un souverain pontife, des témoins, la plupart soudoyés ou guidés par la haine, vinrent accabler la mémoire d'un autre souverain pontife, mort dans les angoisses d'une récente flétrissure, par les plus outrageantes et les plus mensongères déclarations.
Nogaret, fort de ces prétendues preuves par lui produites à l'appui des prétentions royales, se montra aussi violent contre Boniface couché dans sa tombe, qu'il l'avait été contre Boniface assis sur son trône. Il développa, dans des termes dont on peut à peine se figurer l'audacieuse énergie, les griefs d'hérésie, de mauvaises mœurs, d'habitudes cyniques, contenus dans l'acte préliminaire. Ce qui avait été dit par les témoins fut répété, commenté, amplifié par cet organe dévoué de Philippe le Bel. L'austérité de l'histoire se refuse à la reproduction du texte même de ce réquisitoire, dont l'exagération toucherait au ridicule, s'il ne s'agissait d'une mémoire essentiellement digne de
respect. D'après les termes de la harangue de Nogaret, Tibère, auprès de Boni face, eût été un ange de douceur et de pureté. Des crimes sans nom, des atrocités sans exemple furent l'objet d'accusations incroyables dirigées conlre la mémoire d'un vieillard, d'an souverain pontife, d'un représentant suprême de l'Eglise. L'hypocrisie vint encore se mêler à toutes ces violences : on convint que Boniface avait tenu dans le monde le rang le plus élevé; on reconnut que, pour le bien de l'Église, il avait fait de belles et bonnes constitutions; mais en même temps, pour ne pas perdre de vue l'objet de la poursuite, on ajouta que, malgré tant de circonstances favorables, les crimes dont était souillée sa mémoire avaient trop de gravité pour mériter le moindre pardon. En vain les défenseurs de Boniface essayèrent-ils, avant toute défense, de soutenir l'incompétence du souverain pontife pour juger des faits qui, par suite de la mort de l'accusé, ne relevaient que de Dieu seul ou tout au plus d'un concile général, prononçant au nom de l'Église et représentant Dieu lui-même; en vain ajoutèrent-ils qu'en tout cas, si leur client avait été jusqu'à fulminer plusieurs bulles d'excommunication contre le roi de France, le roi de France avait provoqué ces rigueurs par sa conduite envers le clergé de son royaume, et les obstacles apportés par ses édits à la liberté que les prêtres et les prélats doivent toujours avoir de se rendre à Rome sur l'appel de leur souverain. Il fut répondu à ces arguments par les accusateurs de Boniface, qui, oubliant les principes du gallicanisme, dont ils avaient plus d'une fois fait profession, et se constituant tout à coup, contrairement à leurs habitudes, les intrépides champions des prérogatives du saint-
LIVRE TROISIÈME. CHAPITRE III
siège, affirmèrent, avec toute Tapparence de la conviction, que le pape était nécessairement le juge de son prédécesseur, comme vengeur naturel de l'Église, outragée par les crimes de son chef, et qu'un concile, en pareille matière, était complètement inutile, le souverain pontife ayant qualité pour agir seul au nom de toute la catholicité. Relativement aux excès reprochés à Philippe le Bel, comme ayant provoqué et devant justifier les rigueurs employées à son égard par Boniface, les agents du roi développèrent de nouveau les principes sur lesquels Philippe avait toujours prétendu établir son indépendance et même sa suprématie, à savoir, entre autres déclarations accessoires : que le roi était le seul juge de l'opportunité de certains actes concernant les églises et le clergé du royaume, notamment de la levée des deniers et de la perception des régales; qu'il avait le droit d'empêcher, en toute circonstance, toute personne, sans distinction, de sortir de France pour aller, soit à Rome, soit en toute autre localité, selon sa fantaisie et son bon plaisir; enfin, pour couronner le tout, qu'il pouvait de plein droit prendre les biens des églises et des prélats, contre leur gré, en cas de nécessité.
Ces luttes menaçaient de prendre des proportions inquiétantes pour l'honneur du saint-siège et la sécurité du souverain pontife. Clément V comprenait de plus en plus qu'il sJétait laissé conduire en aveugle au bord d'un affreux précipice et que, s'il faisait encore un pas dans la voie qu'on l'avait forcé de prendre, il allait s'y précipiter sans retour. Aussi employa-t-il tous les moyens pour retarder le plus possible une catastrophe imminente, espérant que ces retards finiraient par amener une solution favorable
aux inléréts qu'au fond de sa conscience il se faisait un devoir de protéger. Un concile général devait s'assembler à Vienne dans le cours de Tannée; il en prorogea la réunion à Tannée suivante, c'est-à-dire au mois d'octobre 1311. Cette mesure excita les soupçons des accusateurs de Boniface, qui, pour forcer le pape à se prononcer sans délai, ne trouvèrent rien de mieux que d'employer l'intimidation, en faisant entrer dans Avignon toute une armée de soldats prêts à tenir en respect quiconque chercherait à éluder la situation.
Ces démonstrations effrayèrent le malheureux Clément V, qui, rentrant en lui-môme, pesant la responsabilité qu'il avait assumée et voyant avec terreur l'abîme de calamités ouvert sous ses pas, songea aux moyens de transaction qu'il pourrait proposer au roi, pour arrêter, d'une part, les conséquences d'une condamnation prononcée contre la mémoire d'un chef de l'Église, de l'autre, les violences qu'il aurait à subir s'il prenait sur lui de reculer indéfiniment le jour de cette condamnation.
Il recourut au comte de Valois et le pria d'intervenir auprès de son frère, Philippe le Bel, dans cette grave et solennelle question. Des lettres furent échangées à ce sujet entre le pape et le prince, et le résultat de cette correspondance fut que ce dernier consentit à prier le roi de confier au souverain pontife, à l'exclusion de toutes autres personnes, le soin de terminer cette affaire de la manière la plus convenable aux intérêts de chacun. La plupart des grands du royaume joignirent leurs instances à celles du comte, pour obtenir du roi une réponse conforme aux désirs du pape. Ainsi pressé par tous ceux qu'il devait consi-
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dérer comme Télite du royaume, Philippe le Bel se
laissa vaincre et écrivit à Clément V une lettre, datée
de février 13H, par laquelle il lui déclara que, par
suite des circonstances nouvelles, il consentait à se
désister des poursuites exercées par lui contre le pape,
non comme juge ou partie, mais comme simple
membre de l'Église, toujours prêt à la défendre en
toute occasion; qu'il remettait volontiers le soin de
continuer ces poursuites et de les terminer, selon les
lois de la justice éternelle, au chef de l'Église, et
qu'il acquiescerait sans réserve à ce qui, soit par le
pape, soit par un concile spécialement réuni, serait
ultérieurement et définitivement résolu.
Tous ceux qui avaient pris une part active dans les accusations portées contre la mémoire de Boniface consentirent, à l'exemple du roi, à remettre leur cause entre les mains de Clément V, qui, pour ne laisser aucun doute sur ses intentions apparentes, publia une bulle dans laquelle il invita, toute personne catholique à lui faire connaître ce qu'elle saurait elle-même de favorable ou de défavorable à la mémoire de Boniface VIII, dont Thonneur était désormais confié à sa souveraine appréciation.
En même temps, il renouvela les absolutions déjà prononcées par son prédécesseur, Benoît XI, en faveur du roi et des autres adversaires des prérogatives de l'Église. Il alla même jusqu'à louer Philippe le Bel du zèle qu'il avait fait paraître pour la gloire de Dieu et de la religion dans l'affaire du pape Boniface. Enfin, pour comble d'indulgence et de faiblesse, il releva Nogaret de ses condamnations canoniques, en mettant encore à la charge des résistances du malheureux^ Boniface tout ce que ce ministre avait fait
d odieux contre la dignité de l*Église'et rinyiolabilité de son chef.
Ajoutons, pour être juste envers Hmpartialité de Clément V, qu'après avoir ainsi absous tous les ennemis de son prédécesseur, il profita de la latitude que lui avait laissée Philippe le Bel et déclara pure et sainte la mémoire de Boniface VIII.
LES TEMPLIERS
Malgré toutes les preuves de condescendance que venait de lui donner Clément V, en mettant à néant toutes les condamnations canoniques prononcées contre son ministre et contre lui-même, Philippe le Bel ne se montra pas encore satisfait. Il redoubla ses exigences sur un point, que le procès de Boniface VIII lui avait fait un instant abandonner, mais qu'il ne manqua pas de rappeler à la mémoire du pape, comme prix de la facilité avec laquelle il Tavait laissé juge souverain des griefs reprochés à son prédécesseur. Ce point, on Ta déjà deviné, était le second de ceux qui avaient fait Tobjet de la conférence de Poitiers, celui sur lequel le mystère s'était plus particulièrement étendu lors de Télection du nouveau pape, celui qui avait pour terme définitif la condamnation et la suppression par le saint-siège de l'ordre des Templiers.
De tous les épisodes du règne de Philippe le Bel, aucun, assurément, n'est plus sinistre, plus sombre, plus chargé de ténèbres, que cette longue série de cruautés et de tortures dont les chevaliers du Temple ont été victimes. Ce qui domine dans cette lamentable
histoire, ce n'est pas la question de savoir s'ils sont morts innocents ou coupables, c'est la pensée des atroces souffrances qu'ils ont si courageusement endurées, sous les regards et sous l'impitoyable direction de cette impassible et glaciale figure qu'on appelait alors le roi de France. Eussent-ils commis tous les crime» qu'on leur a reprochés, leur culpabilité eût encore été hors de proportion avec ce qu'ils ont souffert, et leur martyre, indépendamment des moyens de justification que l'histoire a déjà produits en leur faveur, a plus que suffi pour les assimiler aux innocents. Qu'était donc celte milice du Temple, pour porter un tel ombrage à ce roi devant qui tout devait plier? Quels motifs apparents, quelles causes réelles ont entraîné sa perle ? Quelques pages suffiront pour le rappeler au lecteur et pour jeter, s'il est possible, un nouveau rayon de lumière dans ce dédale d'iniquités, où le jour ne pénètre qu'avec peine et où l'on ne s'avance qu'en tremblant.
La fondation de l'ordre des Templiers remontait à près de deux siècles lorsque Philippe le Bel entreprit de l'exterminer. Après la conquête de Jérusalem par Godefroi de Bouillon, il fallut se mettre en garde contre l'invasion des tribus arabes, toujours prêtes à de nouvelles attaques; il fallut protéger la marche des pèlerins se rendant en terre sainte' pour prier sur le tombeau de leur Dieu ; il fallut entretenir auprès de ce tombeau une escorte d'élite, ayant pour double mission de repousser par les armes les profanations violentes et d'obtenir par la prière la conservation des précieuses reliques. A l'appel de leur chef, quelques croisés s'offrirent à remplir ce devoir et devinrent le noyau d'une nombreuse milice. Ils s'établirent dans
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un palais qui louchait à Tancien Temple de Salomon; de là leur vint le nom de Chevaliers du Temple ou de Templiers .
C'étaient, en effet, de véritables chevaliers, derniers restes de la chevalerie féodale, sorte de transition entre cette fière chevalerie des croisades et la chevalerie des tournois et des carrousels, qui l'a suivie sans la remplacer. Ce fut peut-être une des causes cachées et fatales de leur perte : ils avaient pris naissance en pleine féodalité, dont ils conservaient les usages et les traditions; ils avaient marché, les premiers, à la conquête des lieux saints; ils avaient dans leurs habitudes, dans leurs mœurs, dans tous les détails de leur vie, un reflet du vieux moyen âge, dont ils marquaient en quelque sorte la limite; ils devaient suivre la destinée, et du moyen âge qui touchait à son terme, et des croisades qui* n'avaient plus d'objet, et de la féodalité dont le pouvoir royal anéantissait chaque jour les derniers débris.
En même temps qu'ils étaient chevaliers, ils étaient religieux et relevaient, à ce titre, comme les autres ordres militaires, de la congrégation de Cîteaux. Tout, dans leur organisation et dans leurs règles, rappelait cette double mission qu'ils avaient acceptée, de la prière et de la guerre sainte. Leur demeure avait tout à la fois l'apparence d'un monastère et d'une forteresse; sur leurs vêtements simples et de couleur sombre, comme ceux que l'on porte dans les cloîtres, brillaient des armes de l'acier le plus fin et le mieux trempé; le tout était couvert d'un long manteau blanc sur lequel se détachait en rouge le signe par lequel ils devenaient victorieux, c'est-à-dire la croix. Ils menaient la vie dure et austère des cénobites et
des guerriers; quand ils étaient en pleine campagne, sous le soleil brûlant du désert, c'étaient eux qui protégeaient le^ pèlerins contre les bandes arabes, en formant autour d eux une forteresse vivante et en forçant l'ennemi à leur livrer passage jusqu'à leur pieuse destination. C'étaient eux qui, dans les combats à outrance, après avoir déployé une bravoure à toute épreuve, relevaient les blessés pour pansisr leurs plaies, donnaient aux mourants la consolation d'une parole chrétienne et suivaient les morts jusqu'au lieu du repos. Les sympathies et l'admiration qu'ils inspirèrent augmentèrent le nombre des chevaliers, en même temps que les ressources indispensables à Taccomplissement de leur mission protectrice. Les déshérités de la fortune et de la renommée, les cœurs à bout d'illusions, les coupables chargés de repentirs et de remords, les victimes des passions et des vanités mondaines, avides de pénitence et d'expiation, se pressaient pour demander asile aux nobles chevaliers dont tous avaient à cœur de partager la vie, les dangers et la gloire. Ceux qui reculaient devant l'austérité du cloître et la dureté d'une existence de luttes et d'aventures, faisaient à l'ordre hommage de leurs biens et se mettaient sous sa protection. Les uns songeaient au salut de leur âme et espéraient que de telles libéralités leur feraient trouver grâce devant Dieu; les autres n'avaient peut-être en vue que le salut de leur corps, mais sauvaient au moins les apparences en se prévalant d'une intention pieuse. Dans l'origine de la fondation du Temple, on était en plein régime féodal; les seigneurs opprimaient leurs sujets de toute espèce de manière; les colons, les artisans, les ouvriers éprouvaient le besoin d'échapper à tout prix à ces
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oppressions toujours croissantes : ceux-ci, n'ayant que leurs bras, s'engageaient à un service de chaque jour, en retour de Tabri qui leur était offert; ceux-là, pouvant disposer de certains biens, les livraient en échange d'une promesse de défense, prêtaient à leurs défenseurs rhommage féodal et leur payaient annuellement une faible redevance, en signe de dépendance et de subjection.
Eq moins de deux siècles, toutes ces circonstances accrurent le personnel et les richesses de Tordre du Temple à un tel point, qu'au moment où commencèrent les poursuites dirigées contre cet ordre par Philippe le Bel, les chevaliers couvraient le monde de leurs forteresses, de leurs châteaux, de leurs bastides, et possédaient, au dire de la Chronique de Flandre^ dix mille cinq cents manoirs dans la chrétienté. La France, l'Allemagne, l'Angleterre, l'Irlande, l'Italie, la Sicile, l'Espagne, le Portugal, avaient leurs commanderies de Templiers; et lorsqu'il s'agit de procéder à l'arrestation simultanée de tous ces malheureux, il fallut expédier dans toute l'Europe des ordres spéciaux. En France, on sait quelle était leur puissance; à Paris, leur retraite était comme une seconde ville, tant elle avait pris d'extension et tant elle recelait de richesses ; le nom de l'ancien monastère de Jérusalem lui est resté, et les malheurs de ceux qui l'ont habitée semblent l'avoir frappée d'une sombre prédestination, cruellement réalisée dans la suite par les événements.
Non-seulement les Templiers étaient riches, mais encore ils étaient devenus, par leurs richesses, en quelque sorte les banquiers des rois. Le Temple de Paris, où étaient entassés les monceaux d'or consti-
luanl le trésor principal de i*ordre, servait en même temps de caisse à la couronne. Plus d'une fois, les prédécesseurs de Philippe le Bel ne se firent pas faute de recourir à une bourse si bien remplie et de se reconnaître débiteurs de ceux qui la leur avaient généreusement ouverte.
Philippe le Bel, dont trop souvent les ressources étaient à sec, à cause des guerres malheureuses qu'il entreprenait, eut aussi recours au trésor du Temple pour combler les vides du trésor public. Des sommes considérables lui furent avancées, et jamais il ne fut en état de les restituer. Espérant arriver à cette restitution par une sorte de compensation qui l'aurait constitué tout à la fois débiteur et créancier, il essaya de se faire admettre dans Tordre et de cumuler ainsi les deux situations. Seulement, comme en qualité de souverain il ne voulait entrer au Temple qu'avec la dignité de grand-maitre, la porte lui fut fermée, et il eut l'humiliation d*un refus. Il éprouva, vis-à-vis du même ordre, une autre humiliation qui paraît avoir été le véritable point de départ de ses hostilités. En 1306, à la suite des falsifications des monnaies qui entraînaient la ruine de son peuple, Philippe le Bel eut à subir une émeute terrible, dirigée tout à la fois contre lui et contre le directeur de la Monnaie, Etienne Barbette, dont la demeure fut envahie, saccagée et livrée aux flammes. Philippe le Bel, ne se croyant pas en sûreté au Louvre, alla se réfugier au Temple, dont il fit fermer toutes les portes et garder toutes les issues. Ces précautions parurent un instant inutiles, car les émeutiers, ayant appris quelle retraite avait choisie le roi faux monnayeur, se dirigèrent vers le Temple, dont ils menacèrent de commencer i'assaut.
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en demandant que le roi leur fût livré. Philippe, justement effrayé de ces démonstrations hostiles, fit quelques concessions qui dissipèrent les attroupements. Mais lorsqu'il fut en sûreté, il reprit bien vile ses habitudes de despote, en faisant pendre aux principales entrées de la ville vingt-huit de ceux qui s'étaient montrés les plus violents contre lui. Cette retraite, qu'il avait trouvée dans le Temple, constituait encore à la charge du roi une dette, sinon d'argent, au moins de reconnaissance, envers les Templiers. A ses yeux, c'était une humiliation nouvelle qu'il avait subie, dans la nécessité où il s'était trouvé de demander asile à ceux qui, une première fois, avaient refusé de l'accueillir.
Une autre circonstance vint l'affermir dans sa résolution, encore incertaine, de frapper un grand coup contre un ordre si puissant. Pendant son séjour au Temple, et tandis qu'une multitude ameutée menaçait de le mettre à mort, il avait eu le spectacle des immenses richesses de ses hôtes. Ceux-ci, en lui faisant les honneurs de leur maison, lui avaient ouvert tous leurs coffres, dans lesquels s'étaient étalés à ses yeux cent cinquante mille florins d'or rapportés de la terre sainte, et des pièces d'argent en nombre suffisant pour former la charge de dix mulets. Un tel spectacle ne pouvait laisser insensible un roi comme Philippe le Bel, d'autant plus avide de trésors, que ses entreprises contre la Flandre, contre l'Angleterre, contre le saintsiége, contre ses propres vassaux, l'avaient réduit à se rendre faussaire et à voler, en quelque sorte, son peuple pour se créer des revenus. Il est évident que la perte des possesseurs de tant de richesses fut, de ce jour, irrévocablement résolue. Aux yeux de Philippe
le Bel, ils avaienl deax torts impardonnables qu'il allait devenir nécessaire d*élever au rang de crimes irrémissibles. Ces deux torts résultaient de la double puissance qu'ils avaient conquise par Tinfluence de leurs armes protectrices et par une accumulation de richesses capable de payer un royaume. Une semblable puissance était de celles que le roi avait résolu d'abattre ou de dompter à tout prix. La féodalité, la noblesse, la papauté, avaient été successivement l'objet des attaques et des triomphes du pouvoir royal. La chevalerie disparaissait peu à peu, pour ne plus reparaître que faible ou ridicule. L'ordre du Temple, qui déjà prenait des proportions de nature à faire trembler la royauté pour sa suprématie, devait disparaître à son tour. C'est là évidemment qu'il faut voir la cause principale des hostilités entamées et poursuivies avec tant d'acharnement par Philippe le Bel contre les Templiers.
Il faut cependant ajouter une circonstance qui semblerait devoir constituer, sinon un sérieux motif, au moins un spécieux prétexte à l'appui de ses hostilités. Dans les premiers temps de leur institution, les chevaliers du Temple menaient la vie austère des religieux. Plus tard, à mesure que leurs richesses s'accrurent, leur vie devint plus relâchée et leurs mœurs s'efféminérent jusqu'à scandaliser même leurs plus chauds partisans. Peu à peu, les vœux ascétiques furent oubliés ou considérablement modifiés; les pratiques religieuses devinrent moins fréquentes; le luxe et la mollesse remplacèrent la simplicité et l'austérité primitives; le ciel brûlant de la Syrie et de la Palestine exerça sur les sens son influence perfide; la civilisation orientale fit sentir à ces natures amollies le
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charme de ses raffinements; le sensualisme les enivra de ses tentations, et, sans abandonner jamais la défense et la protection des faibles, ils eurent eux-mêmes la regrettable faiblesse de se laisser vaincre, par toutes les voluptés.
Ce relâchement de mœurs, qui paraît hors de doute, ne fut pas toutefois le principal motif des persécutions dont Tordre du Temple fut l'objet de la part du roi. Pour obtenir Tassentiment du pape aux poursuites qu'il avait résolu d'intenter contre cet ordre, qui, par ses statuts, n'avait d'autre juge que le chef de l'Église, Philippe le Bel dut rechercher, dans les coutumes des chevaliers, quelque détail pouvant donner lieu à une accusation d'hérésie, contre laquelle le souverain pontife n'aurait à faire aucune objection. Comme toutes les congrégations religieuses, et même comme un grand nombre d'associations politiques, les Templiers avaient, soit pour la réception de leurs adeptes, soit dans la pratique journalière de leurs devoirs professionnels, des cérémonies mystérieuses et symboliques dont plus d'une fois leurs adversaires s'étaient préoccupés. Ces cérémonies, qui probablement n'avaient d'autre caractère que celui de tous les mystères dont la plupart des religions ont accompagné leur culte, devinrent le principal grief sur lequel les ennemis du Temple établirent leur accusation. Mais comme elles n'étaient pas publiques, et que tout profane, fût-ce même le roi de France, qui en aurait pénétré le secret devait être puni de mort, il était difficile d'élever à la hauteur d'une preuve juridique ce qui jusqu'alors n'avait été qu'un bruit vague et peut-être exagéré.
Une circonstance leva tous les doutes et fit cesser toutes les hésitations. Au moment même où Philippe
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le Bel cherchait les moyens d'arriver sûrement à son bat, deux hommes, l'un Templier, faulre simple bourgeois, étaient emprisonnés pour des crimes personnels. Le Templier fit à son compagnon de chaîne la révélation des mystères dont se composait la cérémonie de réception des novices de son ordre. Le bourgeois vit dans cette révélation un moyen de recouvrer la liberté et demanda à parler au roi. Une audience secrète lui fut accordée, et, dans celte audience, il fit part à Philippe le Bel de ce qu'il avait appris de la bouche même du Templier détenu. On peut juger, par le caractère et les habitudes de Philippe IV, avec quelle satisfaction fut accueillie une telle confidence. Désormais ce n'étaient plus de simples bruits qui allaient servir de base aux accusations projetées contre le Temple, c'étaient des témoignages, sinon désintéressés, du moins assez précis pour être à l'abri de toute contestation sérieuse. Que résultait-il donc de ces témoignages recueillis par le roi dans une entrevue secrète avec celui qui devait les produire? Plusieurs faits susceptibles de faire condamner, comme coupables d'hérésie, d'idolâtrie, de sensualités monstrueuses et de complaisances infâmes, ceux contre lesquels ils allaient être relevés. Le plus grave, au point de vue de la question d'hérésie, qui devait influer le plus directement sur la décision du pape, était un acte sacrilège, renouvelé par chaque récipiendaire, et consistant à renier trois fois le Christ en crachant sur le crucifix. C'en était assez, surtout aux yeux d'un roi toujours pressé de voir s'accomplir ses résolutions, pour provoquer immédiatement une mesure de rigueur. Philippe le Bel ne tarda pas, en effet, à mettre Clément V au courant
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des confidences qu'il avait reçues et à provoquer toute sa sévérité contre un ordre religieux qui se rendait chaque jour coupable de si odieuses pratiques. D'un autre côté, les Templiers eux-mêmes, ayant appris quelles accusations commençaient à planer sur eux, sollicitèrent une enquête sur les faits qui leur étaient reprochés. Le pape voyait la gravité des circonstances et mesurait avec effroi Tabîme de douleurs qu'on lui demandait d'ouvrir sous ses pas. De même qu'il avait cherché à reculer indéfiniment l'ouverture du procès de Boniface VIII, de môme il songeait aux moyens de se décharger lé plus possible de la lourde responsabilité que le procès des Templiers allait lui faire encourir. Philippe, à son tour, était aussi impatient de voir commencer les poursuites contre les Templiers, qu'il l'avait été de voir se réunir les juges de Boniface. En vain les objections venaient-elles de toutes parts pour témoigner de l'horreur qu'inspirerait la condaihnation d'un ordre entouré de respect et de sympathie. En vain le grand-maître du Temple, Jacques de Molay, avait-il tenu récemment sur les fonts baptismaux un des propres enfants-du roi et assisté quelques heures auparavant, en qualité de représentant de l'ordre, aux funérailles d'une princesse du sang royal. Le roi ne tint aucun compte de ces considérations, à ses yeux secondaires, et le 13 octobre 1307, au milieu de la nuit, en vertu de lettres closes envoyées dans toutes les directions, les chevaliers furent simultanément arrêtés, et cent quarante de ceux qui habitaient le Temple de Paris furent immédiatement conduits en prison avec leur chef, Jacques de Molay. Aussitôt, comme pour ne laisser aucun doute sur le véritable motif de cette arrestation mystérieuse.
Philippe le Bel se transporta au Temple, se fit ouvrir les coffres pleins d'or qu'il contenait et s'arrêta comme en extase à contempler, en y plongeant sa main ûévreuse, ce merveilleux Pactole qui débordait à ses pieds. Puis, afin de prévenir toutes manifestations de surprise ou de mécontentement de la part des corporations favorables aux détenus, il fit répandre, par les soins de son garde des sceaux, Nogaret, dans le clergé, dans la magistrature, dans l'université, dans la noblesse, une sorte d'acte d'accusation contenant, sous la forme la plus violente, l'exposé des crimes reprochés aux Templiers, t Une chose amère, • disait cet acte, • une chose déplorable, une chose horrible
• à penser, terrible à entendre, exécrable de scéléra-
• tesse, détestable d'infamie, une chose qui n'a rien
• d'humain, mais attestée par de nombreux témoi-
• gnages, est venue à nos oreilles, non sans nous
• frapper d'une violente stupeur et d'une horreur « indicible. Notre douleur a été immense à la nouvelle
• de crimes énormes contre la majesté divine, la foi « orthodoxe, qui sont une honte pour l'humanité, un
• exemple de perversité, un scandale public*. » D'autres lettres, conçues dans des termes analogues, furent adressées aussi à tous les souverains de l'Europe qui possédaient dans leurs États des monastères de Templiers, principalement au roi d'Angleterre, au roi de Naples, au duc de Bretagne, et aux souverains d'Espagne et de Teutonie. De plus, afin de donner à ces lettres toute l'apparence de véracité qui leur était nécessaire pour produire l'effet désiré, Philippe le Bel osa ajouter, comme post-scriptum à la missive
' Mbsnard, Histoire de Nismes, 1. 1.
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accusatrice, que la mesure dont les Templiers venaient d'être l'objet avait été prise d'accord entre le pape et le roi. Or il est aujourd'hui démontré, et cela est, jusqu'à un certain point, à l'honneur du saint-siége, que Clément V, à la nouvelle de l'arrestation des chevaliers, fut saisi à la fois de stupeur et d'épouvante, et que, s'il prononça plus tard la suppression de l'ordre, ce fut seulement à la suite des moyens violents employés par le roi pour lui arracher cette sentence. •'
La première pensée du souverain pontife, en apprenant les rigueurs déployées contre ceux dont on lui avait déjà demandé la condamnation, fut de protester contre l'abus qu'avait fait le roi, dans sa lettre aux souverains et^ux corporations, de son nom et de son autorité. Les lenteurs qu'il ne cessa d'apporter à l'exécution des mesures sollicitées, les moyens dilatoires qu'il mit à chaque instant en œuvre pour retarder le plus possible une horrible catastrophe, prouvent suffisamment que, s'il fut, dans ce triste procès, d'une déplorable faiblesse, il n'a encouru, relativement au supplice des victimes, d'autre responsabilité que celle, déjà trop lourde, de s'en être lavé les mains.
Tandis que le pape hésitait ainsi à prendre un parti décisif, le roi poursuivait avec toute l'activité dont il était capable l'exécution de son sinistre projet. Fatigué des indécisions du saint-siége, il chargea les baillis et sénéchaux de commencer les procédures. Par. leurs soins, les biens du Temple furent mis sous le séquestre; afin de faire taire toute objection relative à l'incompétence du pouvoir laïque pour juger une accusation d'hérésie, il leur adjoignit les inquisiteurs, qui, dans cette circonstance, devinrent ses auxiliaires
dévoués. Avec l'inquisition, la torture ne pouvail tarder à venir; elle fut appliquée aux malheureux prisonniers, et tandis que leurs os craquaient et que leurs chairs se détachaient sous les tenailles brûlantes, la douleur arrachait à leurs lèvres de prétendus aveux que réprouvaient leurs consciences, et dont rimpilovable accusateur s'empressait toujours de profiler. Les princes étrangers dans les États desquels se trouvaient des commanderies furent mis en demeure par le roi de France d'agir contre les chevaliers avec la même rigueur. La plupart se contentèrent de promettre leur concours aux poursuites commencées. Quelques-uns déclarèrent qu'ils avaient eux-mêmes provoqué des enquêtes et fait séquestrer les biens des accusés. Tous manifestèrent, à la nouvette des mesures prises par Philippe le Bel, une surprise profonde, et ne se soumirent aux instructions du roi que par /a crainte de lui déplaire et d'encourir les effets toujours redoutables de son ressentiment.
Clément V ne pouvait ni abandonner ses droits ni sacrifier les prérogatives du saint-siége au désir qu'i/ éprouvait d'échapper, en cette circonstance, à toute responsabilité. Voyant que ses hésitations, au lieu de retarder les procédures, ne faisaient que les activer et les rendra plus rigoureuses, il revendiqua la connaissance de l'affaire comme accusation d'hérésie, et après avoir suspendu les pouvoirs des inquisiteurs et des évoques que le roi s'était adjoints comme auxiliaires ecclésiastiques, il demanda que les personnes et les biens des accusés fussent mis à sa disposition. Soixante-douze Templiers lui furent immédiatement expédiés ; mais l'affaire n'en fit pas plus de progrès, et le pape persista tellement dans son irrésolution
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systématique, que Philippe le Bel jugea nécessaire de le pousser à bout par tous les moyens.
Ceux auxquels il s'arréla tout d'abord, et qui amenèrent le résultat qu'il désirait, furent une profusion de pamphlets menaçants contre le souverain pontife et une réunion solennelle des états généraux. Dans les libelles qui furent répandus partout, il n*était question que de la faiblesse et des complaisances du saint-père à l'égard de ces hérétiques, dont les premiers aveux faits aux inquisiteurs démontraient suffisamment la culpabilité. Le chef de l'Église y était représenté comme sacrifiant à des sympathies personnelles les intérêts de la religion et de la foi. La tiédeur dont il faisait preuve était tout à la fois une afiQiction pour l'Église et un encouragement pour ceux qui violaient ses lois. Et l'on ajoutait, avec un ton d'hypocrisie dont se montrent toujours prodigues certains ennemis de la papauté, que le roi n'agissait, en pareil cas, que comme défenseur de l'Église, et pour remplir un devoir de conscience dont il aurait à rendre compte à son dernier jour. Sur ce point, les factums royaux rivalisaient de zèle pour la cause catholique : on y représentait le crime d'hérésie comme appartenant essentiellement à la juridiction temporelle; on y rappelait que vingt-deux mille Israélites avaient été condamnés à mort pour idolâtrie, non par le grand-prêtre Aaron, mais par Moïse le législateur; enfin, on exaltait la récompense qu'aurait un jour le roi très-chrétien, à la suite de l'acte de justice dont il allait s'honorer, et on lui appliquait généreusement ces paroles du prophète : Beati qui faciunt judicium et justitiam in omni tempore.
Ces libelles, dont il serait inutile d'analyser plus
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longuemenl le contena, mais qui ne renfermaient en substance que ce qui précède, ne produisirent pas sur le souverain pontife l'effet qu'en avait attendu Philippe le Bel. Clément continuait à opposer aux manœuvres actives du roi celte force d'inertie, ce non possumns des apOtres, que, dans les temps de calamités, l'Église sut toujours faire prévaloir contre les princes les plus puissants. Il fallut recourir aux états généraux; ce fut le moyen suprême à l'aide duquel Philippe espéra enfin obtenir ce qui, jusqu'alors, lui avait été si opiniâtrement refusé. Dans cette circonstance encore, il prit ce rOle hypocrite de champion de l'Église, qu'il avait joué dans les pamphlets écrits sous son inspiration.
L'un de ces libelles contenait ces paroles : < Les f Templiers sont des hérétiques; l'hérésie est un c crime contre Dieu, qui est la tête de l'Eglise; le
• bras droit, c'est-à-dire le pouvoir ecclésiastique, c doit veiller à ce que la tête soit respectée; sinon, € ce devoir incombe au bras gauche, c'est-à-dire au
• pouvoir temporel. Si ce dernier reste dans l'inac-
• tion, les membres inférieurs, c'est-à-dire le peuple, € se lèveront pour la défense du chef*. » Il y avait évidemment, dans cette dernière phrase, la menace d'un appel général aux trois ordres du royaume, qui seraient mis solennellement en demeure de se prononcer sur la culpabilité des chevaliers du Temple, si le souverain pontife persistait à garder le silence sur cette culpabilité. Mais la lettre par laquelle les habitants des communes furent invités à envoyer aux états leurs délégués montre avec quelle audace ce
' Trésor des chartes, J. 414, n» 34.
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prince, dont les chefs de l'Église n'eurent jamais qu'à se plaindre dans les rapports qu'il entretint avec eux, se constituait, comme roi de France, le défenseur de l'Église universelle, et avec quelle résolution il sacrifiait, en matière purement religieuse, le pouvoir ecclésiastique au pouvoir séculier.
Cette lettre est curieuse sous ce double rapport et précise en même temps les accusations portées contre les Templiers; en voici les passages principaux : « Nos ancêtres se sont toujours distingués entre les « princes par leur sollicitude à extirper de l'Église c de Dieu et du royaume de France les hérésies et les autres erreurs, défendant comme un trésor inestimable, contre les voleurs et les larrons, la foi catholique, cette perle précieuse... Qui peut nier le Christ, par lequel et dans lequel nous vivons, qui s'est incarné pour nous, qui n'a pas craint de souffrir pour nous la mort la plus cruelle? Aimons notre Seigneur, avec qui nous régnerons un jour; vengeons son injure! 0 douleur ! L'erreur des Templiers, erreur si abominable, si amère, si détestable, vous est connue. Ils reniaient Jésus-Christ, et ils forçaient ceux qui entraient dans leur ordre h le renier. Ils crachaient sur la croix, instrument de notre rédemption; ils la foulaient aux pieds, et, en dérision des créatures de Dieu, ils se donnaient de sales baisers. Ils adoraient des idoles; ils se permettaient entre eux ce que les brutes n'osent faire. La terre et le ciel sont ébranlés par le souffle de leurs crimes; les quatre éléments en sont troublés. Ces infamies, ils les ont commises dans toute l'étendue du royaume, ainsi que le prouvent les confessions des chefs de l'ordre (si l'on peut appeler cela
c un ordre !j; ils les ool commises outre-mer, dans c les autres rovaumes, partout eofio. Nous avons c icMilu de conférer avec le saint-siége apostolique t pour faire cesser tant de crimes et d'erreurs, et « pourvoir à la stabilité de la foi et de l'honneur de
< l'Église, notre sainte mère, et nous voulons vous c faire participer à cette œuvre, vous qui participez
• avec nous à la foi de Jésus-Christ et qui en êtes de
< fidèles zélateurs. Nous vous mandons d'envoyer
• sans retard à Tours, trois semaines après la prof chaîne fête de Pâques (1308), pour délibérer sur c ce sujet, deux hommes d'une foi ardente et éprou-
• vée, de chacune des villes insignes du royaume ^. » Cette lettre aux communes, pour une réunion prochaine des états, prouve que Philippe le Bel avait été satisfait de pareille mesure précédemment prise à l'occasion de ses démêlés avec Boniface VIII, et qu'il avait la ferme résolution de contraindre, s'il le fallait, le nouveau pape, comme il l'avait fait de l'ancien, à subir les efTets de son inébranlable volonté.
La nouvelle assemblée ne fut pas aussi nombreuse que le roi l'avait espéré : les nobles et les prélats n'y vinrent qu'à contre-cœur; les délégués des communes y (igurèrent en plus grand nombre,- mais en regrettant de s'être déplacés pour un tel objet. D'ailleurs, à cette époque, on n'était pas encore façonné aux mœurs parlementaires, et l'honneur de siéger dans une assemblée de représentants du pays et de prendre part aux affaires publiques n'était ni aussi apprécié ni aussi envié qu'il l'a été par la suite. Nogaret figura encore dans cette réunion, comme garde des sceaux
' Trt^sor des chartes, J. 415, n«> 19.
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de Philippe le Bel et comme procureur des huit principaux barons du Languedoc. Ce fut au mois de mai 1308, à Tours, qu'eut lieu cette seconde réunion des états généraux. Son résultat fut exactement le même que celui de la réunion de 1302. Les agents du roi prirent toutes les mesures nécessaires pour s'assurer ua vole favorable aux prétentions de leur maître. Les divers membres de l'assemblée avaient été facilement préparés, par la circulaire de convocation, à maudire à l'avance ceux qui s'étaient rendus coupables des monstruosités signalées. Quelques paroles d'indignation prononcées par les orateurs officiels suffirent pour entraîner les plus timides. Enfin, les députés se séparèrent, après avoir déclaré que les Templiers étaient suffisamment convaincus des crimes qui leur étaient reprochés.
Philippe le Bel fit immédiatement part à Clément V de la décision que venait de rendre l'assemblée des états, espérant que le saint-père ne trouverait désormais aucune objection à opposer à ses instances réitérées. Il se rendit même en personne auprès de ce dernier, pour essayer encore de vaincre sa résistance, notamment par la menace, qu'il tenait toujours en réserve, de continuer les poursuites contre la mémoire de Boni face.
Il n'arriva qu'à une sorte de transaction, ayant pour clauses principales : 1® que les Templiers seraient remis au roi par l'intermédiaire du pouvoir ecclésiastique, comme délégué spécial de ce pouvoir; 2® que les évéques et les inquisiteurs rentreraient dans les droits dont le pape les avaient momentané-* ment dépouillés; 3® que les biens des Templiers seraient placés sous la main de l'Église et confiés par
elle à des commissaires laïques, pour être exclusivement employés aux besoins de la terre sainte.
Ces trois clauses furent strictement exécutées de part et d'autre : les Templiers furent livrés au roi ; ceux qui, dans les divers États de l'Europe, étaient restés libres, furent arrêtés par ordre du pape; partout les procédures furent suivies avec un redoublement d'activité. C'est alors que Clément V obtint de Philippe le Bel la permission de quitter Poitiers, et qu'après avoir erré de ville en ville, il fixa définitivement sa demeure à Avignon.
Dans chaque diocèse, les commissions d'enquête furent, conformément au dernier compromis arrêté entre le pape et le roi, composées de juges pris dans le clergé régulier et dans le clergé séculier, c'està-dire d'évêques, de chanoines, de dominicains et de frères mineurs. Une commission supérieure, présidée par l'archevêque de Narbonne, fut chargée de la surveillance et de la direction générale des procédures diocésaines. Ce fut elle qui interrogea le grand-maître et les dignitaires de l'ordre. Pendant trois années entières, les accusés furent soumis à toutes les angoisses, à toutes les violences. Près de quinze cents témoins furent entendus, soit à l'appui de l'accusation, soit en faveur de la défense. La défense, on peut facilement le supposer, était à peu près impossible, d'après le système adopté pour arracher aux malheureux les aveux de leurs crimes. Après avoir recueilli les témoignages, on adjurait le patient de dire la vérité. Si sa réponse était une dénégation ou s'il essayait d'expliquer sa conduite, le tourmenteur, toujours présent à l'interrogatoire, n'attendait qu'un signe du président de ce tribunal terrible pour apprêter ses instru-
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ments de supplice et forcer la douleur à parler quand la conscience voulait se taire. Les témoins qui ne déposaient pas conformément aux désirs des inquisiteurs subissaient la même contrainte et violaient leur serment pour n'avoir pas à endurer d'intolérables tortures.
Ces chevaliers, autrefois possesseurs de trésors qui leur permettaient d'acheter des royaumes, étaient désormais réduits à la dernière misère. Leurs richesses, confisquées et mises à la disposition du roi de France, ne devaient plus rentrer dans leurs mains. Chaque jour, on leur remettait une légère aumône, devenue tellement insuffisante, qu'ils furent réduits à demander à leurs juges une augmentation de secours : « Nous vous faisons savoir, » écrivirent ils un jour, t que les gages de douze deniers que nous avons par jour ne nous suffisent pas, car nous sommes obligés de payer nos lits, deux deniers chaque lit; louage de cuisine, nappes, toiles, deux sous six deniers la semaine; pour nous ferrer et déferrer lorsque nous sommes devant nos juges, deux sous; pour laver draps, robes, linge, chaque quinzaine, dix-huit deniers; pour passer et repasser les frères des asiles de Notre-Dame de l'autre côté de l'eau, seize deniers. 1 Telle était l'indigence de ces malheureux qui, avant leur arrestation, jouissaient de toutes les sensualités.
Des habitudes de luxe et de mollesse, malheureusement contractées par les chevaliers du Temple pendant les derniers temps de leur existence, étaient, en effet, l'un des plus sérieux griefs à leur reprocher. Oubliant l'austérité de leurs premiers statuts, se laissant dominer par les excitations de la civilisation
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orientale, et pn^itaol des facilités que d'immenses trésors leur procuraient, de satisfaire leurs coupables pai^ions, ces anciens défenseurs de l'Église et de la terre sainte avaient fini par compromettre, de la manière la plus |?rave, la dignité de leur ordre. Et cependant, Taccusation de mauvaises mœurs n'était pas la principale de celles qu*ils subissaient, bien qu elle eût sutli |>our les punir, justement peut-être, de fautes qu^ils avaient réellement commises. Il fallait à Philipi>e le Bel quelque ôhose de plus pour toucher le pouvoir ecclésiastique; il lui fallait une accusation d*hérésie, et c^est sur ce point principalement que furent dirigées les enquêtes et recueillis les témoi-
gnages.
Bien que ces enquêtes aient servi de base à la condamnation des accusés, elles n'ont cependant pas prouvé d'une manière complète que les malheureux suppliciés se fussent rendus coupables des crimes d'hérésie et d'idolâtrie, qu'on avait fait valoir pour obtenir contre eux une sentence ecclésiastique.
Le fait le plus grave qui leur fût reproché consistait à renier le Christ et à cracher sur la croix. Il est demeuré hoi*s de doute, par des témoignages indépendants et par quelques libres aveux, que ce double outrage à la foi chrétienne avait lieu, de la part des nouveaux initiés, à la cérémonie de leur réception.
Seulement il parait à peu près certain que ces actes, dont il serait impossible d'atténuer la gravité s'ils avaient été accomplis autrement qu'à titre de cérémonial extérieur, n'étaient en réalité qu'un symbole ou qu'un rite traditionnel, n'enchaînant aucunement la conscience de celui qui s'y était volontairement
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soumis *. Plusieurs versions différentes expliquent Torigine de cette mystérieuse pratique. Suivant quelques historiens qui se sont appuyés sur certains témoignages du grand procès, c'était une règle de l'ordre, introduite par la faiblesse d'un ancien grandmaître qui, étant prisonnier d'un soudan, n'avait pu recouvrer sa liberté qu'en reniant le Christ et en jurant de le faire renier à tous ceux qui voudraient être reçus chevaliers. Ainsi s'était établie traditionnellement cette bizarre coutume, odieuse en apparence, explicable en réalité, ayant pour objet, non d'outrager volontairement le Dieu des chrétiens, mais de respecter le serment d'un grand-maître, et peutêtre même de montrer quelles tristes conséquences peut avoir un serment auquel la conscience el la conviction n'ont pas participé. Suivant quelques autres, ce reniement du Christ n'aurait été qu'un souvenir de la faiblesse de saint Pierre, qui, pendant la passion du Sauveur, renia trois fois son Dieu; ou bien un de ces mystérieux symboles, « une de ces pieuses comédies dont l'Église antique entourait les actes les plus sérieux de la religion, i Par cet acte, si essentiellement contraire à toutes les croyances publiquement professées par les Templiers, l'initié semblait vouloir se présenter à ses nouveaux frères avec toute la dépravation dont il allait faire vœu de se dépouiller pour toujours, afin de rendre plus éclatante la transformation morale que la pratique d'une règle sévère ne tarderait pas à opérer en lui. Enfin, il a été dit encore, à la décharge des accusés, que les récipiendaires, en reniant le Christ et en crachant sur la croix, n'avaient
* Ore non corde, ont dit presque tous les témoins.
dautre intention que de faire acte d'obéissance passive et de soumission aveugle aux règles de Tordre où ils voulaient entrer. Cette soumission et cette obéissance étaient la condition principale de l'admission dans la milice du Temple. Lorsqu'on se présentait pour y être admis, on jurait avant tout de s'y conformer, et la preuve la plus décisive que pouvait donner le récipiendaire, du respect qu'il avait pour un serment prêté, était d'obéir à Tordre qu'on lui donnait de renier sa foi, sa religion et son Dieu. Ce reniement n'était donc que fictif, et les lèvres seules en étaient souillées. Toutes les déclarations faites dans les enquêtes, tons les documents historiques sont d'accord pour attester que Tordre du Temple n'avait en réalité d'autre foi que la foi chrétienne et d'autre pratique religieuse que celle de l'Église. La règle de cet ordre, approuvée au concile de Troyes en 1128, est un modèle d'orthodoxie et de pureté.
A Tégard du fait d'idolâtrie reproché aux Templiers, les témoignages ont été aussi peu satibfaisants que possible, et aucun n'a pu jeter la moindre lumière sur la réalité de certaines pratiques qu'on aurait voulu faire considérer comme idolâtres, et dont l'existence môme est restée un objet de doute pour les historiens sérieux. Les rares déclarations qui ont servi de base à la condamnation des chevaliers, sur le chef spécial d'idolâtrie, ont rapporté que, dans les réunions générales des chapitres, on exposait à la vénération des assistants un crâne humain et une tête de bois, argentée ou dorée, avec une longue barbe, qu'un prêtre élevait, en s' écriant : / Allah I Cette exclamation, toute musulmane, a fait penser, ou a servi de prétexte à cette interprétation, qu'il s'agissait
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d'une variété du culte de Mahomet, dont les Templiers auraient adopté certaines pratiques pendant leur séjour en Orient. Mais cette interprétation est d'autant moins exacte, qu'il n'est peut-être pas dé religion qui montre plus d'horreur pour le culte des images et, par conséquent, des idoles proprement dites, que la religion mahométane. La vérité la plus probable, en pareille matière, c'est que les objets exposés ainsi à la vénération de quelques rares initiés n'étaient que des espèces de reliquaires contenant peut-être des restes précieux ou sacrés, dont l'ignorance des temps avait encore augmenté l'importance et le pouvoir.
Ce n'était, en réalité, ni l'idolâtrie, ni l'hérésie, ni les mauvaises mœurs, qui étaient la cause véritable des persécutions infligées aux chevaliers du Temple. Encore une fois, ce qui les fit arrêter, condamner et exécuter sans pitié, c'est l'influence qu'ils avaient conquise et qu'ils exerçaient à chaque instant sur les populations parleurs richesses et leurs libéralités.
Leurs possessions étaient immenses, leurs châteaux couvraient le monde, toutes les classes de la société avaient concouru à leur former un peuple de vassaux et de clients dévoués; leurs trésors et leur puissance les avaient rendus superbes, et, pour donner la mesure d'un orgueil sans bornes, on avait trouvé ce proverbe significatif : t Orgueil de Templier. » En même temps, ils répandaient d'abondantes aumônes, nourrissaient des milliers de pauvres, et dépensaient en fondations pieuses ou charitables la plus grande partie de leurs revenus. Si quelques-uns d'entre eux ont avoué plusieurs des crimes qu'on leur reprochait, leurs aveux, ayant été arrachés à force de tortures, n'ont évidem-
ment aucune valeur. Presque tous, d'ailleurs, ont clè rétractés au dernier moment, et les malheureux qui eurent, à ce moment suprême, le courage d'une telle rétractation témoignèrent, même au milieu des flammes qui le^ consumaient, non du repentir de crimes qu'ils n'avaient pas commis, mais du poignant remords qu'ils éprouvaient d'avoir été un instant assez faibles pour fléchir devant la douleur.
Les enquêtes diocésaines, une fois terminées, furent soumises à des conciles provinciaux qui avaient seuls juridiction pour condamner ou absoudre définitivement. Les accusés furent alors l'objet de décisions différentes, selon les griefs relevés, les preuves recueillies ou les aveux obtenus. Les uns furent condamnés à être brûlés en place publique, les autres, à une détention plus ou moins longue; la plupart de ceux qui persistèrent dans les aveux qu'on leur avait arrachés furent renvoyés absous. Le mardi 12 mai 1310, commença la triste et lamentable série des derniers supplices infligés à ces malheureux. Ce jour-là, cinquante-neuf Templiers, tous à la fleur de l'âge, tous issus de maisons illustres, furent brûlés dans la plaine Saint-Antoine, à la porte de Paris *. Chacun de ces martyrs eut son bûcher sur lequel il monta résolument, prêt à subir avec courage la mort la plus atroce. On leur cria une dernière fois de faire les aveux de leurs crimes; rien ne put ébranler leur résolution. On leur annonça que le roi était prêt à leur faire grâce s'ils reconnaissaient la justice de leur condamnation, et ils persistèrent à protester de leur innocence. On employa contre eux un raflînement de
• DupuY, Procès des Templiers, p. 52 et 53.
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tortures, consistant à ne brûler leurs membres que graduellement et à petit feu, en commençant par la plante des pieds, pour arriver lentement jusqu'aux membres supérieurs; ils préférèrent cette mort cruelle, mais glorieuse, à une vie qu'ils n'auraient due qu'à un lâche mépris de la vérité.
Dans tous les lieux où les conciles provinciaux prononcèrent des condamnations à mort, le même spectacle se produisit aux regards des populations attristées. Mais la France fut la seule nation où les Templiers subirent le dernier supplice. Presque partout ailleurs, leur innocence fut proclamée; l'Angleterre les retint quelque temps en prison; l'Irlande ne les trouva coupables ni d'hérésie ni de mauvaises mœurs; les autres conciles européens ne trouvèrent rien à leur reprocher.
Philippe le Bel, malgré la satisfaction qui lui avait été donnée par les supplices de ses victimes, n'était pas encore complètement satisfait. Des condamnations individuelles, bien que prononcées par centaines, ne lui suffisaient pas; il lui fallait la sup*pression de l'ordre du Temple, qui ne cessait de lui porter ombrage et qui pouvait à chaque instant renaître de ses cendres. Clément V résistait toujours; mais le procès de Boniface, que le roi tenait, pour ainsi dire, suspendu sur sa tête comme un épouvantail permanent, finit par le décider à réunir à Vienne le concile qui devait s'occuper de cette mesure complémentaire à prendre contre l'ordre tout entier.
Ce concile se composa de trois cents prélats, parmi lesquels fut prise une commission chargée d'examiner les enquêtes. A la suite de cet examen et du rapport présenté à l'assemblée générale, la grande majorité
des membres do concile fut d'avis et déclara qa'on ne pouvait prononcer aucune condamnation. Le pape, en présence d'une telle déclaration, voulant en même temps tenir compte des convictions exprimées par une minorité respecti*l)le, se résolut à prononcer, à titre de provision, per modum provisionis, la suppression et l'abolition de Tordre, sans autre conséquence que la disposition des personnes et des biens laissée au saint-siége, afin de prévenir toute usurpation de la part du pouvoir civil. C'est le 13 avril 1312 que cette abolition fut prononcée en ces termes, qui sont la conclusion de la bulle Vox in excelso :
c Considérant donc l'infamie, le soupçon, les insinuations bruyantes et autres choses susdites qui s'élèvent contre cet ordre; considérant la réception occulte et clandestine des frères de cet ordre; considérant que les dits frères se sont éloignés des habitudes communes de la vie et des mœurs des autres fidèles, en ceci surtout, que lorsqu'ils recevaient des frères dans leur ordre, ceux-ci étaient obligés, dans l'acte même de leur réception, de promettre et de jurer qu'ils ne révéleraient à personne le mode de leur réception, et qu'ils seraient fidèles à ce vœu, ce qui est contre eux une présomption évidente; considérant, en outre, le grave scandale que tout cela a soulevé contre l'ordre, scandale qui ne semble pas pouvoir s'apaiser tant que l'ordre subsistera; considérant aussi le péril de la foi et des âmes, tant de faits horribles perpétrés par un trèsgrand nombre de frères, et plusieurs autres raisons et causes justes qui ont dû raisonnablement nous porter à prendre les mesures subséquentes; attendu que la majeure partie des dits cardinaux et prélats
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élus par tout le concile, c'est-à-dire les quatre ou cinq parties, ont trouvé plus convenable, plus expédient et plus utile à Thonneur du Très-Haut, à la conservation de la foi chrétienne et aux besoins de la terre sainte, sans parler de plusieurs autres raisons valables, de suivre la voie de provision et d'ordonnance du siège apostolique, en supprimant le dit ordre et en appliquant ses biens à Tusage auquel ils avaient été destinés, et quant aux membres de Tordre encore vivants, de prendre de sages mesures plutôt que de leur accorder le droit de défense et de proroger l'affaire; considérant encore qu'en d'autres circonstances, sans qu'il y ait eu de la faute des frères, l'Église romaine a supprimé quelquefois d'autres ordres importants pour des causes incomparablement moindres que celles-ci, nous supprimons, par une sanction irréfragable et valable à perpétuité, non sans amertume et sans douleur dans le cœur, l* ordre des Templiers, son état, son costume et son nom, non par une sentence définitive, mais par manière de provision ou d'ordonnance apostolique, et nous le soumettons à une interdiction perpétuelle, avec l'approbation du concile, défendant expressément à qui que ce soit d'entrer désormais dans cet ordre, de recevoir ou de porter son costume, et de se faire passer pour Templier. Quiconque y contreviendra encourra la sentence d'excommunication ipso facto. Nous réservons à la disposition et à l'ordonnance de notre siège apostolique les personnes et les biens de l'ordre, et avec la grâce d'en haut, nous entendons en user pour la gloire de Dieu, l'exaltation de la
foi chrétienne et la prospérité de la terre sainte,
avant la fln du présent concile. Nous défendons eiprcssément à qui que ce soit, quelle que soit sa condition ou son état, de se mêler des personnes on des biens de cet ordre, de rien faire, innover, attenter sur ces choses au préjudice de lordonnancc ou de la disposition que nous allons prendre, déclarant, dès à présent, nul et invalide tout ce qui pourrait être attenté par qui que ce soit, sciemment ou par ignorance. Cependant nous n'entendons point par là déroger aux procédures qui ont été faites ou qui pourront être faites sur chaque personne des Templiers par les ëvêques diocésains et par les conciles provinciaux, comme nous l'avons dit ailleurs. C'est pourquoi nous défendons à qui que ce soit d'enfreindre cette page de notre ordonnance, provision, constitution et défense, et d'y contrevenir par une téméraire audace. Si quelqu'un osait le faire, qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu tout-puissant et de ses apôtres les bienheureux Pierre et Paul. »
Le texte de cette décision suffit pour établir à quel point le saint-père était douloureusement affecté d'une telle mesure, et avec quel regret il avait obéi, dans un intérêt de conciliation, à ce qu'il considérait comme une triste nécessité. Il eut encore la douleur de voir violer la clause finale de la sentence, qui lui réservait exclusivement la disposition des personnes et des biens des chevaliers.
On sait comment furent traitées les personnes; quant aux biens, qui avaient été préalablement confisqués, ils furent laissés au roi pour être donnés à l'ordre des Hospitaliers; et non-seulement le roi s'adjugea le Temple, avec tous les trésors qu'il renfermait,
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mais il exigea encore soixante mille livres pour les frais de la procédure *.
En abandonnant à des commissions spéciales le soin d'instruire celte immense procès, Clément V s'était réservé Tinformation des faits reprochés au grandmaître et à quelques hauts dignitaires de Tordre. Il s'adjoignit trois cardinaux, qui procédèrent aux interrogatoires, et devant lesquels Jacques de Molay et les commandeurs d'Aquitaine et de Normandie firent, on ne sait comment, des aveux complets sur chacun des griefs relevés à leur charge. En récompense de cette franchise, au moins apparente, ils ne furent d'abord condamnés qu'à une détention perpétuelle. Mais ces aveux qu'on leur avait arrachés dans l'ombre de la procédure secrète, ils ne lardèrent pas à les rétracter publiquement sur le parvis Notre-Dame, où ils avaient été conduits pour assister à la lecture qu'on devait faire au peuple des motifs de leur condamnation. Alors la voix de la conscience fut plus forte que toutes les intimidations inquisitoriales; les trois condamnés s'écrièrent, avec un accent rendu plus solennel encore par la publicité du lieu, qu'ils étaient innocents, et que l'ordre du Temple était pur et saint. Après celle protestation inattendue, ils furent immédiatement reconduits en prison. On informa le roi de ce qui venait de se passer, et on attendit ses ordres. Philippe le Bel n'hésita pas et donna pleine carrière à son ressentiment.
Le soir même, à la nuit tombante, trois bûchers s'élevèrent dans l'île de la Cité, en face des Augustins, et les trois prétendus relaps y montèrent, pour y
* FÉLiBiEN, Histoire de Paris, t. III, Preuves, n» 320.
subir le dernier supplice, avec le même courage que
leurs devanciers.
Les historiens sont à peu près unanimes pour rappeler qu'au moment de mourir, Jacques de Molaj jeta un grand cri et prédit à ses juges, à Philippe le Bel et à Clément V, qu'ils comparaîtraient dans Tannée au tribunal de Dieu. Quelques-uns toutefois ont nié cette parole, qu'ils ont simplement considérée comme le résultat d'une exagération populaire. Il faut cependant admettre que dans la bouche d'un homme comme Jacques de Molay, et dans les circonstances qui ont élevé sa mort à la hauteur d'un grand fait historique, une telle menace n'a rien d'invraisemblable et a elle-même un tel caractère de grandeur, qu'on regretterait d'être forcé de ne plus croire à sa réalité.
Personne, en tout cas, n'a pu contester l'admirable courage et la piété vraiment chrétienne dont ûi preuve le dernier grand-maltre des Templiers pendant son horrible supplice. Le spectacle de sa mort fit plus assurément, pour réhabiliter tout son ordre aux yeux de la population, témoin de sa noble attitude, que tous les souvenirs des bienfaits de chacun de ses chevaliers. Il attesta son innocence, celle de ses compagnons, celle du Temple tout entier, avec cet accent de conviction qui va droit aux consciences, et, sans appeler la vengeance du ciel sur ses persécuteurs, il fit solennellement entrevoir la responsabilité terrible qu'ils avaient encourue. Pour montrer une dernière fois que, loin d'être coupable d'hérésie, il avait au fond du cœur la flamme de la foi catholique, il demanda qu'on lui laissât les mains libres pour encore prier Dieu avant de mourir; et lorsque la mort vint
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le saisir, il avait, en eiTet, les mains jointes et les yeux tournés vers Notre-Dame, sanctuaire béni de la Vierge, consolatrice des affligés *.
C'est le 13 mars 1314 qu'eut lieu cette scène lamentable, et dans la même année, comme l'avait annoncé l'illustre victime. Clément V, le 20 avril, Philippe le Bel, le 29 novembre, rendirent compte à Dieu du bien et du mal qu'ils avaient fait.
* Chronique rimée de Godefroy de Paris, Bibl. imp., mns. n» 6,812.
LES AFFRANCHISSEMENTS
Si nous n'avions à étudier le règne et le caractère de Philippe le Bel qu'au point de vue des luttes qu'il crut devoir soutenir contre l'Église et contre la papauté, il nous faudrait renoncer à trouver, dans la personne de ce prince^ un seul côté sympathique. Tout, en effet, dans les hostilités et dans les rigueurs qu'il déploya contre Tautorité la plus respectable du monde, tend à faire considérer ce petit-fils de saint Louis comme un de ces despotes que leurs sujets encensent quelquefois, mais que l'histoire flétrira toujours. Heureusement, nous n'aurons plus qu'accidentellement à revenir sur ces tableaux sinistres, dont celui du supplice des Templiers est venu si tristement couronner la longue énumération. Si Philippe le Bel a trop souvent montré qu'il ne reculait devant aucun
obstacle pour atteindre le bat auquel son absolutisme le faisait sans cesse aspirer, il a prouvé, de lemps en temps, qu'au fond de son coeur il y avait encore place pour quelques sentiments de justice et d'hamanité. Pour rester dans la vérité historique, il faat sans doute admettre, en même temps, que la plupart des actes dont on peut lui faire honneur lui ont été inspirés par un intérêt personnel ou gouvernemental ; que ce qu'il a fait, par exemple, pour élever les uns n'avait d'autre but que d'abaisser les autres, et qu'en améliorant comme il l'a fait le sort des classes déshéritées, il n'a réellement songé qu'à s'en faire de puissants appuis dans ses luttes à outrance contre les nobles et les grands. Mais, en se bornant à constater les bons résultats de certaines mesures par lui prises en faveur de malheureux qui, sans lui, auraient longtemps encore peut-être langui dans l'attente d'un meilleur sort, on ne peut nier l'influence considérable de ce prince sur le développement et les progrès de notre société.
Pour se convaincre de cette influence, il suffit de remonter les siècles et de comparer seulement ce qu'était la condition des classes inférieures, d'abord après la chute de l'empire romain, puis pendant les trois siècles de la féodalité, avec ce que devint cette condition, lorsque le pouvoir royal commença à s'élever sur les ruines du régime des fiefs et surtout à dominer, comme l'a su faire Philippe le Bel, toutes les puissances qui lui portaient ombrage. Sans doute, on n'est pas immédiatement arrivé à ce grand résultat du mélange des races et de l'égalité des personnes, qui est le principal caractère de la société moderne; sans doute, avant de voir cette grande unité du peuple
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et de la nation, il a fallu, pour l'un et pour l'autre, assister à une succession lente et laborieuse de transformations souvent imperceptibles; il a fallu que, pour devenir l'homme libre de nos jours, l'esclave antique, protégé d'abord par l'Église et ensuite par les rois contre les possesseurs de la terre, fût successivement le serf attaché à la glèbe, le colon forcé de partager avec son maître les fruits de son travail, l'affranchi soumis à certaines conditions plus ou moins pénibles, enfin le bourgeois appelé à délibérer en commun sur les questions d'administration et de gouvernement. Mais lorsqu'on songe aux obstacles qu'il a fallu vaincre pour arriver seulement à la moindre de ces conquêtes, lorsqu'on songe à ces privilèges enracinés dans les lois, à ces mœurs imprégnées d'inégalité et de dédain pour les inférieurs, à cet orgueil des classes privilégiées, on ne peut qu'admirer dans leurs merveilleux résultats le souffle de la Providence, l'action des souverains et la persévérance des travailleurs.
Le travail, en effet, doit être considéré comme le véritable motif et comme l'agent nécessaire de cette grande révolution. Après avoir, pendant des siècles, arrosé la terre de ses sueurs, l'homme de labeur s'est dit, avec un juste sentiment de fierté, qu'il pourrait bien aussi posséder à son tour cette terre par lui fécondée, et qu'une fois possesseur d'une telle richesse, rien ne le séparerait plus du maître qui l'exploitait. « Je suis homme comme 'lui ! » s'est-il écrié, et ses efforts n'ont plus connu de bornes jusqu'à ce qu'il fût arrivé à se rendre égal, par le titre de propriétaire, au seigneur dont il enviait la condition. Ainsi, par le travail et avec la volonté de s'élever progressivement
sar Téchelle sociale, le serf a conquis le droit de propriété, et, une fois maître de la terre, il lui a fallu peu de chose pour devenir maître de lui-même, c'està-dire pour être libre et jouir de tous les droits.
C'est à l'Église, encore une fois, qu'il faut rapporter l'honneur d'avoir compris, la première, la nécessité de relever l'homme à ses propres yeux et aux yeux de ses semblables, en le rétablissant peu à peu dans sa liberté primitive. L'œuvre si patriotique de l'affranchissement des esclaves et des serfs se confond avec les origines du christianisme. Les seigneurs ecclésiastiques ont été les promoteurs de ce grand acte, qui, de siècle en siècle, a produit tant d'heureux résultats pour rhumanité. Les souverains pontifes se sont toujours associés à cette œuvre civilisatrice : au douzième siècle, le pape Alexandre III, faisant pour la chrétienté tout entière ce que les évéques faisaient chaque jour dans leurs diocèses respectifs, proclama, du haut de la chaire pontificale, qu'il ne devait pas y avoir d'esclaves parmi les chrétiens. Les rois eurent bientôt à cœur de participer à l'extinction progressive de la servitude. On sait quelle part Louis le Gros a prise à l'émancipation des communes; mais avant même d'accomplir ce grand acte de son règne, il s'y préparait, même du vivant de son père, Philippe P% ^n veillant à la sécurité des laboureurs, au bien-être des artisans, aux plus pressants besoins des pauvres, et en faisant subir aux grands vassaux toutes les peines qu'ils méritaient pour les vexations dont ils accablaient leurs subordonnés. Devenu roi, rien ne le détourna de poursuivre son œuvre d'affranchissement et d'émancipation. Pendant tout son règne, les concessions de franchises et de libertés se multiplièrent d'une manière
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remarquable. Pendant les douzième, treizième et quatorzième siècles, ils suivirent la môme progression. Non-seulement les rois, mais les seigneurs affranchirent un grand nombre des serfs attachés à leurs terres. A cette grande époque, où le despotisme était devenu un moyen de gouvernement, il y eut, chose extraordinaire, comme un élan général vers la liberté.
C'est même un des caractères spéciaux et distinctifs de ce temps de trouble et d'incertitude, que ce mélange d'idées libérales et de mesures despotiques dont le règne de Philippe le Bel est rempli. On y rencontre à chaque instant, soit en lutte l'un contre l'autre, soit agissant en concurrence pour le même résultat, l'esprit progressif qui s'élance, quelquefois en aveugle, vers des destinées nouvelles, et l'instinct conservateur, dont le rôle est de modérer la fougue de cet élan généreux. D'un côté, c'est la persécution sous toutes ses formes et pour toutes les classes : pour les nobles, ce sont les spoliations et les supplices; pour les roturiers, ce sont les impôts et les extorsions. De l'autre côté, au milieu de ce chaos ténébreux de souffrances et de ruines, duquel sortira quelque jour pour la France un avenir d'ordre et d'unité, c'est 1^ voix d'un souverain absolu qui proclame le droit de liberté pour tous et réprouve le servage féodal, comme contraire à la loi naturelle autant qu'à la loi divine. On connaît et l'on admire encore les nobles paroles qui servirent de préambule à l'acte d'affranchissement des serfs du domaine royal, publié en 1315 par Louis X, successeur de Philippe le Bel : « Comme, « selon le droict de nature, chacun doibt naistre t franc, et par aulcuns usaiges ou coustumes, qui de c grant ancienneté ont esté introduictes et guardées
jusque^; cy en notre roîalme, et par adventure pour le meffect de leurs prédécesseurs, moult de personnes de notre commun pueple, soient encbeûes en lieu de servitudes et de diverses conditions, qui moult nous desplait; nous considérants que nostre roïalme est dict et nommé le roiaume des Francs^ et voulants que la chose en vérité soit accordant au nom, et que la condition des gentz amende de nous en la venue de nostre nouvel goubvernement ; par délibération de nostre grant conseil, avons ordené et ordenons que généraument, par toust nostre roïaume, de tout come il peust appartenir à nous et à nos successeurs, telles servitudes soient ramenées à franchises; et à tous ceulx de ourine ou ancienneté, ou de nouvel par mariage ou par résidence de lieus de serve condition, soient encbeûes ou pourroient escheoir en lieu de servitude, franchise soit donnée à bonnes et convenables conditions. » Nous avons cité, aussi textuellement que possible, cet acte remarquable, pour constater une fois de plus le contraste qui s y fait remarquer entre les idées qu'il renferme et la langue employée pour les exprimer. La langue est encore la langue informe du moyen âge, les idées sont déjà les idées modernes; écrites dans le style du dix-neuviéme siècle, elles pourraient figurer dignement à côté des plus éloquentes périodes de nos orateurs libéraux. En même temps, les termes de l'édit de Louis X contiennent en peu de mots, et presque sous forme accessoire, le détail des différentes sortes de servage qui existaient encore au quatorzième siècle, et des diverses manières dont la servitude devenait un état normal pour une certaine classe de la société.
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Mais cet édit n*est pas le premier dont nos rois aient donné l'exemple, et par lequel ils aient fourni la preuve de l'esprit libéral qui les animait quelquefois. Voici notamment dans quels termes, quatre ans auparavant, sous Philippe le Bel, c est-à-dire sous le roi le plus absolu de cette époque, les serfs du comté de Valois recevaient le bienfait de Taffranchissement, le 19 avril 1311, au moment même où la mémoire de Boniface VIII se relevait à peine de tous les outrages qu'on lui avait fait subir, et où les malheureux Templiers expiaient dans les tortures le tort d'avoir été trop riches et trop puissants : t Comme toute créature humaine, qui est formée à Timage de Nostre-Seigneur, doibt généralement estre franche par droit naturel, et en aulcun païs et certains lieux, ceste naturelle liberté ou franchise, par le joug de servitude (qui tant est haineuse), sôit si effacée et occurcie, que les homes et famés qui habient es païs et liens ci-dessus dicts, en leur vivant sont reputez ains come morts, et à la fin de leur doloreuse et chétive vie, si estroitement liez et démenez, que des biens que Dieu leur a prêtez, en cest siècle, et que ils ont acquis pour leurs propres labours, et accreus et guardez par leur pourvéance, ils ne puevent en leur derrenne volonté, disposer ne ordener, ne ac- ' croistre en leurs propres fils, filles et aultres prochains; nous, meus de pitié pour le remède et salut de nostre âme, et pour considéracion de humanité et de commun proufict, donnons et ouctroïons trèsplénière franchise et liberté perpétuelle à toutes personnes. . . de nostre comté de Valois. » On voit, par les termes des deux actes d'affranchissement que nous venons de rappeler, quelle était
encore, au commencement du quatorzième siècle, la triste condition des serfs féodaux, malgré les coups mortels qu'avait déjà reçus la féodalité.
Il y avait deux classes parmi les serfs de celte époque : ceux dont la personne même était soumise au servage et ne pouvait, sous aucun prétexte, se soustraire à la glèbe, dont ils faisaient en quelque sorte partie intégrante, étaient appelés serfs de corps^ ou serfs proprement dits; ceux qui n'étaient en servitude qu'à cause des biens qu'ils tenaient du seigneur, à charge d'une redevance, s'appelaient serfs de biens ou de caselage.
Les premiers étaient tellement attachés aux terres par eux cultivées, qu'en cas de vente de ces terres, ils subissaient le même sort et étaient vendus avec elles, comme accessoire du fonds.
Ils devaient être à peu près en permanence, à chaque heure du jour, pour tous les besoins du service et pour tous les détails de l'exploitation. S'ils s'éloignaient sous un prétexte quelconque, le maître avait contre eux un droit de poursuite qui lui permettait de les réclamer en tout lieu. S'ils voulaient se marier, ils ne pouvaient le faire qu'avec des personnes de même condition et de même seigneurie; seulement ils pouvaient obtenir, dans certains cas, un affranchissement partiel sur ce point, c'est-à-dire qu'à l'aide du payement d'un droit appelé formariage, le seigneur leur accordait la permission de s'unir, soit à une personne de condition franche, dans la même seigneurie, soit, dans une autre seigneurie, à une personne soumise au servage. Les rois finirent par enlever aux seigneurs la perception de cette redevance, dont ils s'approprièrent le bénéfice, et qui disparut
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peu à pea des coutumes avant même d'être effacée de la législation.
Les serfs de biens étaient aussi appelés mainmortables ou mortaillables, parce que les biens qu'ils détenaient, même à. titre de propriété, ne pouvaient passer dans d'autres mains que celles du seigneur qui, primitivement, leur en avait fait la concession gratuite, à charge de redevance et de restitution, à défaut d'héritiers directs. Leur condition était moins pénible et moins humiliante que celle des serfs de corps, ou hommes de poëste, car, comme le dit Beaumanoir, ils étaient c démenez plus débonnèrement. > Les seigneurs n'avaient rien à exiger d'eux, sinon les rentes et redevances qui étaient tout à la fois le signe de leur quasi-servitude et la condition de leur quasiliberté. Ils avaient avec le seigneur une solidarité d'intérêts que Ton n'a pas hésité à considérer comme favorable à l'un comme aux autres. Seulement, ce que la mainmorte avait de regrettable, c'est l'obstacle qu'elle apportait sans cesse aux transactions et, par suite, à la richesse publique. Aussi devint-elle bien vite un objet de répulsion générale, et pendant les douzième et treizième siècles, les chartes qui la condamnèrent ou en modifièrent les effets se multiplièrentelles d'une manière remarquable. Dans quelques pays, la redevance proportionnelle due par les mainmortables fut convertie en un droit fixe; en 1221, Philippe-Auguste en affranchit un certain nombre des droits de mainmorte et de formariage, moyennant le payement annuel de quarante livres parisis.
Tous ces pactes d'affranchissement n'avaient, dans le principe, d'autre résultat avantageux que de transformer, en l'amoindrissant, le servage primitif : au
lieu d'un droit sar la personne da serf, le seigneur acquérait an droit sur les produits du travail de l'affranchi ; au lieu d'être personnel^ le servage devenait réel. Peu à peu, cette nouvelle forme se modifia encore au profit du maître et du serviteur : comme les revenus du travail de ce dernier s'accroissaient en proportion non-seulement de ses peines, mais aussi de l'étendue de son territoire, le propriétaire lui livrait le plus possible de terres à cultiver. De cette manière, les produits s' augmentant avec le capital, la part de chacun s'augmentait de même, et le cultivateur, de pauvre qu'il avait été primitivement, finissait par jouir d'une modeste aisance dont sa famille profitait avec lui. On peut même ajouter que, sinon en droit, du moins en fait, et sauf la faculté de disposer du bien détenu, que naturellement ils ne pouvaient avoir, les serfs de mainmorte, avec les modifications apportées par les édits à leur mode de jouissance, finirent par posséder, au moins en apparence, les avantages principaux de la propriété. Les terres qu'ils détenaient en caselage furent bientôt détenues en véritable emphytéosc, c'est-à-dire en vertu de ce contrat que nos lois ont conservé, et qui consiste dans la concession, à perpétuité ou à terme indéfini, d'une portion de territoire, à charge par le concessionnaire de payer au bailleur une redevance périodique, appelée canon. C'est ainsi qu'en 1298 S les serfs des domaines royaux situés dans le Languedoc furent affranchis par Philippe le Bel du double servage de corps et demainmorte, sous la condition de payer, pour chaque septérée de terre, un cens annuel de douze deniers tour-
• Avril 1298, Ord., t. XII, p. 325.
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nois. Le roi précisa même, d'une manière toute particulière, la volonté qu'il avait d'accorder à ces malheureux Taffranchissement le plus complet, c'est-à-dire sans la moindre réserve des droits des patrons sur les affranchis. Il y avait dans cette clause une superfluité juridique qui ne peut être interprétée que comme exprimant l'intention bien formelle de Philippe de ne laisser sur la tête de ses affranchis aucune trace de leur ancienne servitude. Dans le moyen âge, ^îontrairement à ce qui se passait dans l'antiquité pour l'affranchissement des esclaves, l'affranchissement des serfs n'entraînait aucun droit de patronage de l'ancien maître sur le nouvel affranchi; par conséquent, il était inutile d'insérer une clause spéciale sur ce point dans la charte de 1298. Mais, à cette époque, les légistes de Philippe le Bel étaient tellement imbus des principes de la législation romaine, que, dans tous leurs actes, on en trouve quelque réminiscence ou quelque débris.
Malheureusement, à côté de chacun des bienfaits de Philippe, il y a presque toujours une série d'exactions et de mesures tyranniques qui leur enlèvent une partie de leur mérite et quelquefois même de leur spontanéité. C'est ce qui est arrivé pour l'affranchissement des serfs du Languedoc, qui paraît n'avoir été qu'une sorte de réparation nécessitée par les plus odieux abus de pouvoir.
En 1298, en effet, époque de cet affranchissement, il y eut un grand nombre de plaintes portées par diverses communes méridionales contre deux agents du roi, Pierre de Latilly et Raoul de Brillac, envoyés comme réformateurs et enquêteurs généraux. On sait déjà comment ces prétendus enquêteurs ou réforma-
leurs s'acquittaient en général du mandat qu'ils avaient reçu. Au lieu de s'enquérir des abus commis par les autorités locales et de chercher à en empêcher le retour, ils en commettaient eux-mêmes de plus vexatoires, et, au lieu de se faire accueillir comme les protecteurs des opprimés, ils provoquaient contre eux d'unanimes récriminations. Sous le prétexte de revendiquer certains domaines usurpés, de provoquer le payement de certaines dettes fiscales, de percevoir des impôts, enfin de faire rentrer au trésor tout l'argent qui pouvait lui appartenir S ils se présentèrent dans les villes, escortés de sergents, réunirent autour d'eux les consuls et les notables, et leur dirent qu'étant commissaires du roi pour opérer le recouvrement des sommes dues par les hommes de poëste et de mainmorte, ils mettaient en demeure les représentants de la cité de transiger avec eux, moyennant une somme fixe, sinon ils emploieraient la contrainte pour l'obtenir. Les consuls refusèrent d'obtempérer à ces conditions arbitraires et déclinèrent la solidarité de la commune pour des dettes essentiellement personnelles à quelques-uns de ses habitants. Ce refus et ce raisonnement exaspérèrent les agents royaux qui ne tardèrent pas à mettre à exécution leur menace de contrainte, dont ils avaient espéré un meilleur effet. Sur un ordre donné par ces dignes représentants d'un despote, les consuls furent emprisonnés, leurs femmes et leurs enfants furent impitoyablement chas^s de leurs habitations, dans lesquelles on installa une escouade de sergents.
On espéra un instant que ces moyens violents alnë-
» VaissAtb, t. IV, p. 115.
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neraieni un résultat conforme au désir des commissaires, car les malheureux consuls promirent, sauf ratification de leurs administrés, une somme de trois mille livres tournois. Mais les habitants refusèrent de ratifier une pareille transaction, arrachée par la violence à ceux qui l'avaient souscrite. Les sergents intervinrent encore, s'emparèrent de toutes les maisons après les avoir fait évacuer, et en remirent les clefs aux prétendus réformateurs. C'est alors seulement que, victimes de pareilles mesures, les habitants furent obligés de pactiser et de promettre tout ce qu'on exigea d'eux. On fit payer, même à des hommes libres, des droits d'hommage et de caselage qui n'étaient dus que par des hommes en servitude. On employa toutes les rigueurs pour amener tous ces malheureux à vider leurs bourses dans les mains avides des agents du roi. Un grand nombre de localités virent le renouvellement de ces odieuses manœuvres ; des protestations énergiques s'élevèrent, des plaintes furent portées au pied du trône par les représentants des villes que les commissaires royaux avaient si indignement dépouillées. Le roi voulût connaître la vérité tout entière et provoqua une en uéte sur les faits reprochés à ses deux agents. Ces derniers n'avaient-ils agi qu'en vertu des ordres de leur maître, ou avaient-ils abusé de pouvoirs qui leur avaient été donnés pour un exercice légitime? c'est ce que l'on n'oserait affirmer. Mais en tout cas Philippe le Bel comprit qu'en présence de telles protestations et d'exactions aussi évidentes que celles dont l'enquête à laquelle il fut procédé par ses ordres lui apporta bientôt la preuve irrécusable, il fallait prévenir à tout prix le danger d'imminentes et terribles représailles de la part de ses sujets opprimés.
Alors fut rendue l'ordonnance de 1298, aux termes de laquelle tous les serfs du Languedoc étaient définitivement alTranchis. En même temps furent annulées, comme illégales et abusives, les mesures prises contre les villes par les deux commissaires enquêteurs, et les concessions de finances à elles extorquées à Taide de la menace et de l'intimidation.
Cette mesure libérale montre que, dans certaines circonstances, Philippe le Bel trouvait encore au fond de son cœur quelques sentiments de justice et d'humanité. Elle ne fut pas bornée au Languedoc proprement dit; un grand nombre d'habitants des autres localités jouirent des mêmes franchises. En 1303, par lettres-patentes du vendredi après la Notre-Dame de septembre, les sénéchaussées d'Agenais, de Rouergue et de Gascogne furent l'objet de semblables faveurs, et, dans la même année, les hommes de corps du bailliage de Caen furent pareillement affranchis au nom et par ordre du roi.
Les seigneurs s'empressèrent de suivre un si bon exemple : dans les fiefs indépendants, les affranchissements se multiplièrent comme dans le domaine royal. Des chartes générales et individuelles furent accordées en nombre considérable à des serfs de diverses classes; seulement ces actes n'avaient de valeur et ne pourraient recevoir leur exécution qu'après avoir été approuvés et confirmés par le roi. Ces approbations et confirmations de franchises étaient encore une source de revenus pour le trésor, car un droit pécuniaire était attaché à leur délivrance. Il fallait indemniser le suzerain des suzerains du dommage que lui causait la perte d'un des hommes attachés au fief sur lequel il avait la suprême suzeraineté. Le serf, avant son affranchisse-
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ment, malgré la différence qui le séparait de l'esclave antique, et bien que la loi naturelle et la loi divine lui reconnussent les mômes droits qu'au seigneur qui le détenait, n'en était pas moins une sorte d'immeuble par destination, faisant partie intégrante du domaine, et tellement confondu avec la terre qu'il arrosait de ses sueurs, qu'on ne pouvait le vendre sans elle, non plus que la vendre sans lui. Après son affranchissement il devenait libre d'aller partout où il lui plairait, et par conséquent de quitter la glèbe dont il demeurait à tout jamais séparé. Cette séparation entraînait nécessairement pour le fief une diminution de valeur vénale, puisque le serf aurait pu être vendu avec lui. Or, cette diminution ou abréviation de fief, suivant l'expression féodale, frappait non-seulement le propriétaire du fief abrégé^ mais aussi le roi lui-même, auquel les principes césariens des légistes attribuaient une suzeraineté sur tous les fiefs du royaume. Donc, affranchir un fief, c'était nuire au roi ; d'où la conséquence qu'il fallait que le roi touchât l'indemnité réparatrice du dommage qui lui était causé et donnât son approbation à chaque acte d'affranchissement.
Le besoin d'argent qui, à cette époque, se faisait sentir d'une manière déplorable, était le plus souvent le mobile principal de ces mesures, libérales en apparence, mais en fait presque toujours provoquées par un intérêt de fiscalité. On a constaté, en effet, que plus d'une fois des poursuites avaient été exercées par les agents du fisc contre des serfs que leurs seigneurs avaient affranchis, et qui jouissaient de leur liberté, sans avoir fait approuver l'acte qui la leur avait donnée, et surtout sans avoir payé le prix auquel avait été taxée cette faveur.
Qaoi qu'il en soit, les résultais étaient favorables, et le nombre des affranchissements de cette époque, bien que souvent inspirés par une pensée de lucre, montre qu'en définitive il y avait déjà, même sous Philippe le Bel, pour l'humanité un adoucissement, et pour la civilisation un progrès.
LES BOURGEOISIES
Le progrès dont les affranchissements des serfs ' donnèrent le signal se fit sentir, en même temps, et dans I Tordre social et dans l'ordre politique. Dans Tordre social, les octrois de franchises et de libertés eurent pour résultat principal de créer une classe nouvelle d'individus, destinée à jouer bientôt un rôle important dans les destinées du pays. Dans Tordre poli- I tique, on vit cette classe s'élever de degré en degré ! par le travail, par l'industrie, par la science, par I l'intelligence appliquée à tous les détails de la vie publique, jusqu'aux plus hauts sommets de l'administration et du gouvernement.
Il y eut alors une transformation nouvelle de Torganisation féodale, ou plutôt une décroissance de cette organisation primitive, au profit des principes nouveaux qui tendaient de toute part à s'établir dans la société. La féodalité avait eu pour caractère primordial de fractionner indéfiniment la souveraineté, dans Tordre politique, et, dans Tordre social, de réduire à leur expression la plus simple les diverses classes d'individus. Sous ce régime, dont nous avons exposé les inconvénients et les avantages, les fiefs, dont cha-
que propriétaire était souverain absolu , s'étaient multipliés au point de couvrir le territoire français d'une multitude de petits royaumes indépendants Tun de l'autre. En même temps, et par un mouvement directement contraire au premier, les éléments sociaux s'étaient, en quelque sorte, fondus en deux classes bien distinctes et même diamétralement opposées : d'un côté, les grands ou petits feudataires, menant la vie de château, courant les aventures, bataillant entre eux et exerçant, dans l'étendue de leurs territoires respectifs, tous les droits de souveraineté ; de l'autre, les serfs de toutes catégories, hommes de pocste ou de mainmorte, colons, vilains et roturiers, voués aux travaux les plus pénibles, à la sujétion la plus humiliante, et n'ayant avec l'esclave quelques différences que pour mieux sentir leur impuissance et leur abaissement.
Les affranchissements ouvrirent carrière à une troisième classe sociale, humble à son principe, et presque surprise de se voir investie tout à coup du droit de vivre et de respirer librement, mais bientôt avide de progrès et empressée de saisir toutes les occasions de s'élever. Habituée de longue date au travail et à la peine, ne reculant devant aucun effort pour accroître son influence et son pouvoir, prenant pour devise l'égalité dans les relations civiles et l'indépendance dans les moyens d'acquérir la fortune, mettant à profit, en toute circonstance, ses instincts progressifs et novateurs, déployant une activité sans bornes, s'installant aux comptoirs du commerce, aux ateliers de l'industrie, jusque dans les chaires de la science, accumulant des capitaux pour les employer à de nouvelles conquêtes, et dispersant aux quatre coins du monde les produits
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de son intelligence et de son labeur, cette troisième classe sociale, classe intermédiaire entre celle qui était tout et celle qui n'était rien, ne tarda pas à se trouver assez forte et assez puissante, pour lutter avec avantage contre ceux qui l'avaient longtemps opprimée, et pour attirer à elle, par un mouvement incessant d'élévation progressive, ceux du sein desquels elle était sortie. L'affranchissement, en effet, fut son point de départ, et de la condition du servage où elle était née, cette' classe d'Ilotes devenus libres s'éleva jusqu'aux destinées où nous la voyons aujourd'hui.
Bien que nous ne l'ayons encore qu'imparfaitement et incomplètement désignée, chacun a pu la reconnaître et la nommer. Comme puissance sociale née dans les bourgs échelonnés autour des châteaux féodaux, c'est la Bourgeoisie; comme puissance politique appelée à compter pour un tiers dans les réunions d'états généraux, c'est le Tiers-État,
N'exagérons pas tout d'abord son importance, et ne la jugeons pas à sa naissance d'après le magnifique tableau que nous offre aujourd'hui son immense développement» Avant d'avoir rang dans les assemblées politiques, avant d'avoir entrée dans les conseils gouvernementaux, la bourgeoisie avait une existence modeste, cachée, renfermée dans l'enceinte des villes, et ne se produisant qu'accidentellement au dehors. C'était une population de marchands et de cultivateurs, propriétaires, soit d'un petit commerce qu'ils alimentaient à force de travail, soit de quelques terres éparses autour de la ville, qu'ils cultivaient et dont ils vendaient les produits. A mesure que cette population, encore pauvre d'argent, mais déjà riche de liberté, accrut ses ressources pécuniaires, sa condition
s'améliora, s*èleTaet sortit peu à peu de son humilité primitive. Les Gis des commerçants et des cultivatears^ sans dédaigner absolument les professions que leurs pères avaient honorées, et auxquels ils devaient leur fortune, cherchèrent d'autres voies et se livrèrent à d'autres travaux. Les sciences et les lettres, la médecine, le droit, la philosophie, offrirent à ceux qui voulaient y consacrer leurs études des avantages sérieux et des horizons inconnus. C'est ainsi qu'avec le temps la classe moyenne finit par compter dans son sein des hommes d'intelligence et de savoir, des avocats, des médecins, des lettrés, des professeurs, des administrateurs; et même, dans la suite des siècles, et par un mystérieux retour de fortune, on vit les descendants de ces mêmes hommes, jadis voués à la servitude et au mépris de leurs maîtres, s'asseoir sur les fauteuils de la justice souveraine et dans les conseils intimes de nos rois.
Mais encore une fois, cette puissance, dont chaque jour nous constatons encore le progrès, n'est venue que graduellement et comme pas à pas au point où nous la voyons aujourd'hui. Vouloir la juger à son origine par ce qu'elle est devenue dans les temps modernes et même aux époques intermédiaires, serait s'exposer à porter sur elle un jugement inexact. Si même, à l'époque dont nous nous occupons, certains hommes d'État, des magistrats, des ministres n'étaient que des bourgeois parvenus, il ne faut pas induire de ces exceptions que la classe à laquelle appartenaient ces personnages fût alors arrivée à la puissance qu'elle devait plus tard conquérir. Si Ton voit quelquefois la bourgeoisie du treizième siècle consultée sur certaines questions administratives ou fînan-
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ciêres, ce n'est que par délégation des villes féodales qui, affranchies du joug des seigneurs et devenues, par le fait môme de leur émancipation, partie intégrante de la féodalité, avaient droit, comme tous les feudataires, de donner leur avis sur les levées, alors si fréquentes, de subsides et d'impôts. En dehors de ces convocations accidentelles, les bourgeois n'avaient dans la vie publique aucun rôle analogue à celui que le progrès du temps leur a donné.
Contrairement à ce qu'ils ont eu plus tard le droit de faire dans certaines circonstances, ils se tenaient à l'écart et semblaient comprendre qu'ils étaient encore, par rapport à leurs anciens maîtres, dans un état d'infériorité. Ils se faisaient remarquer, dans toute leur conduite, par un mélange de réserve et de fermeté, de modestie et de confiance, d'humilité dans le langage et de loyauté dans l'action. Ils n'affrontaient certaines entreprises qu'avec embarras et timidité. L';dée d'une responsabilité quelconque les troublait et les tourmentait. On aurait dit qu'à ces époques si rapprochées de leur affranchissement, ils regrettaient presque leur ancienne condition, parce qu'ils ne savaient que faire de leur liberté. Aussi n'inspiraient-ils aucune inquiétude à ceux qui les élevaient du néant à la vie civile : on ne voyait en eux que des affranchis ; on n'y prévoyait pas de futurs souverains.
Toute leur intelligence, toute leur énergie, tout leur dévouement, étaient exclusivement consacrés à la défense des intérêts de leur ville ; et comme ils avaient souvent à lutter dans cet étroit espace, et avec des ressources limitées, contre des seigneurs vigoureusement armés et traînant à leurs trousses toute une armée de vassaux et d'arrière-vassaux, ils devaient déployer,
»2 raiLirrc le bel
dans ces lottes formidables, une încrojable perséTérance et un coura;;e hêruîjne. Il fallait Toir arec quelle résolution cirs marchands, ces labourears, ces boutiquiers, ces industriels reTétaient la coite de maiileset saisissaient la pique ou Tarquebuse poar Toier an secours de leur ville assiégée. Alors on pouTaît juger, par Tèner^ie qu*ils déploraient dans ces tristes circonstances, de la fermeté arec laquelle ils reyendiqueraient un jour leur part dans la défense et le gonyernemenl du pays.
En dehors de ces circonstances dont les mœurs de Tépoque amenaient trop souvent le retour, les bourgeois vivaient tranquilles dans Tintérieur de leurs murs, à Tabri de leurs bastions, attendant avec patience rheure des réunions quotidiennes, sur la place publique où à Thôtel de ville, que leur annonçaient régulièrement les volées ou le tintement du beffroi de l'église. C'est là que se développait en eux c cet es- < prit qui a joué un si grand rôle dans notre histoire, « cet esprit peu ambitieux, peu entreprenant, timide c même, et n'abordant guère la pensée d'une résis- « tance définitive et violente, mais honnête, ami de • l'ordre, de la règle, persévérant, attaché à ses droits, « et assez habile à lesfairé, tôt ou tard, reconnaître « et respecter. » (M. Guizot.)
Dans les villes gouvernées au nom du roi par des baillis, prévôts ou autres agents du pouvoir central, cet esprit de réserve, de prudence et de modestie, auquel la bourgeoisie française doit la plus grande partie de son élévation et de son influence, se faisait peutêtre encore plus sentir que dans les communes complètement libres. La présence incessante des officiers de la couronne, dans ces villes privilégiées, contribuait
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à la sécurité de leurs habitants, et la surveillance dont ces oiiiciers eux-mêmes étaient à chaque instant l'objet devenait une sûre garantie de leur bonne administration. Certains de n'avoir à subir aucun abus de pouvoir de la part de ces agents sur qui le roi, pour les contenir et les modérer, tenait soigneusement la main, les bourgeois se livraient sans crainte à leurs occupations habituelles et se préparaient dans Tombre, le silence et le travail, aux grandes destinées que leur réservait l'avenir.
Leur sécurité semblait encore s'accroître d'une circonstance qu'il n'est pas inutile de signaler. Ces officiers de tout ordre, administrant les communes au nom du roi, étaient eux-mêmes sortis des rangs de la bourgeoisie, après avoir, comme ceux qu'ils avaient mission de protéger, obtenu le bienfait de l'affranchissement. Ils étaient, en un mot, des hommes de tiers-état et de moyenne condition, tout aussi bien que les bourgeois dont ils administraient la ville. Leur présence dans la cité, la dignité dont ils étaient revêtus et l'humilité de leur extraction étaient tout à la fois, pour les administrés, une garantie de protection salutaire et un encouragement à s'élever comme eux. A mesure que la royauté étendit son pouvoir, augmenta le nombre de ses représentants dans les localités soumises à sa centralisation gouvernementale, les fonctionnaires de tout ordre se multiplièrent à l'infini, et presque tous, magistrats, prévôts, baillis, sénéchaux, administrateurs, furent choisis parmi les bourgeois. Ce fut le point de départ des destinées politiques et de la grandeur de la bourgeoisie ; c'est ainsi qiie, de siècle en siècle, cette classe intermédiaire de la société, ce tiers-état composé d'affranchis et de parvenus, avec
les moyens naturels da travail, de Tétade, de l'intelligence et de la modération, s'est élevé jasqâ'aux plas hauts degrés de la fortune, du crédit, de la considération et du pouvoir.
Mais comment les bourgeoisies s'établirent-elles dans les communes? à quelles conditions les serfs affranchis pouvaient-ils jouir des privilèges attaches au titre de bourgeois? quelle part Philippe le Bel eut-il dans cette grande révolution sociale ? C'est ce qu'il nous reste à examiner. Nous avons dit les bourgeoisies^ parce que, en effet, il y avait la bourgeoisie des communes proprement dites et la bourgeoisie du roi. Les bourgeois des communes faisaient remonter l'existence de leurs privilèges à l'époque où les cités auxquelles ils appartenaient avaient conquis leur émancipation, soit à la suite d'insurrections contre la domination des seigneurs, soit en vertu de chartes octroyées par le pouvoir royal. Les privilèges de la bour^oisie communale consistaient dans l'exemption de certaines charges et redevances, auxquelles continuaient à être soumis les serfs nouvellement affranchis, et dans la jouissance de certains droits, comme, par exemple, du droit d'élire le maire et lesèchevins, de consentir les taxes, de voler les impôts, de participer enfin à tous les détails de l'administration communale. Aussi le titre de bourgeois n'était-il accordé qu'à certaines conditions déterminées : il fallait appartenir à un bourg, ville, commune ou municipe, habité par un corps de bourgeois, et posséder dans ce bourg une habitation fixe, permanente, et pouvant donner toutes les garanties nécessaires de stabilité. Dans certaines communes, dans celle de Calais, par exemple, cm ne pouvait, d'après la coutume, être admis au privilège de bour-
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geoisie qu'en produisant une attestation de bonnes vie et mœurs, et en prouvant qu'on n'appartenait pas à une famille de lépreux. A Lille, il fallait, pour être bourgeois, faire profession de dévouement au roi et à la commune. Partout l'infamie résultant d'un crime et d'une condamnation était considérée comme un cas indélébile d'incapacité.
Nul serf ni bâtard ne pouvait être bourgeois ; il fallait, avant toute autre condition produire une charte d'affranchissement et des lettres de légitimation. On payait un droit d'entrée lorsqu'on était reçu bourgeois d'une ville ; de même qu'on payait un droit de sortie lorsque, après avoir sollicité le privilège de bourgeoisie, on quittait la commune pour se faire recevoir bourgeois dansune autre. Il y avait, entre autres modes d'acquérir ou de conserver le titre de bourgeois, la déclaration et la soumission que pouvaient faire dans certaines localités, dites de parcours^ les personnes franches, non nobles, qui venaient s'établir sur une terre de servitude, et qui, de cette manière, restaient dans leur condition, en se déclarant et t s'advouant francs-homes ou bourgeois des seigneurs t chez qui ils venoient demeurer. » Si ces personnes n'accomplissaient pas cette condition en s'établissant sur certains fiefs, elles couraient risque de retomber en servitude après une résidence continue d'an et jour. C'était la prescription appliquée à la possession des hommes comme à la possession des choses, tant, à cette époque, les choses et les hommes étaient quelquefois confondus. « Il y a des terres, » dit Beaumanoir, « quand ung franc home qui n'est pas gentizt home de lignaige y ha manoir et y est résident, il ( devient, soit home, soit famé, serf au seigneur
c dessoubs que il vient estre résident. » Dans ce pays, r air rendait esclave^ suivant la vive expression du proverbe allemand, comme en d'autres il suffit d'en toucher le sol pour respirer immédiatement l'air pur de la liberté.
Les bourgeois du roi avaient, au contraire, le privilège de îie transporter partout où il leur convenait, sans avoir la crainte de perdre leur condition. Ils pouvaient avoir, dans une localité quelconque, un domicile momentané ou simplement fictif, sans courir le risque d'être atteints et réduits au servage par les seigneurs féodaux. Tandis que les bourgeois des villes n'étaient efficacement protégés que dans l'enceinte de leurs murs, les bourgeois du roi étaient sauvegardés par leur titre seul, partout où il leur plaisait de résider. Les bourgeois des villes s'appelaient bourgeois du dedans^ parce qu'ils n'étaient bourgeois qu'à condition de rester dans l'intérieur de la cité où ils étaient obligés d'avoir leur domicile réel. Les bourgeois du roi s'appelaient bourgeois du dehors ou bourgeois forains n parce que, contrairement aux premiers, ils n'étaient primitivement astreints à aucun domicile effectif. Il suffisait, pour appartenir à la bourgeoisie royale, d'être admis danvS une ville du domaine, moyennant le paiement d'un droit déterminé. Cette admission n'entraînait aucune obligation de résidence habituelle ; on pouvait être bourgeois du roi et demeurer dans le fief dont on était antérieurement serf, colon ou affranchi. Dans ce cas, on n'était justiciable que de la juridiction royale, et l'on échappait à celle du seigneur. C'était, de la part de la royauté, un moyen d'étendre son influence et son pouvoir, au détriment de l'influence et du pouvoir des feudataires, dont elle
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avait entrepris de diminuer de plus en plus la prépondérance.
Il arriva, en effet, à une certaine époque, que pour se soustraire aux poursuites et aux rigueurs de ceux sur les terres desquels ils avaient leur habitation, la plupart des hommes libres vivant sous la domination des seigneurs s'avouèrent bourgeois du roi et obtinrent ainsi les immunités attachées à ce titre. Les seigneurs se plaignirent du dommage qu'ils éprouvaient par suite de ces désertions trop nombreuses, et de la diminution qui en résultait pour leur influence et leur autorité. C'est alors que, voulant concilier tous les intérêts et prévenir de tels abus sans porter préjudice aux privilèges de la bourgoisie et aux droits du souverain, Philippe le Bel rendit la fameuse ordonnance de 1287, qui régla le mode d'admission dans la bourgeoisie royale, « pour ester les fraudes et les malices qui se f faisoient par ochoison d'icelle bourgeoisie dont li € subgiect estoient deurement grevez et deurement c plaignans. >
Aux termes de cette ordonnance, celui qui voulait participer aux privilèges de la bourgeoisie devait se rendre auprès du prévôt ou du maire de la ville où il avait l'intention de s'établir, et dire au magistrat : t Sire, je vous requiers la bourgeoisie de cette ville « et suis apparellez d'en faire ce que j'en doibs faire.» Le magistrat recevait celte déclaration en présence de témoins bourgeois, et faisait en même temps promettre sous serment au récipiendaire d'acheter dans la ville, et dans le délai d'an et jour, une maison de la valeur d'au moins soixante sous parisis. L'engagement était constaté par écrit et signé par toutes les parties; puis, on se transportait, sous l'escorte d'un sergent, auprès
du seigneur dont on voulait quitter le fief, on lui faisait part de la résolution qu'on avait prise d'entrer en bourgeoisie de telle ou telle ville, et on lui exhibait, comme preuve de cette résolution, l'acte constatant l'engagement qu'on avait signé et le jour auquel en devait commencer l'exécution. Ces formalités étaient indispensables, et quiconque s'abstenait de les remplir n'était tenu pour bourgeois à aucun titre et n'avait aucun droit à la protection des officiers royaux *.
L'engagement de résider dans la ville à partir do jour déterminé par le contrat ne suffisait pas ; il fallait qu'il fût rempli d'une certaine manière, en ce sens, que le nouveau bourgeois devait résider effectivement dans la ville qui l'avait accueilli, depuis la veille de la Saint-Jean jusqu'à la Toussaint, c'està-dire pendant quatre mois consécutifs, après quoi il élait libre, pendant tout le reste de l'année, de vaquer à ses affaires du dehors, à condition toutefois de venir assister aux quatre grandes fêtes annuelles et de laisser en ville, pendant son absence, sa femme, s'il élait marié, ses gens, s'il ne Tétait pas, pour garder sa maison et même, en tant que de besoin, garantir son retour. De plus, le bourgeois devait acquitter, dans sa nouvelle résidence, les droits et tailles auxquels il avait été soumis dans le fief qu'il venait d'abandonner; et les nouveaux privilèges ne commençaient pour lui qu'à partir du jour où ceux dont il avait originairement joui étaient complètement éteints : sur ce point la prohibition du cumul était absolue. Enfin, pour qu'il n'y eût aucune interruption
' Mesnard, Histoire de Nismes, 1. 1, Preuves, p. 165.
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dans le cours de la justice, et surtout pour qu'un méfait commis dans le fief abandonné n'allât pas s'anéantir dans la cité récemment choisie pour retraite, l'article 7 de l'ordonnance voulait que le seigneur dont le nouveau bourgeois avait quitté le domaine, conservât la connaissance des délits commis par ce dernier pendant les trois mois qui avaient précédé son entrée en bourgeoisie, quand le fait était notoire, et quand le seigneur en avait fourni la preuve à la justice de la ville, dans les trois mois de l'admission du délinquant.
Toutes ces dispositions avaient eu pour but principal de modérer l'ardeur avec laquelle les affranchis des seigneurs sollicitaient leur incorporation dans la bourgeoisie royale, qui leur offrait des avantages et les investissait de privilèges dont leur humble condition excluait la jouissance. Mais l'ordonnance de 1287 était rendue à une époque où l'autorité des seigneurs s'amoindrissait de plus en plus et où le pouvoir des rois acquérait, au contraire, une extension toujours croissante. Le mouvement imprimé par les circonstances à cet incessant progrès de la royauté était si rapide, qu'il fallait à tout prix, d'un côté, subir son impulsion irrésistible, de l'autre, profiter des avantages qui en résultaient à chaque instant.
Les obstacles apportés par Philippe le Bel au développement de la bourgeoisie n'étaient qu'apparents, et surtout ne devaient être que momentanés. 11 ne pouvait entrer dans les plans de ce roi centralisateur d'empêcher ou de retarder les progrès de cette puissance nouvelle qui s'élevait sous ses yeux, et qui devait lui être d'un si grand secours dans ses dernières
luttes contre ce qui restait encore debout du régime
féodal. Aussi peut-on dire que toutes les précautions résultant de l'ordonnance de 1287, furent des précautions illusoires, et que les bourgeois, continuant à se multiplier sous l'influence et sous l'action du pouvoir royal, envahirent de plus en plus les fiefs des barons dont les plaintes, presque toujours vaines, attestent le mécontentement. Il fallut, de gré ou de force pour les seigneurs, se soumettre à cet envahissement et voir sur leurs terres des hommes, contre lesquels ils ne pouvaient rien, montrer à leurs sujets l'exemple de l'indépendance et braver les foudres de leur juridiction. Partout, en effet, où ils portaient leurs pas, les bourgeois du roi étaient sauvegardés contre les représailles des feudataires. En 1290, le chapitre de Brioude avait entrepris de tourmenter plusieurs habitants de ses domaines, soit par des poursuites judiciaires, soit par des excommunications.
Immédiatement le bailli d'Auvergne enjoignit au prévôt de faire cesser, même par la saisie du temporel des chanoines s'il le fallait, ces vexations de toute nature ; et l'unique motif de cette protection spéciale était que les habitants ainsi protégés par les agents royaux avaient le titre et les privilèges de bourgeois du roi.
La bourgeoisie royale eut donc pour conséquence, à Tépoque de son complet développement, une transformation de la liberté. Tandis que la bourgeoisie des communes ne procurait qu'une liberté relative, c'està-dire soumise à certaines conditions d'incorporation et de résidence, la bourgeoisie du roi faisait l'homme absolument libre, non plus à cause des privilèges accordés à sa ville ou à sa corporation, mais à cause
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de lui-même et de sa propre individualité. En un mot, au lieu d'ôlre purement locale, sous le régime des communes, la liberté fut exclusivement personnelle, sous la sauvegarde de la royauté. Le bourgeois communal ne se sentait libre qu'à Tabri de ses tours et de son beffroi; le bourgeois du roi fut libre partout, même dans les fiefs où gémissaient encore des milliers d'hommes sous le joug humiliant du servage féodal.
Ces faveurs, accordées par les rois à ceux de leurs sujets qui se mettaient ainsi sous la protection de leur sceptre, ne furent perdues ni pour la royauté ni pour le pays. Que de fois la bourgeoisie n'eut-elle pas l'occasion de reconnaître tout ce que ses protecteurs avaient fait pour elle, en les secourant de sa bourse, en les protégeant de son bras, en assurant par son influence le succès de leurs entreprises, et quelquefois môme la solidité de leurs trônes I Brave dans les périls, sage dans les conseils, généreuse dans toutes les nécessités politiques, elle sut toujours se montrer digne des privilèges que les souverains lui avaient accordés: à la guerre, par une intrépidité sans bornes; pendant la paix, en donnant aux sciences, aux lettres, au commerce, à l'industrie, leur plus vigoureux élan.
Que les rois luttent contre les pouvoirs qui leur portent ombrage, contre les papes ou contre les grands, la bourgeoisie est toujours là pour les soutenir et les fortifier.
Nous ne sommes encore qu'au règne de Philippe le Bel, et par conséquent nous ' n'avons pas à la suivre dans les glorieuses destinées que l'avenir lui réserve.
Mais déjà Doas la troayons investie da bien le plus précieux qui poa?ail lui échoir, c'esl-à-dire delà liberté ; et nous la voyons suffisamment élevée dans Téchelle sociale, pour être jugée digne de figurer en tiers, à côté de la noblesse et du clergé, dans la première réunion solennelle des états généraux.
LES ETATS GENERAUX
Les États généraux furent convoqués pour la première fois solennellement à Toccasion des luttes de Philippe le Bel avec la papauté. Ce fut à Notre-Dame de Paris que se tint cette grande assenxblée, le 10 avril 1302. Le roi voulut y assister en personne au milieu des barons, des prélats du royaume et députés des bonnes villes. L'adjonction de ces derniers aux deux premiers ordres des états étaient pour eux un fait entièrement nouveau. Par cet acte, que Ton a justement considéré comme un grand acte politique, la bourgeoisie recevait sa consécration définitive et entrait de plain pied dans le maniement des affaires publiques. Le tiers-état devenait désormais un être collectif, ayant place dans les grandes assemblées nationales, pouvant presque traiter de puissance à puissance avec les pouvoirs souverains, et constituant, en tout cas, un des instruments principaux de la souveraineté.
Bien avant cette grande réunion de 1302, les députés des villes avaient été consultés sur certaines questions administratives ou financières. Plus d'une fois, ils avaient siégé dans les conseils du roi ou des
grands vassaux : que ce fût pour leur témoigner de la confiance et de la sympathie, ou que ce fût pour s'assurer de leur concours dans quelques occasions pressantes, il est certain qu'on avait recours à eux, surtout depuis leur grande émancipation.
Dès la fin du douzième siècle, en 1190, Philippe- Auguste, partant pour la croisade, avait déterminé la part que devait avoir la bourgeoisie dans Tadministration des communes. Pendant son absence, les baillis devaient choisir dans chaque prévôté, et comme chargés de ses pouvoirs, quatre hommes sages, loyaux et de bonne renommée, sans Tavis desquels aucune affaire ne pouvait se traiter ^. A Paris, ces députés municipaux devaient être au nombre de six. Tous les quatre mois, la reine et Tarchevéque de Reims devaient se tenir prêts à entendre les réclamations qui leur seraient faites par les délégués des communes, touchant les besoins de leurs localités, et s'empresser de faire droit à celles qui leur paraîtraient justes et fondées.
Dans le siècle suivant, la reine Blanche, en 1227, saint Louis, en 1240, 1241, 1245, 1256, 1269, Philippe le Hardi, en 1271, avaient réuni autour d'eux des pairs, des barons, de prélats et des gens des bonnes villes, auxquels ils avaient eu recours dans quelques circonstances exceptionnelles. Le recueil des ordonnances contient quelques documents, desquels il résulte que, de temps en temps, les rois se faisaient assister de clercs et de prud'hommes, dont ils sollicitaient le conseil avant de prendre une décision. L'ordonnance de 1262, notamment, relative aux monnaies,
• Ord., 1. 1, p. 118.
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parait avoir été rendue avec le concours de trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux de Laon, dont elle porte les signatures. Enfin, parmi les dix-sept clercs qui figuraient dans le parlement ordinaire de saint Louis, on trouve un certain nombre de noms plébéiens.
Avant la grande assemblée de 1302, qui comprenait la représentation de la France entière, il y avait eu, dans certaines provinces, des réunions d'états, auxquelles les villes ou communes avaient envoyé leurs délégués. C'étaient de véritables états provinciaux, où les trois ordres de la province étaient réellement représentés. En 1271 et 1274, les barons, les prélats et les consuls du Languedoc avaient été réunis en assemblée générale. Par conséquent, le tiers-état formait déjà dans ce pays, comme dans quelques ^ autres, un ordre particulier qui, le cas échéant, était convoqué pour délibérer sur les intérêts de la province.
En 1290, sous Philippe le Bel lui-même, il y eut à Paris une réunion des députés de la noblesse et des communes, dans le but d'obtenir du pape Nicolas IV un accommodement à l'occasion de la guerre d'Aragon, commencée par Philippe le Hardi, à la sollicitalion du pape Martin, prédécesseur de Nicolas. Don Pèdre avait été déclaré déchu du trône, à la suite d'une excommunication prononcée contre lui et contre ceux qui l'avaient fait roi. Ces derniers luttaient toujours en faveur de leur souverain. Le roi de France, de son côté, prenait parti pour Charles de Valois, son oncle, qui avait succédé à don Pèdre. Ces luttes ne paraissaient pas devoir se terminer de longtemps, d'autant que le saint-siége maintenait Tanathème prononcé
contre don Pèdre et contre ses défenseurs. Il fallait à tout prix faire cesser une situation qui épuisait le trésor sans aucun avantage pour le pays. C'est dans ce but que Philippe le Bel convoqua une assemblée de quelques barons et bourgeois, pour en délibérer et porter ensuite au saint-père le résultat de la délibération. Les députés de la noblesse et de la bourgeoisie furent, en effet, reçus par le pape Nicolas IV. Cette réception et la réponse que le pape crut devoir faire à la proposition du roi de France ont été constatées dans une bulle, en date du 23 mars 1290» qui n'a pour nous d'autre intérêt, en ce moment, que celui de prouver l'existence d'une convocation par Philippe le Bel, avant l'année 1302, d'un certain nombre de membres du tiers-état.
Mais tous ces appels au concours de la classe intermédiaire, pour l'expédition d'affaires d'une certaine nature, n'impliquaient aucunement en faveur de cette classe, récemment élevée par l'affranchissement au niveau de la protection légale, le droit absolu de s'unir à la classe supérieure, composée des nobles et des prélats. En tout cas, ce n'était que dans un petit nombre de localités encore décentralisées que cette réunion pouvait avoir lieu.
C'est seulement à l'assemblée des états de 1302 que l'on a vu pour la première fois, dans une convocation de tous les représentants du royaume, les députés des villes siéger à côté des deux ordres du clergé et de la noblesse, et donner conjointement avec eux leur avis sur diverses questions de gouvernement.
Cette adjonction d'une classe encore obscure et à peine sortie de l'état de servilité à cette classe supérieure et hautaine qui l'avait si longtemps traitée
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avec mépris, est d'autant plus remarquable et significative que c'est d'elle qu'il faut dater l'existence de ce pouvoir dont l'influence a été si grande sur nos transformations sociales et nos révolutions politiques, et que l'on a appelé les États généraux. Avant elle il y avait des états, il y avait des assemblées de personnages appelés à délibérer sur certaines affaires; mais ces états, mais ces assemblées ne représentaient qu'une partie du pays, la première et la plus élevée. L'autre partie, composée de roturiers nouvellement affranchis ou aspirant à un affranchissement prochain, était laissée à l'écart; et si l'on en consultait quelquefois les membres principaux, ce n'était qu'isolément, en dehors de la classe supérieure, comme pour ne pas la froisser par le contact de gens qu'elle avait récemment encore tenus sous ses pieds.
La réunion de 1302 opéra sur ce point uue véritable révolution : ce ne furent plus les états qui furent convoqués, ce furent les états généraux. Les premiers ne se composaient que de la classe alors privilégiée; les seconds furent constitués de manière à représenter, non plus une partie, mais la généralité de la nation. Il est vrai que les députés des communes y étaient en nombre encore peu considérable relativement à celui des deux premiers ordres, et surtout à celui de la classe qu'ils représentaient; mais le principe était posé : désormais il y aurait trois ordres simultanément et conjointement réunis dans les assemblées d'états; cela suflisail pour le moment, en attendant l'avenir
D'ailleurs, tout en n'attachant pas à leurs nouveaux privilèges une importance exagérée, les membres du troisième ordre comprenaient instinctivement la gran-
deur du rôle qu'ils avaient à remplir. Si leur nombre n'élait pas considérable, si leurs voix étaient encore faibles, ils sentaient qu'il y avait derrière eux toute une population qui se préparait à les soutenir et à les fortifier. Si, en fait comme en droit, ils ne représentaient réellement que les bourgeois de quelques villes, ils avaient pour eux la conscience d un grand devoir de protection s'étendant non-seulement sur les cités, mais sur les villages et les hameaux, non-seulement sur la roture affranchie, mais sur tous ceux qui n'avaient encore, à cette époque, qu'une vague aspiration vers la liberté. Quelque modeste que fût au fond leur mission exclusivement municipale, ils se croyaient sérieusement appelés à plaider, non la cause d'une imperceptible fraction populaire, mais celle du peuple en masse, non la cause de ceux à qui il ne manquait que la noblesse, mais celle de tous les malheureux qui avaient besoin de défense, celle des paysans et des serfs comme celle des bourgeois et des affranchis. Aussi, quand il s'est agi de se prononcer à la grande assemblée où ils comparaissaient pour la première fois, et de formuler un vœu conforme à l'idée qu'ils s'étaient faite de leur mission temporaire, ce n'est pas au nom d'une population restreinte que les délégués des villes se sont adressés au roi, qui les consultait, c'est au nom du peuple tout entier, et, sur ce point, le texte même de la requête par eux présentée à Philippe le Bel ne permet pas de douter de leur intention : c A vous, très-noble prince, nostre sei- « gneur, par la grâce de Dieu, roy de France, supplie « et requiert le pueple de vostre roïaume, pour ce •f qu'il ly appartient, que ce soit faict que vous guar- « diez la soubveraine franchise de vostre roïaume.
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t qui est telle, que vous ne recognoissiez de vostre « temporel souverain en terre fors que Dieu, et que « vous fassiez déclarer, pour que tout le monde le t sçache, que le pape Boniface erra manifestement et « fict peschié mortel en vous mandant qu'il estoit € votre soubverain de vostre temporel... etc. »
On a contesté Tauthenticité de ce document qui, en effet, existe en plusieurs exemplaires dans les dépôts publics. On a révoqué en doute sa présentation au roi, siégeant aux états généraux, et Ion a même insinué que ce pourrait bien n'être autre chose qu'un pamphlet de l'avocat Pierre Dubois, confident de Philippe le Bel. Rien ne prouve que cette supposition soit fondée, et tout, au contraire, donne à la production de la requête ci-dessus, aux états pour lesquels elle paraît avoir été faite, un caractère de vraisemblance et de probabilité.
Nous ne voulons entrer dans aucun autre détail sur l'unique séance à la suite de laquelle ces états se séparèrent, en donnant à Philippe le Bel pleine et entière satisfaction sur la question de l'indépendance absolue de son pouvoir vis-à-vis du pouvoir pontifical. Nous avons fait connaître, en étudiant les divers incidents de la querelle des deux pouvoirs, la tendance et le résultat final de la délibération, le discours violent prononcé par le garde des sceaux, Pierre de Flotte, contre le pape Boniface VIII, et les réponses faites par les trois ordres à la question principale qui leur avait été posée. Nous devons toutefois ajouter que ces réponses furent directement provoquées par une allocution de Philippe le Bel lui-même, qui, par une habile modération de paroles, mais en même temps avec une insistance énergique, entraîna une
décision favorable à son indépendance^ même de la pari de Tordre du clergé. Après avoir fait reconnaître aux évéques et aux nobles qu'ils ne tenaient leurs fiefs que de lui, il déclara en quelques mots que le royaame de France, ayant été conquis par la vaillance des rois ses prédécesseurs, avec le concours de leurs fidèles compagnons, avait toujours été gouverné par eux au nom de Dieu seul, de qui seulement ils le tenaient, et que, leur ayant succédé par la volonté divine, il était fermement résolu à les imiter en tout point et à tout sacriûer, même sa vie, s'il le fallait, pour maintenir intacte l'indépendance de la royauté; qu'afin de prouver son intention bien arrêtée de faire respecter son pouvoir à tout prix, il traiterait en ennemis personnels tous ceux qui enfreindraient ses ordres pour obéira ceux de son rival. Après une telle déclaration, faite par un roi comme Philippe le Bel, il n'y avait plus qu'à se taire et à se soumettre; c'est ce qui arriva de la part des trois ordres réunis, qui, chacun dans une forme particulière, protestèrent de leur dévouement au roi et de leur désir de se conformer en tout point à sa souveraine volonté.
Depuis l'année 1302 jusqu'en 1308, époque d'une nouvelle réunion d'états généraux, qui eut lieu à l'occasion du procès des Templiers, on ne trouve aucune trace d'une convocation de ce genre. Des historiens ont cru voir une assemblée des trois ordres dans une réunion de prélats, de barons et de quelques légistes, qui eut lieu au Louvre le 13 juin 1303, dans le but de solliciter l'avis d'un futur concile sur le différend qui existait encore entre le pape et le roi. Mais il est certain aujourd'hui que cette réunion n'a pas eu le caractère de généralité que l'on trouve dans la
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grande assemblée de 1302. On s'est fondé, pour soutenir le contraire, sur un passage du continuateur de Guillaume de Nangis, où il est fait mention, à la date de 4303, d un grand parlement auquel auraient assisté c les prélats, barons, chapitres, couvents, colc légiales, communes et communautés des villes du t royaume^ maislres en théologie, professeurs en droict c canon, et des personnes instruicles, tant de France c que d'aultres roïaumes. > Il est certain que dans cette énumération les trois ordres paraissent bien compris, et Ton conçoit qu'au premier abord on se soit laissé persuader par ce texte qu'il y avait eu, dès l'année 1303, une seconde convocation d'états généraux. Cependant la contradiction est encore possible, et même tout permet de croire qu'elle doit rester victorieuse. D'abord, les procès- verbaux de l'assemblée du 13 juin ne font aucune mention de la présence à cette assemblée de députés du tiers-état. On y comptait, disent ces procès-verbaux, outre une dizaine de comtes et barons, t cinq archevêques, vingt et un € évoques, onze abbés, trois prieurs, et plusieurs t clercs et laïques qui étaient de trop peu d'import tance pour que leurs noms fussent rapportés. » Ces clercs et laïques étaient-ils réellement des députés du troisième ordre, appelés à la réunion au même titre que ceux des deux autres ordres, et a-t-on seulement négligé de citer leurs noms parce que, à cette époque, on ne les trouvait pas encore dignes de figurer à côté de ceux des nobles et des prélats? Cette supposition serait peut-être rigoureusement admissible, s'il n'y avait eu déjà une première convocation d'états où les noms des députés du tiers ordre ont été trouvés dignes d'être mis en regard de ceux de la
noblesse et du clergé. On ne voit pas bien comment, si l'assemblée de 1303 avait eu la même solennité que celle de 1302, on aurait fait pour elle, et au détriment d'un ordre nouvellement admis aux honneurs de la représentation nationale, une exception qu'on n'avait pas faite antérieurement. S'il a été question, soit dans le continuateur de Nangis, soit dans les procès- verbaux de 1303, de la présence de membres des communes et communautés des villes, ce n'est évidemment qu'à titre d'auxiliaires ou conseils des membres principaux de l'assemblée, et non comme députés, investis des mêmes pouvoirs que ceux dont on avait provoqué la délibération.
Ce qui le prouve d'une manière plus certaine encore que tous les arguments de texte, c'est un fait postérieur dont l'existence n'est l'objet d'aucun doute : nous voulons parler de la ratification que les communes furent appelées à faire de la décision prise par l'assemblée du 13 juin. Assurément, si les communes avaient été admises à se faire représenter à cette assemblée, on n'aurait pas eu la pensée de les appeler ensuite à ratifier ce que leurs représentants auraient résolu. Or il est certain, non-seulement que la résolution prise par les membres de la réunion du 13 juin pour provoquer l'appel à un futur concile fut soumise, quelques jours après, à la ratification d'une multitude assemblée dans le jardin du palais, et à laquelle on en fit lecture solennelle, mais encore que des adhésions à l'appel furent recueillies, dans toutes les provinces, par des agents porteurs de lettres relatives à cet
objet.
Ces lettres servent encore à prouver que dans la réunion dont elles avaient pour but de faire ratifier
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l'avis, ne figurait aucune représentation spéciale des membres du tiers-étal. On lit, par exemple, dans la lettre aux consuls de Toulouse, qui n'est qu'une reproduction de toutes les autres, qu'à l'assemblée dont il y est question, assistaient « beaucoup d'ar- « chevéques, d'évéques, d'abbés, de prieurs, de « comtes, de barons et d'autres personnes, tant ec- « clésiasliques que laïques, présentes à Paris. » 11 n'y est fait aucune mention spéciale des représentants des communes. Ce qui eut lieu seulement, à l'occasion de la ratification, demandée par Philippe le Bel, de la résolution prise par l'assemblée du 13 juin, ce fut, dans chaque province, une réunion particulière des trois ordres, qui furent appelés à se prononcer sur l'opportunité d'un appel à un futur concile pour trancher le différend dont le monde catholique était alors affligé.
Ces réunions, où les villes eurent pour représentants de véritables députés spécialement choisis par elles dans la bourgeoisie, furent de véritables états provinciaux. Le clergé, la noblesse et le tiers-état de chaque bailliage ou sénéchaussée y délibérèrent d'abord en commun, puis se séparèrent pour voter et donner leur adhésion par écrit. Les adhésions à la convocation d'un concile furent unanimes. Une seule corporation fit défaut et protesta contre cette convocation : ce fut la communauté des dominicains. Donc, sur cette grande question de la mise en accusation d'un pape et de l'appel à un concile pour la prononcer, le peuple a réellement été consulté; seulement il le fut d'une manière spéciale, et cette manière d'obtenir de lui une adhésion dont on avait besoin prouve que, tout d'abord, il n'avait participé, ni
directement ni par ses délégués, à la mesure soumise à sa ratification.
Philippe le Bel donna, dans ce mode de procéder, une preuve nouvelle de son habileté politique. Il ne s'agissait de rien moins, en effet, que de provoquer, tout à la fois, et la mise en accusation du chef de rÉglise et sa déchéance pour cause d'indignité. Convoquer les trois ordres pour se prononcer conjointement sur une telle question, appeler surtout les membres du clergé à se réunir aux barons et aux mandataires des communes pour donner leur avis sur un point qui devait nécessairement blesser leurs sympathies, c'eût été s'exposer, de la part de cette partie importante de l'assemblée, soit à un silence désapprobateur, soit à un refus formel de se prêter aux rigueurs dont le pape allait devenir l'objet. Pour obtenir un vole favorable des représentants de l'Église, il fallait éviter, avant tout, qu'ils pussent se réunir et se concerter; il fallait se mettre en mesure de les induire môme en erreur, le cas échéant, sur la portée de leur vote, et principalement sur les dispositions de leurs confrères plus ou moins éloignés. C'est pour cela évidemment que Philippe le Bel, qui voulait obtenir à tout prix une approbation de ses actes el qui, en même temps, avait à cœur de paraître se conformer au vœu général de son peuple, prit le moyen mixte de solliciter des adhésions séparées au projet approuvé par une réunion de quelques personnages dont il connaissait d'avance le bon vouloir, el d'obtenir, entre autres, les adhésions individuelles des membres du clergé. Réunis en assemblée générale, ces derniers se seraient mutuellement fortifiés dans la résolution d'émettre un vole négatif; isolés ou perdus
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dans la foule des habitants des communes, qui votaient par acclamation ce que les agents royaux leur faisaient voter, ils furent entraînés par le nombre, et surtout par la pensée que leurs supérieurs ecclésiastiques leur avaient donné l'exemple, en s*unissant les premiers à la décision des barons. Encore une fois, il ne faut pas voir dans cette réunion de la noblesse et de quelques prélats, qui eut lieu au Louvre le 13 juin 1303, une convocation d'états généraux. Il faut y voir seulement une assemblée de personnages éminents et dévoués, dont la décision ou Tavis devait servir de point de départ à cette sorte d'appel au peuple dont on vient d'apprécier la nature et les conséquences, et qui n'était, en définitive, qu'une manœuvre employée par le roi pour forcer le futur concile à se conformer à sa volonté.
Les assemblées qui eurent lieu à Tours en 1308, à l'occasion du procès des Templiers, furent, au contraire, de véritables états généraux auxquels prirent part, soit personnellement, soit par délégation, tous les archevêques, évéques, chapitres, collégiales, abbayes, prieurés, comtes, barons, chevaliers, communes ou villes de toute importance et de tout degré. L'objet de cette convocation solennelle pouvait faire craindre de ne pas rencontrer chez les deux premiers ordres un concours empressé. D'une part, il s'agissait de prononcer une condamnation contre une corporation influente, puissante, riche, et dont presque tous les membres appartenaient aux plus nobles familles; la noblesse, dans ce cas, pouvait reculer. D'autre part, le but de la réunion était d'exercer une pression sur le souverain pontife pour obtenir de lui l'abolition d'une communauté de chevaliers dont les premiers
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exploits avaientélé consacrés à la défense de la Terre- Sainte, et dont Clément Y appréciait incontestablement la valeur; dans ce cas encore, le clergé pouvait hésiter. Les villes elles-mêmes, dont la plupart avaient été lobjet des munificences des chevaliers, dont quelques-unes s'abritaient sous leur protection, pouvaient ne pas montrer, en pareille circonstance, tout le zèle qu'on en avait espéré. Mais il était difficile aux uns et aux autres de ne pas se rendre à Tappel du roi : non-seulement c'était pour chacun un devoir de convenance, mais encore c'était pour tous un devoir de soumission, qui leur était rigoureusement prescrit comme service féodal.
Bien que, sous Philippe le Bel, la féodalité eût déjà souffert de mortelles blessures, ses principes constitutifs étaient toujours en vigueur. Seulement, au lieu de se répartir et de se limiter dans chacun des innombrables fiefs dont se composait la féodalité primitive, ils se généralisaient et se centralisaient, de plus en plus, au profit du grand fief de la royauté. Or, un 'de ces principes était le devoir imposé aux vassaux de répondre à l'appel de leur suzerain chaque fois que ce dernier les convoquait autour de lui, soit pour rendre la justice, soit pour aller en guerre, soit pour délibérer sur quelque affaire d'administration. La peine applicable à ceux qui avaient la témérité de se soustraire à ce devoir de fidélité était la confiscation de leurs domaines au profit du suzerain. Il y avait donc pour les nobles, pour les prélats et pour les communes, tous considérés comme vassaux du roi, suzerain des suzerains, obligation stricte d'obéir à toute convocation royale, sous peine de voir leurs biens impitoyablement saisis et confisqués. Une seule
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excuse pouvait être admise, ceiie de maladie ou d'impossibilité absolue.
Ce fut donc une véritable assemblée générale, que celle qui eut lieu en 1308, à Tours, où se réunirent en personne les nobles et les prélats, et, par procuration de leurs villes ou communautés, les membres du troisième ordre. Chacun s'empressa de se rendre à l'appel du roi : cet appel avait été fait par lettres adressées directement aux évéques et aux barons, et, par l'intermédiaire des baillis ou sénéchaux, aux communes de leurs circonscriptions. Celles-ci étaient entièrement libres d'envoyer aux états qui bon leur semblerait; il n'était nullement nécessaire d'avoir une dignité quelconque pour aspirer à les représenter; la seule condition exigée était d'être bourgeois. On a cru que les magistrats municipaux étaient seuls aptes à recevoir une procuration de leurs administrés : cette croyance n'avait d'autre fondement que le fait môme, presque constant, de la délégation de ces magistrats, plus en évidence que les autres, et naturellement désignés les premiers aux suffrages des électeurs. Il est certain que tout bourgeois avait droit à être délégué de sa commune; les procurations qui ont été conservées ne laissent aucun doute sur ce point. Bien plus, on vit des membres du clergé séculier, des curés et des clercs de tout ordre, délégués par leurs communes, sur lesquelles leur influence s'exerçait toujoure pi us. directement. D'ailleurs, Philippe le Bel faisait de la poursuite des Templiers une affaire de religion, pour laquelle il lui fallait, disait-il, des hommes d'une foi ardente, et l'on était persuadé qu'une délégation donnée à des ecclésiastiques répondrait dignement à ses intentions.
En dehors de cette délégation spéciale et tout à fait exceptionnelle, les membres da clergé sécalier ne paraissent pas avoir été régulièrement convoqaès aux États généraux. Lieur présence était trop nécessaire, à chaque instant du jour, dans leurs paroisses respectives, pour qu'il fût possible de les contraindre à s'absenter, même pour peu de temps. Seulement, les communes étaient libres de se faire représenter par eux si cela leur convenait. Le clergé ne figurait donc réellement aux états généraux que par les prélats, les chanoines et les chefs de communautés. Les délégués du tiers-état, qui, n'étant pas feudataires, ne comparaissaient que par procuration des communes, recevaient une indemnité pour leurs frais de déplacement et de séjour. Les communes préféraient encore le paiement de cette indemnité au danger de se voir saisies dans leurs biens si elles négligeaient de se faire représenter aux états. Nous avons fait connaître les principaux incidents de cette seconde assemblée des états généraux lorsque nous avons raconté le triste épisode des Templiers. Nous n'avons par conséquent pas à entrer dans d'autres détails sur ce point. Toutefois nous rappellerons que l'influence de Philippe le Bel était telle sur tout son royaume, qu'un mot de lui suffisait pour entraîner immédiatement un acte de soumission, et que lés procurations délivrées par les communes à leurs mandataires donnaient textuellement à ces derniers plein pouvoir f pour entendre, « recevoir, approuver et faire tout ce qu'il leur seroit « commandé par le roy. »
Nous n'entrerons de même dans aucun détail sur une troisième convocation d'États généraux qui eut lieu à Paris, en 1314, le l®'' août, au palais de la Cité.
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Il s'agissait d'abord de donner à celte assemblée connaissance d'un récent arrêt du parlement, qui avait déclaré confisqués, au profit du domaine royal, les biens du comte de Flandre, contre lequel Philippe était obligé de continuer la guerre; ensuite, de solliciter des représentants du royaume les subsides nécessaires pour les frais de cette guerre nouvelle, et pour la réalisation du mariage projeté entre le fils du roi d'Angleterre et la fille du roi de France. En présence des nobles et des prélats, siégeant sur une vaste estrade, et de quelques députés des bonnes villes, spécialement convoqués, la séance s'ouvrit par un discours du surintendant des finances, Enguerrand de Marigny. qui fit immédiatement appel au dévouement des fidèles sujets du roi et mit en relief, pour motiver cet appel contre lequel on avait déjà sourdement protesté, les actes de déloyauté et de félonie commis par les comtes de Flandre depuis Philippe-Auguste jusqu'à Philippe le Bel, la nécessité de pourvoir aux guerres provoquées par ces trahisons, et enfin les avantages qui résulteraient pour la France, d'une union prochaine entre la fille du roi et l'héritier présomptif du trône d'Angleterre. Il fit, en terminant, appel direct aux représentants des bonnes villes, et les mit en demeure de déclarer s'ils étaient prêts à venir en aide à leur prince dans des circonstances si solennelles. Alors un agent du roi se leva, comme délégué de la bourgeoisie, et, portant la parole au nom de ceux dont il se prétendait mandataire, déclara solennellement que les bourgeois de?; villes étaient prêts à venir en aide au souverain, autant qu'ils le pourraient, et, au besoin même, à marcher à l'ennemi pour punir les traîtres et les félons.
La réponse au discours du surintendant des finances était digne du discours lui-même; mais elle n'était malheureusement pas l'expression des sentiments de ceux au nom de qui elle avait été faite. Les députés du tiers-état ne s'unirent que d'une manière passive au vote des deux premiers ordres, ou plutôt ils ne Yotèrent réellement pas, et l'on se contenta de la déclaration faite en leur nom par l'oiBcier du roi, qui avait reçu d'avance sur ce point les instructions de son souverain. L'empressement du tiers-état à voter les subsides qu'on lui demandait fui tellement fictif en cette circonstance, que,4)eu de temps après la réunion du 1"' août 1314, lorsqu'il s'est agi de lever les tailles imposées à la suite de cette réunion, des insurrections formidables éclatèrent dans toutes les provinces, et les bourgeois des villes en étaient les chefs principaux.
Quelques mois après cette troisième convocation d'états généraux, Philippe le Bel mourut et emporta dans la tombe, avec la charge de bien des fautes insuffisamment expiées, l'honneur d'avoir compris, le premier, la nécessité de poser au moins le principe de l'émancipation politique de la classe la plus nombreuse et, par conséquent, la plus capable de soutenir, à un moment donné, le prince qui aurait l'habileté de lui demander son appui. Sans doute, cette émancipation politique du tiers-état n'était encore qu'à sa naissance, au moment où nous venons de la rencontrer; sans doute ceux qui devaient en profiter ne comprenaient encore que d'une manière incomplète et les devoirs qu'ils avaient à remplir et les droits qu'ils pouvaient revendiquer; sans doute, le roi qui venait de leur donner, en quelque sorte, un rang dans l'Étal et un rôle dans le gouvernement, n'eut recours que dans
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quelques circonstances rares et pressantes à leur intervention; sans doute, entin, il leur imposa plutôt qu'il ne sollicita de leur libre appréciation l'avis, le conseil ou la décision dont il voulait s'armer, pour combattre avec succès une puissance rivale et obtenir de cette puissance tout ce qu'il jugeait nécessaire de lui demander. Mais, encore une fois, le principe de l'adjonction aux deux ordres de la noblesse et du clergé, d'un troisième ordre politique, composé de gens qui, jusquelà, n'avaient compté que comme individus et non comme puissance collective, appartient à Philippe le Bel, et cette admission d'une classe déshéritée, aux honneurs de la représentation du pays, est assurément l'un des actes les plus considérables dont l'histoire ait conservé le souvenir.
LES COMMUNES
Un fait digne de remarque, c'est qu'à mesure que le tiers-état s'avançait dans la voie de l'affranchissement, de l'indépendance et de l'émancipation politique, les communes, qui lui avaient donné naissance, suivaient une marche rétrograde et- voyaient diminuer chaque jour leurs privilèges et leurs libertés. Peu à peu la royauté, qui les avait encouragées et soutenues dans leurs révoltes contre la tyrannie et les exactions des seigneurs, s'emparait de ces pauvres affranchies et leur imposait ses lois.
Il fallait qu'il en fût ainsi; il fallait que ces petites républiques, qui ne reconnaissaient tout d'abord d'autre maître et d'autre puissance que leur propre volonté, subissent le sort de tous les pouvoirs que la féodalité avait créés et maintenus, mais que la royauté ne pouvait laisser subsister et grandir en face de ses accroissements et de ses progrès. Tout ce qui gênait dans sa marche rapide cette puissance nouvelle, destinée à couvrir le monde de sa protection et de son autorité, devait n(^cessairement, ou subir ses étreintes et s'anéantir sous ses coups, ou se plier à ses exigences et se soumettre à ses décrets. Tout ce que l'on consi-
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dérail comme inébranlable dut fléchir sur sa base et ne put se consolider qu'en perdant quelques privilèges et en faisant quelques concessions. La féodalité, la noblesse, la papauté, toutes les puissances civiles ou religieuses durent s'écarter et s'amoindrir pour livrer passage au pouvoir formidable qui venait les dominer.
Les communes devaient avoir la môme destinée : libres et indépendantes, dans un temps où la souveraineté disséminée dans les fiefs se restreignait, tout en se multipliant à Tinfini, dans les limites étroites de chacun de ces petits états, elles devaient nécessairement, à une époque où le despotisme royal, en s'étendantsur toute la France, faisait disparaître une aune toutes les indépendances et toutes les individualités, suivre le courant général et se fondre dans la grande unité monarchique du royaume ou de la nation. Pleines de force et d'énergie au moment où, sous la conduite de leurs magistrats et avec l'appui de la royauté, elles marchèrent, armées de pied en cap, contre leurs oppresseurs, à la conquête de leur émancipation, elles finirent par éprouver tous les ravages d'un affaiblissement progressif quand, isolées et livrées à elles-mêmes, il leur fallut recourir encore à leurs premiers défenseurs, qui, cette fois, au lieu de les affranchir, les placèrent sous le joug d'une tutelle humiliante, comme frappées tout à coup d'impuissance et d'incapacité. Lorsque, victorieuses des seigneurs qui leur avaient imposé une domination ruineuse et vexatoire, elles se réinstallèrent dans leurs murs, fières du triomphe qu'elles avaient remporté et prêtes à profiter des franchises qui leur étaient échues, ce ne fut que pour un temps relativement
bien court qu'elles purent ainsi prétendre à une éternelle émancipation.
Les causes qui ruinaient dans sa base et dans son principe le régime féodal devaient amener progressivement leur décadence et leur ruine. Lorsque la féodalité fut à son apogée, la France, on le sait, était partagée en une innombrable quantité de fiefs plus ou moins considérables, possédant chacun tous les éléments de la souveraineté, c'est-à-dire la loi, la justice, la monnaie, les impôts, mais n'ayant entre eux que de rares relations, et se trouvant par conséquent condamnés, les uns vis-à-vis des autres, à un complet isolement. Cet isolement fut pour eux une cause incessante d'affaiblisement et de péril. Lorsqu'ils furent menacés dans leur existence par l'envahissement des grands feudataires et des rois, ils se trouvèrent sans défense et furent obligés de subir l'entraînement et l'absorption qui leur étaient imposés.
Ainsi arriva-t-il des communes après leur émancipation : elles se trouvèrent constituées et réparties en une foule de petits états, trouvant en eux-mêmes leurs moyens d'administration et de gouvet'nemenl, n'ayant entre eux aucune relation nécessaire, vivant de cette manière isolés les uns des autres, et par conséquent privés de cette force défensive qui résulte de Tunion et de la solidarité. Elles s'étaient affranchies de la domination de leurs seigneurs-; elles avaient conquis une existence indépendante et des droits politiques; elles se gouvernaient elles-mêmes par des magistrats élus dans leur sein ; mais là devaient se borner les avantages de leur situation nouvelle : c'était l'état de l'esclave qui a brisé ses liens, mais qui, en même
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temps, en présence des dangers qui Tenvironnent, finit par trouver insuffisant le privilège de la liberté.
Les dangers auxquels furent exposées les communes nouvellement affranchies furent, en effet, aussi nombreux et aussi redoutables que ceux de l'esclave qui se trouve tout à coup délivré de la servitude, mais en même temps privé de toute protection. A l'époque môme de l'affranchissement communal, la féodalité commençait à se transformer; l'es grands fiefs s'accroissaient au détriment des petits; les grands feudata ires voyaient leur puissance s'augmenter de jour en jour, en attendant qu'ils fussent eux-mêmes obligés de s'effacer devant le plus grand des fiefs, c'est-à-dire devant la royauté. Contre des adversaires si forts et si puissants, la lutte devenait impossible, et les communes qui se trouvèrent comprises dans l'un de ces immenses territoires résultant de la réunion de plusieurs fiefs sous une même suzeraineté, durent cesser toute résistance et subir la loi qui leur était imposée.
Lorsque le suzerain était le roi de France, et qu'une commune, par le fait de la réunion à ses domaines d'autres domaines dont elle dépendait, était comprise dans l'étendue de sa juridiction, elle tombait immédiatement sous le pouvoir royal, parce que son isolement et sa faiblesse l'avaient laissée sans armes contre l'envahissement dont elle venait d'être l'objet. Elle, qui jadis avait montré tant de bravoure lorsqu'il s'était agi de combattre un seigneur isolé, se trouvait forcée de reconnaître qu'après avoir dicté des conditions il lui fallait en recevoir. Elle, qui s'était crue à tout jamais en possession du bien précieux de l'indépendance, se voyait obligée, à raison de l'inégalité des
forces, de retourner presque à son état primitif, c'està-dire & la subordination.
Cette subordination devint d'autant plus inévitable pour les communes, que, à mesure de la diminution et de l'agrandissement des fiefs, elles trouvèrent dans chaque grand feudataire ou suzerain, non-seulement un maître, mais aussi un prolecteur, et cette protection, qu'elles furent réduites à solliciter quelquefois contre les attaques dont elles étaient le point de mire, devint pour elle un lien de reconnaissance en même temps que de nécessité.
Avant que le pouvoir royal se fût emparé peu à peu de tous les fiefs pour les soumettre à sa suzeraineté suprême, chaque suzerain était roi de tous les fiefs inférieurs et de tous les vassaux relevant de lui. D'après Tusage féodal, c'était à lui qu'on pouvait demander justice des abus de pouvoir commis par ses subordonnés; c'était à lui qu'on avait recours contre les attaques, les vexations et les exactions commises dans l'étendue de sa juridiction. À mesure que les fiefs s'agrandirent et que s'étendit le pouvoir des principaux feudataires, c'est à ces derniers que les faibles durent recourir pour se mettre a l'abri contre les violences du dehors. Lorsque le roi domina tous les fiefs et se constitua le suzerain des suzerains, ce fut auprès de lui que les communes opprimées ou gênées dans l'usage de leur liberté reconquise allèrent chercher contre leurs ennemis redressement et protection. La protection qu'elles obtinrent, soit de la part des grands feudataires, soit de la part du roi, enchaîna nécessairement leur indépendance et les empêcha de rester, comme elles en avaient eu la prétention téméraire, entièrement maîtresses de leurs actes. Au lieu
LIVRE QUATRIÈME. CHAPITRE IV
de se gouverner elles-mêmes et de faire elles-mêmes leurs affaires, elles durent supporter l'intervention d'un pouvoir supérieur, exerçant à chaque instant sur elles une surveillance et un contrôle. C'était un patronage, il est vrai, qui devait prévenir les abus d'une liberté sans limites; mais c'était aussi une domination qui s'interposait dans tous les détails de leur existence. Elles n'avaient plus que très-accidentellement à redouter les attaques de leurs anciens seigneurs; mais, en revanche, elles n'étaient presque jamais sans éprouver dans leur intérieur l'effet de cette tutelle, souvent gênante, qui leur était advenue avec la défense et la protection.
Leur intérieur même était le théâtre de dissensions, de querelles et de luttes violentes qui, à raison de leur origine et de leur organisation, se produisaient à chaque instant. Les communes du moyen âge reflétaient chacune, dans les limites de leur enceinte, l'image de toute la société féodale. Dans cette société il y avait deux classe5 bien distinctes, celle des seigneurs et celle des serfs, c'est-à-dire celle des oppresseurs et celle des opprimés. Il en était de même dans les communes où peu à peu s'était élevée une classe de chefs d'ateliers, de maîtres de métiers, de marchands enrichis et de riches parvenus, tandis qu'une autre classe, composée des déshérités de la fortune, de l'intelligence et de la liberté, restait dans l'ombre et dans l'avilissement, exposée au mépris et aux vexations de la classe supérieure. On a toujours remarqué un symptôme qui, en effet, se produit presque sans cesse, surtout aux époques révolutionnaires, où les classes tendent à se confondre et où chacun cherche à s'élever, c'est que
ceux qui, après avoir longtemps vécu dans une situais.
tion humble et précaire, se trouvent tout à coup au gommet de l'échelle sociale, ont plus de disposition au despotisme et à la tyrannie, que ceux qui ont passé toute leur vie dans les régions supérieures de la société. C'est ce qui arriva précisément dans l'intérieur des communes nouvellement affranchies. Ceux qui, par leur industrie et leur commerce, avaient eu le bonheur de se créer une situation à peu prés indépendante, ceux surtout qui avaient eu l'honneur d'être investis du titre de bourgeois, conservaient, même en s'élevant au-dessus des autres, cette rudesse, cette âpreté, cette grossièreté qui constituaient le caractère principal de la condition infime de laquelle ils étaient sortis. Oubliant qu'autrefois ils avaient gémi sous d'injustes et cruelles oppressions, ils se livraient, envers ceux qui étaient restés dans leur condition primitive, à toute sorte d'exigences et d'iniquités. Investis, par suite de leur affranchissement, de titres, de dignités et de fonctions administratives, ils abusaient de leur pouvoir vis-à-vis de leurs administrés, comme autrefois leurs maîtres avaient abusé de leur autorité contre leur impuissance et leur faiblesse. Devenus échevins, maires, jurats, magistrats de tous degrés, fiers de ces magistratures qui leur paraissaient d'autant plus élevées qu'ils y étaient montés de plus bas, ils se livraient sans cesse, à l'abri de leur inviolabilité, envers les simples habitants de lears villes, à des actes arbitraires et violents. Ceux qui se sentaient ainsi opprimés relevaient, il est vrai, de temps en temps la tête, et se livraient contre leurs nouveaux maîtres à des séditions brutales, à des représailles cruelles; mais cela n'était qu'accidentel, et d'ailleurs cette manière d'obtenir justice ne pouvait qu'entraîner
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des luttes et des batailles sanglantes, dont les malheureux opprimés ne retiraient, presque toujours, d'autre fruit qu'une oppression plus étroite et plus lourde. Alors on recourait au seul pouvoir qui pût quelque chose en pareille occurrence, c'est-à-dire au suzerain lorsqu'on appartenait à quelque grand fief, ou au roi lui-même lorsqu'on faisait partie du domaine royal. On était las de cette indépendance qui, en définitive, n'avait profité qu'à quelques rares privilégiés, et Ton n'hésitait pas à la sacrifier sans regret au besoin que ron éprouvait, avant tout, d'ordre et de repos.
C'est ainsi qu'à la fin du treizième siècle et au commencement du quatorzième, sous le règne même de Philippe le Bel, qui, assurément, n'offrait pas à ses sujets de grandes garanties de bonheur, mais dont la main ferme savait tout maîtriser, un grand nombre de communes préférèrent cet absolutisme du roi à la tyrannie des magistrats municipaux. C'est ainsi qu'à cette époque les libertés communales périrent l'une après l'autre, et que ceux qui, jadis, les avaient revendiquées les armes à la main, trouvèrent bon de les abandonner pour toujours au pouvoir naissant qui, en leur apportant d'autres chaînes , leur apportait aussi quelques garanties de paix et de sécurité.
Alors commencèrent à paraître les grandes ordonnances générales concernant l'administration des communes dans les domaines royaux, il ne s'agit plus, comme sous le régime de l'émancipation et du privilège, de donner séparément à chaque ville quelques règlements individuels et combinés de manière à ne blesser ni leur indépendance ni leur dignité. 11 s'agit, au contraire, de prendre des mesures uniformes, s'appliquant à une généralité d'êtres collectifs, désormais
enrermès daas la même enceinte et soumis à la même loi. Ce fut incontestablement le point de départ de la décadence des communes jurées, c est-à-dire de ces pelils états qui avaient dû quelques franchises, soit à la bienveillance des seigneurs et des rois, soit à la force de leurs armes, et qui, n'ayant su qu'imparfaitement se servir de ce précieux don de la liberté, en étaient venus à se soumettre à ceux des pouvoirs existants qui leur offraient la plus efGcace protection.
Le roi, par l'organe de ses agents administratifs et judiciaires, se constitua le protecteur, mais en même temps le maître de ces corporations déchues. Le parlement de Paris intervint et exerça sa juridiction dans toutes les questions relatives à l'administration des villes , dans toutes les contestations soulevées entre les prévêts et les bourgeois. C'était, pour les uns et les autres, la meilleure garantie de justice indépendante, équitable, impartiale, et conforme aux véritables droits de chacun. Seulement les circonstances forçaient quelquefois ce grand corps judiciaire à se montrer impitoyable, même dans l'intérêt des communes qu'il voulait frapper. Les désordres dont quelques-unes donnaient l'exemple étaient tels, qu'il fallait à tout prix y mettre un frein. S'il s'agissait d'une commune du domaine royal, le parlement la déclarait purement et simplement supprimée. S'il s'agissait d'une commune encore soumise à un seigneur, il la laissait vivre, mais lui appliquait une forte amende qui équivalait presque à une suppression. C'était un moyen d'attaquer la féodalité par sa base : en intervenant ainsi dans les querelles de communes appartenant encore aux grands feudataires, le pouvoir royal faisait acte de suzeraineté et is'étendait insensi-
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blement sur tous les domaines soumis au régime .qu'il avait résolu d'auéantir.Il frappait non-seulement les communes elles-mêmes, à cause de leurs dissensions intérieures, mai& aussi les feudataires, clercs ou laïques, prélats ou barons, qui, suivant toujours les traditions féodales, et oubliant qu'une ère nouvelle avait lui, abusaient de leur pouvoir et de leur autorité contre des vassaux impuissants.
C'est ainsi qu'en 1308, le prévôt royal de Saint- Riquier rendit à la liberté et réintégra dans leurs fonctions le maire et les échevins de la commune d'Abbéville, que le sénéchal du comte de Ponthieu avait destitués et emprisonnés , sur la dénonciation de quelques bourgeois qui les accusaient de malversation.
On sait à la suite de quels troubles et de quels scandales la commune de Laon fut successivement supprimée, puis rétablie, puis supprimée de nouveau et encore rétablie, en restant toujours soumise à l'arbitraire et au bon plaisir du pouvoir royal. Une lutte entre le chapitre de Tévéque et les bourgeois de la ville avait été la causé originaire de ces tristes événements.
Le cloître des chanoines avait été violé; on avait forcé les portes de la cathédrale, où quelquesuns de ces derniers s'étaient réfugiés; enfin, le désordre étant à. son comble, sur une plainte adressée au pape Bon if ace VIII, la ville avait été mise en interdit, et ses magistrats, qui n'avaient pas su prévenir ou arrêter de tels excès, avaient été frappés d'excommunication. Le parlement, à la suite des enquêtes auxquelles il fut immédiatement procédé, rendit, en 1294, un arrêt remarquable qui déclara supprimée
la commune rebelle, avec des motifs dont les principaux méritent d*étre textuellement rapportés* : c Attendu que les citoïens de Laon, réunis en grand nombre, après avoir sonné la cloche de la commune, fermé les portes de la ville et faict des proclamations publicques, se sont ruez en sacrilèges dans la mère-église, sans respect pour les immunitez ecclésiastiques; qu'ils ont arraché par force de la dicte egglise un clerc et plusieurs nobles chevaliers réfugiez dans cet azile sacré pour saulver leur vie et échappera la poursuicte de leurs ennemis qui les ont blessez cruellement, au poinctqu'ungdes chevaliers est mort par suicte de ses blessures; qu'ainsi ils ont violé les libertés de la dicte egglise, et cela en présence de plusieurs officiers de la commune, defs échevins, jurez et aultres magistrats, qui, loin de s'opposer à ce crime, comme ils pouvoient et debvoient le faire, ont prêté secours, conseil et protection aux aucteurs du mal ; vu l'enqueste sur ce faicte, d'après le tesmoingnaige de toustes les personnes qui debvoient estre entendues; nous desclarons les susdicts citoyens, maires, jurez, eschevins et tous aultres magistrats de la commune de Laon, coulpables des faicts énumérez ci-dessus, et les privons par le présent arrêt de tout droict de commune et de collège, sous quelque nom que ce soit, leur ostant à tout jamais leurs cloche, sceau, coffre, jugement, échevinage, office de jurez, et tous aultres droicts de commune. »
Cet arrêt portait un coup mortel à une constitution municipale qui comptait déjà près de deux siècles
» Ohm, t. II, p. 384.
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d'existence. Aussi recula-t-on devant son exécution immédiate, ou plutôt s'efforça-t-on d'en atténuer la portée le plus tôt possible. Pour tout concilier, Philippe le Bel annula, par une charte spéciale, les condamnations prononcées contre les bourgeois, échevins, jurés et autres magistrats municipaux, mais en même temps déclara, par la même charte, que la ville de Laoa serait placée sous la main du roi, qui se réservait le droit d'en disposer à l'avenir ainsi qu'il lui plairait.
Il alla plus loin encore en faveur de cette commune, dont les habitants ne méritaient peut-être pas une telle indulgence; mais on va voir sous quelle inspiration il agissait. On était au moment des premières querelles du pouvoir temporel avec le pouvoir spirituel, ou plutôt du roi Philippe le Bel avec le pape Boniface VIII. L'évêque de Laon et son chapitre avaient pris parti pour Boniface, qui, pour récompenser leur dévouement au saint-siége et les venger de l'outrage qu'ils avaient reçu, s'était empressé, non-seulement de mettre la ville en interdit, mais encore de l'abolir à perpétuité. Philippe le Bel fit brûler la bulle d'abolition et maintint les bourgeois dans leurs privilèges, tout en se réservant de disposer de la ville selon son bon plaisir. Cet état continua d'exister sous les premiers successeurs de Philippe, et ce ne fut que sous le premier des Valois que la sentence de 1294 fut intégralement exécutée, et que la commune de Laon, par ordonnance royale de 1331, à raison de « certains mesfaicts et t excès notoires, énormes et détestables, » fut définitivement privée de toutes ses franchises et libertés.
Quelques années auparavant, en 1325, le roi Charles IV avait soumis à l'administration de ses pré-
yAU la commune de Soissons, dans des circonstances qui remontenl à la seconde moitié du treizième siècle, c'est-à-dire aux règnes de Philippe le Hardi et de Philippe le Bel.
L'existence de cette commune fut presque toujours remplie de troubles, d'agitations et de malheurs, par suite des querelles qui s'élevaient sans cesse entre les é?éques, le chapitre et les magistrats municipaux. Ces querelles eurent quelquefois une telle gravité, que les dignitaires ecclésiastiques menacèrent de suspendre la célébration des offices et de mettre par conséquent la commune dans une sorte d'interdit momentané. Chaque année, les haines des bourgeois et des officiers du chapitre s'envenimèrent de plus en plus; les privilèges de chacun furent réciproquement violés; mais, la plupart du temps, les bourgeois étaient les plus forts et se livraient envers leurs rivaux à des violences de toute sorte. Des plaintes nombreuses furent faites par ces derniers; le parlement en fut saisi ; de longs débats s'élevèrent à ce sujet; enfin le clergé l'emporta, et la commune fut obligée de subir une condamnation à de si fortes amendes, qu'elle se vit^ en définitive, dans rimpossibilité absolue de s'acquitter, soit envers le roi, soit envers l'église, au profit desquels ces amendes avaient été prononcées. C'est alors que, poussés à bout par une telle situation , les habitants ne trouvèrent moyen de payer leur dette qu'en faisant abandon au roi, non-seulement de leurs biens, mais même de leurs privilèges municipaux, à condition qu'il se chargerait de satisfaire leurs autres créanciers. C'était, de la part de ces habitants, se livrer entièrement à la discrétion du pouvoir royal, duquel, en effet, émana l'ordonnance de 1325, aux termes de laquelle la commune de
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SoissoDS, par suite des supplications de ses bourgeois et habitants, fut déclarée désormais soumise à la garde d'ua prévôt chargé de l'administrer et de gouverner au nom du roi, à l'exclusion de tous maires et jurés. La seule faveur qui lui fut postérieurement accordée fut celle de pouvoir élire, chaque année, quatre échevins ayant droit d'assister le prévôt et de participer à l'expédition des affaires, mais toujours sous la direction et la surveillance de l'officier royal.
Le même sort arriva à la commune de Reims, qui^ après deux siècles d'existence, finit par tomber au pouvoir des agents du roi et par subir cette loi de centralisation qui, aux treizième et quatorzième siècles, devenait, pour ainsi dire, la loi générale. L'intérieur de cette commune ne cessa presque pas d'être agité par des dissensions de même nature que celles des autres villes de même ordre. C'était toujours le conflit des bourgeois et des échevins contre les prélats et les chapitres, ceux-ci revendiquant d'anciens privilèges féodaux, ceux-là se prévalant, au contraire, de leurs chartes d'émancipation.
Après avoir suscité des luttes où la violence jouait le premier rôle, ces tristes querelles se transformèrent en débats judiciaires que le parlement fut appelé à terminer. Les parties en cause, sous prétexte de défenses et de conclusions, s'adressèrent des récriminations réciproques; on se traita mutuellement de chetives gens, de gens de néant, de faussaires; les bourgeois sollicitèrent le maintien de leurs franchises; les dignitaires de l'Église conclurent à l'abolition de l'échevinage, à la destruction de la commune, comme association illicite, et à la remise, en la main de l'archevêque, de toute juridiction civile et criminelle. Le
parlement, pour tout concilier, donna tort à toutes les parties, en ce sens que ni l'une ni l'autre des prétentions contraires ne fut adoptée. La fable de Thuître et des plaideurs trouva, cette fois encore, son application de chaque jour : la commune échut, avec toutes ses franchises, au pouvoir royal, et ceux qui s'en étaient disputé la possession exclusive durent payer les frais du procès.
Ainsi finit la commune de Reims, en l'année 4362; ainsi avaient fini déjà, sous les règnes de Philippe le Bel et de ses prédécesseurs, bien d'autres communes, munies de chartes d'indépendance, et forcées peu à peu par les circonstances à s'amortir, en quelque sorte, l'une après l'autre, sous la pression du pouvoir centralisateur.
Pour arriver à ce but de centralisation générale qu'il s'était proposé d'atteindre, Philippe le Bel soumettait toutes les libertés à l'action de son despotisme. Longtemps libres, indépendantes et en pleine jouissance de tous leurs droits, les communes durent se résigner à une situation de minorité et d'incapacité légale, . qui les plaça, pour tous les actes de la vie civile, sous la tutelle du prince et de ses agents. Cette tutelle atteignit non-seulement celles qui étaient situées dans les domaines royaux, mais aussi celles qui dépendaient encore des domaines des grands feudataires. C'était d'ailleurs l'application de ce principe, posé par les légistes et par le parlement, que tous les fiefs relevant du roi, le roi et sa cour avaient juridiction et pouvoir sur tous sans exception. A partir de la fin du treizième siècle, les communes qui, quelques années auparavant, sous le règne de saint Louis, jouissaient encore d'une certaine liberté pour l'admi-
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nistration de leurs affaires et la gestion de leurs biens, furent soumises, pour toute espèce d'actes de quelque importance, à l'autorisation royale. Sous les prédécesseurs de Philippe le Bel, elles pouvaient encore même aliéner leurs biens, sans d'autre formalité que la délibération de leurs magistrats; Philippe le Bel posa à une telle licence cette restriction impérative : € J'entend que borjois ne puët pas aliéner la chose c de la commune sanz le commendement du roy. »
Les bourgeois des villes, qui, auparavant, se montraient si fiers et si jaloux du droit qu'ils avaient de se rassembler au son de leur beffroi, de délibérer entre eux sur les affaires communales, de se concerter sur les partis à prendre en certaines circonstances difficiles, de rédiger et de signer des pétitions collectives dans l'intérêt commun, se virent tout à coup privées de ce droit.
En 1291, les habitants de Rouen avaient collectivement dénoncé à l'autorité royale la gestion de leurs magistrats. Le parlement fut saisi de la plainte, examina les comptes des maires qui s'étaient succédé pendant les dix dernières années, et ne trouva rien à leur reprocher. Alors il prononça une sentence remarquable, non-seulement par la réparation qu'elle accorda aux magistrats municipaux accusés à tort de malversation, mais encore par le principe qu'elle posa en matière de pétitions collectives. Le parlement déclara que toutes les fois qu'il y aurait lieu de suspecter les comptes des communes, il interviendrait d'office pour y mettre ordre et forcer les comptables à les rectifier; qu'il recevrait même volontiers les observations qui lui seraient faites individuellement, et l'une après l'autre, par un certain nombre d'habi-
tants; mais qu'il n'aurait aucun égard aux plaintes du commun, c'est-à-dire aux réclamations faites collectivement par la communauté, parce que ces plaintes collectives résultent toujours d'excitations et de commotions populaires, qui mettent à chaque instant en péril l'ordre et la sécurité.
Sans cesse nous voyons le parlement intervenir dans l'administration des communes. Voici encore un arrêt qui, dans la même année 1291 ^, fixa la manière de liquider les dettes communales, à propos de contestations entre les villes de Noyon et de Ham. Aux termes de cet arrêt, deux appels successifs devaient être faits aux créanciers de la commune; ceux qui ne comparaissaient pas étaient déclarés déchus de leurs droits; ceux qui se présentaient soumettaient leurs titres à l'examen des commissaires; toute créance usuraire était annulée; les autres étaient réduites, d'accord avec les titulaires, proportionnellement à leur importance. Ceux des administrateurs de la commune qui étaient reconnus coupables de malversalion étaient condamnés, sur leurs biens, meubles et et immeubles, à la réparation du dommage qu'ils avaient causé par leur faute. Pour atteindre même avec plus de certitude ceux qui auraient tenté d'échapper à cette peine par une vente fictive de leurs biens, on frappait par une disposition spéciale ceux de ces biens qui auraient été antérieurement transmis à des tiers. Les autres dettes étaient déclarées payables sur le produit de la vente de quelques biens communaux. Les créanciers de rentes à vie sur une commune, qui avaient touché les arrérages pendant un temps suffi-
« Trésor des chartes, reg. XXXIV» fol. 36.
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sant pour couvrir le prix d'acquisition, devaient subir une suspension de payement jusqu'à l'extinction des dettes ordinaires. A cette époque, les intérêts étaient très-élevés, et il suffisait d'un très-petit nombre d'annuités pour représenter la somme originairement déboursée. Quant aux communes débitrices ou créancières, elles ne pouvaient, sans autorisation du parlement, intenter aucune action destinée à faire reconnaître leurs droits.
Sous un certain rapport, cette surveillance n'était pas dénuée de fondement. Indépendamment de la raison politique, qui dominait toujours, il y avait dans l'administration communale un tel désordre, qu'il était devenu indispensable d'y mettre un terme. Les 'maires employaient tous les moyens pour se soustraire à l'obligation qu'ils avaient de rendre leurs comptes. Ils appartenaient d'ailleurs presque tous à de riches familles bourgeoises et se perpétuaient héréditairement dans leurs fonctions, de manière à n'avoir aucune justification à fournir à leurs successeurs. Il fallait de toute nécessité que le pouvoir central intervînt pour tout régulariser, et le parlement dut se constituer arbitre et régulateur souverain de tous les désordres résultant de tels abus. Ajoutons toutefois que trop souvent le remède, loin de guérir le mal, ne faisait que l'accroître. Lorsqu'une commune était obérée par suite de quelque faute ou de quelque infraction aux ordonnances, le parlement, son tuteur et son patron légal, le roi, son protecteur naturel, les agents royaux, envoyés pour y rétablir l'ordre, la frappaient impitoyablement d'amendes énormes qui remplissaient les vides du trésor royal, mais qui la ruinaient de fond en comble. Alors elle n'avait qu'une
ressource, celle de se déclarer en faillite, c'est-à-dire de faire abandon général de tous ses biens, droits et privilèges, et d'aller s'anéantir, avec tous ses souvenirs d'indépendance, dans la masse territoriale dont se composait le domaine du sourerain.
C'est ce qui arriva, en 1308, à la commune de Gorbie : grevée de dettes innombrables et de rentes à vie écrasantes, accablée d'emprunts et réduite à l'impuissance absolue de remplir ses engagements onéreux, cette commune, par l'ordre de ses magistrats, transporta à Philippe le Bel, à perpétuité, ses libertés et franchises, ses propriétés de toute nature, marais, tourbières, murs et portes de ville, ses prisons et son beffroi, dont on réduisit la cloche au s^ence en la privant de son battant, dernier signe de vie qui lui restât, et dont renlëvement officiel sanctionna son arrêt de mort*.
Celles des communes qui ne faisaient pas volontairement le sacriGce de leurs libertés, étaient forcées de subir à chaque instant la pression du pouvoir central. Si quelques-unes eurent le bonheur de conserver quelque indépendance dans l'administration de leurs affaires courantes et dans l'exercice de certains droits civils, ce ne fut qu'en abandonnant aux officiers royaux la surveillance et la direction de leurs actes politiques. L'élection des magistrats municipaux, qui auparavant, et jusqu'à Philippe le Bel, avait été faite directement par tous les membres de la commune, ne put désormais avoir lieu que d'une manière indirecte et sous l'influence du roi ou de ses agents. Dans certains pays, elle était le produit de deux opérations
' BouTHORSy CouL loc, du bailliage d'Amiens, 1. 1, p. 340.
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successives : les habitants nommaient un certain nombre d'entre eux, puis ceux qui avaient eu l'honneur de ce premier scrutin choisissaient dans leur sein ceux qui devaient définitivement rester administrateurs. C'était ce que nous appellerions de nos jours une élection à deux degrés par le suffrage universel.
Dans d'autres pays, administrés par des consuls, ces magistrats étaient élus par le viguier ou le bayle royal, sur une liste de présentation dressée par les magistrats sortants^ en présence d'un officier du roi. Ce mode de nomination était encore un moyen de centraliser les communes et de les placer sous la tutelle du pouvoir souverain. On leur laissait un semblant d'indépendance et de liberté en les faisant administrer par des magistrats choisis dans leur sein. On leur procurait même la douce illusion de croire qu'elles avaient agi librement dans l'exercice de leur droit de suffrage. Mais le résultat de toute cette politique était d'investir le roi et ses officiers les plus dévoués d'un droit de contrôle incessant sur l'administration communale, et de convertir les magistrats municipaux en véritables agents de la royauté.
LES LÉGISTES
Les agents dont Philippe le Bel aimait à s'entourer et à se servir, dans toutes les circonstances où il entrevoyait un progrès à faire pour le pouvoir monarchique, étaient presque tous des hommes consommés dans la science du droit, et auxquels on donnait le titre de légistes, qui résumait, en même temps, et rétendue de leur érudition et le zèle qu'ils mettaient toujours à la faire prévaloir. Les légistes, dont le nom est presque inséparable de celui du prince au service duquel ils s'étaient consacrés, n'étaient cependant pas une création de Philippe lY, qui sut seulement appliquer à ses vues despotiques les qualités nombreuses que lui offraient ces transfuges du régime féodal, sous le triple point de vue de la science, de l'intelligence et de la soumission.
Son aïeol, saint Loois, avait déjà fait usage de ces personnages austères, dont les études spéciales lui avaient été d'un si grand secours dans la rédaction de ses Établissements. Même à cette époque du moyen âge, où les mœurs encore barbares et guerrières semblaient exclure toute étude savante et tout travail intellectuel, ces hommes s'étaient préparés de bonne heure à la grande œuvre que plus tard ils devaient être chargés d'accomplir. Bien que relégués encore dans les rangs inférieurs de la société, ils profitaient de l'obscurité dont on les enveloppait pour appliquer leur esprit aux arides travaux de la science juridique, et se mettre en mesure de pouvoir, à un jour donné, sortir de leur retraite et devenir les auxiliaires du souverain.
On sait de quel secours ils furent aux barons féodaux lorsque ces derniers se trouvèrent, sur leurs sièges de juges, en présence de difficultés de procédure que leur inexpérience des questions judiciaires proprement dites les avait empêchés de prévoir. Dans les beaux jours de la féodalité, lorsqu'il ne s'agissait, pour résoudre un point contesté devant la cour du suzerain, que de s'en remettre à ce qu'on appelait le jugement de Dieu, c'est-à-dire de faire dépendre le bon droit du plus ou moins d'habileté que chacun des plaideurs appelés en champ clos mettrait à se servir de la lance ou de l'épée, ces hommes, habitués aux rudes lois de la guerre par une expérience de chaque jour, n'hésitaient pas à se prononcer. Tant qu'il s'agissait d'apprécier les meilleurs coups portés par l'un ou par l'autre des adversaires, et de juger définivement, d'après la valeur de ces coups ou la gravité des blessures qu'ils avaient faites, qui des deux corn-
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battants pouvait avoir raison, rien n'était plus facile à. ces grands seigneurs, vivant habituellement au milieu des batailles, que de rendre en pareil cas une décision souveraine. Mais quand les lois purement féodales commencèrent à se compliquer de subtilités de procédure, quand, par suite- des concessions de terres faites par les feudataires aux roturiers, les procès devinrent plus nombreux et engendrèrent en matière juridique des difficultés de forme et de fond, quand enfin les contestations judiciaires prirent un caractère de plus en plus grave et obligèrent ceux qui étaient chargés de les résoudre à leur consacrer de longues heures et un travail assidu, alors Taspect des cours féodales dut changer de face. Peu à peu, les barons se retirèrent de leurs sièges de juges pour y laisser s'asseoir, d'abord quelques gentilshommes plus versés que les autres dans Tétude des lois, puis de simples bourgeois devenus jurisconsultes et légistes, après s'être, pendant de longues années, pénétrés des principes du droit et de l'application de ces principes aux nécessités de chaque jour. Ceux des nobles qui consentirent encore pendant quelque temps à remplir leurs devoirs de justice comprirent qu'ils ne pouvaient désormais remplir ces devoirs, conformément aux exigences nouvelles, sans recourir à l'assistance de ces légistes, qu'ils firent asseoir à leurs pieds pour s'éclairer de leurs lumières, s'aider de leurs conseils, s'inspirer de leurs décisions; d'où ce titre de conseillers, primitivement donné à ces hommes obscurs, à ces roturiers ou vilains que les fiers barons daignaient consulter dans leurs fréquents embarras judiciaires, et devenu bientôt le titre d'honneur des membres les plus élevés de la magistrature.
las
Un grand seigneur des premières années da dixhuitième siècle a essayé de frapper de ses dédains aristocratiques ces hommes versés dans la science juridique, en affectant de les représenter toujours aux pieds de leurs supérieurs, et dans une situation tellement humble et modeste, qu'on a peine à comprendre comment, d'une telle infériorité, ils ont pu légitimement s'élever jusqu'aux sommités de l'échelle sociale. < Ces gens*là, » dit Saint-Simon avec son style ma* gique, mais avec son ton habituel de mépris pour tout ce qui s'élève aux dépens de l'aristocratie féodale, c ces gens-là se multiplièrent avec les procès, * s'en firent une étude, devinrent le conseil de ceux qui en avoient et des familles pour leurs affaires. De leur application aux loix, dont ils se firent un métier, ils furent appelés légistes^ et saint Louis en appela aux parlements pour s'asseoir sur le marchepied des bancs des juges, qui étoient tels qu'on l'a expliqué, pour y être à portée de leur donner à l'oreille les éclaircissements sur ce qu'il s'agitoit devant eux, et former leur jugement et leur avis quand ces seigneurs croyoient en avoir besoin et se baissoient à eux pour le leur demander... Voilà comme, de simples souffleurs, et consultés à pure volonté, et sans parole qu'à l'oreille des juges seigneurs, ces légistes devinrent juges eux-mêmes avec eux. » De telles expressions ne pouvaient avoir d'autre résultat que de satisfaire un instant les rancunes féodales d'un homme tout à la fois plein de morgue comme grand seigneur et plein de génie comme grand écrivain : jamais elles n'enlèveront à ceux qu'elles rabaissent presque jusqu'à l'étal de servilité, l'honneur et la gloire d'avoir, à force d'étude
LIVRE CINQUIÈME. CHAPITRE I
et de savoir, conquis sur leurs supérieurs impuissants la place privilégiée où ils sont encore aujourd'hui.
Dès le douzième siècle, on les vit chercher à se faire jour au milieu du chaos social de cette époque. C'était le moment où, se reposant de tous les troubles occasionnés par le démembrement de Tempire, la société, réfugiée autour des châteaux, commençait à comprendre que la vie matérielle ne suffisait pas pour la satisfaire et que, pour s'asseoir sur une base solide, il lui fallait quelque chose de plus que la force, il lui fallait la raison et le droit. Le droit, dans ces temps primitifs, n'avait pas l'unité de principes et d'application que nous lui voyons de nos jours. D'un côté^ les lois canoniques, faites spécialement pour trancher des difficultés d'une certaine nature et pour régler les rapports des ecclésiastiques entre eux, ne pouvait satisfaire complètement les aspirations nouvelles. D'un autre côté, les Coutumes, encore informes, quoique variées à l'infini, selon le bon plaisir des possesseurs de fiefs ou quelques traditions locales, n'offraient aucune certitude, aucun principe général pouvant s'appliquer aux cas les plus nombreux et servir d'assiette à un corps de droit proprement dit.
On savait qu'à une certaine époque le droit romain avait régi le monde, et l'on se souvenait encore de ce grand monument juridique, demeuré, dans la suite des générations, l'expression la plus haute de la raison humaine. On s'efforça alors de le faire revivre pour l'adapter à des cas qu'il n'avait pas toujours prévus, mais qui devaient se prêter à ses exigences, à charge par lui-même de s'assouplir quelquefois devant certaines circonstances et certaines nécessités. On étudia le Digeste avec une ardeur incroyable ; les universités
retentireot des leçons que de saTants doctears firent à des milliers d'élèTes, arides de les recaeîllir. La décoaverle sabite d'an manoscrit des Pamdeeie$ redoubla le zèle des jarisles et donna anx étodes jaridiqaes ane nooTelle énei^îe, an nonvei élan. Pea nombreuses à cette époqoe, les chaires étaient assaillies par des aaditeors innombrables. L'aniversité de Bologne, la première et la plus célèbre, comptait jusqn'à dix mille élèves. Albert le Grand, le maître de saint Thomas d'Aqain, en avait an si grand nombre, qa'il était forcé de faire ses leçons sur la place publique, à défaut d'ane salle assez grande pour contenir ses auditeurs. L'université de Paris en possédait une telle affluence, qu'elle put un jour en proposer vingt-cinq mille pour augmenter la pompe d'une cérémonie publique.
L'entraînement général vers les études de droit civil devint de telle nature, que l'Église, y voyant une rivalité dangereuse pour le droit canonique, fit tons ses efforts pour entraver le courant qui poussait ainsi la jeunesse des écoles vers une science nouvelle, au détriment de la tradition. On a peine à comprendre aujourd'hui cette préoccupation du pouvoir ecclésiastique au point de vue de simples études de droit romain. Mais, à l'époque des douzième et treizième siècles, il y avait un tel respect pour le droit canonique, que l'on considérait comme autant d'atteintes portées à son inviolabilité toutes les tentatives d'introduction et d'application d'un autre droit.
Cependant, à l'origine des temps féodaux, le clergé n'avait pas montré tant de répulsion pour les lois romaines; au contraire, il avait fait de ces lois, où d'ailleurs il trouvait les principes que le droit cano-
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nique n'avait fait que développer, l'objet d'études
approfondies. Plus tard, il y eut partage entre les dis-
ci pies des écoles : les uns se livrèrent exclusivement à
l'étude de la théologie; les autres trouvèrent plus
cl*attrait à explorer les arcanes de la science juridique.
Il y eut lutte entre les deux sciences, et chacun des
progrès qu'elles firent l'une et l'autre fut considéré,
par les uns et les autres de ceux qui les cultivaient,
comme une victoire sur des rivaux.
Mais ce n'était pas encore là le vrai péril, et l'Église comprit à merveille, lorsqu'il s'est agi pour elle d'arrêter dans ses développements l'étude du droit civil, que ceux qui se livraient exclusivement h cette étude allaient se servir de leur science nouvelle pour miner sourdement les pouvoirs qui dominaient alors l'ordre social, c'est-à-dire la féodalité et la papauté. Pendant le douzième siècle, les papes et les conciles multiplièrent les prohibitions relatives à l'enseignement des lois romaines dans les couvents et communautés.
Au treizième siècle, ces prohibitions s'étendirent à l'université de Paris par la fameuse décrétale d'Honorius III, Super spécula, rendue en 1220, Enfin, en 1254, le pape Innocent IV alla plus loin encore que ses prédécesseurs, en supprimant toutes les chaires de droit civil, non-seulement en France, mais en Angleterre et en Espagne, par ce motif principal, plus spécieux que réel, < que dans les dicts roïaumes les f causes des laïques étoient jugées d'après les cous- € tûmes locales, et non d'après les loix des empec reurs, et que, quant aux causes ecclésiastiques, les c canons souffisoient. » Les autres motifs de cette décision radicale étaient que les avocats déployaient
un lue scandaleux, qae les étadiants abandonnaient la philosophie et la théologie pour se livrer aux professions juridiques, qui leur offraient plus d'avantages pécuniaires, et que, dans la collation des bénéfices^ les docteurs en droit civil obtenaient toujours sur les autres une préférence qui pouvait devenir ua danger.
L'auteur d'une telle décision se trompait évidemment lorsqu'il affirmait qu'en France particulièrement, les causes laïques étaient généralement jugées d'après les coutumes locales; s'il en eût été ainsi, le saint-siége ne se serait pas cru obligé d'intervenir pour interdire une science qui ne trouvait pas son application, et que, par conséquent, on pouvait considérer comme inoffensive. Mais il est certain, au contraire, que, dès la seconde moitié du treizième siècle, les tribunaux séculiers adoptaient déjà, dans leur pratique de chaque jour, les solutions du droit romain. Quant aux décrétales prohibitives de l'enseignement de ce droit dans les universités françaises, elles ne reçurent qu'une exécution très-incomplète, car les parlements, les offices publics et les souverains durent la plupart de leurs légistes les plus célèbres aux écoles de Montpellier, de Toulouse et d'Orléans, où les grands principes de la législation romaine étaient publiquement enseignés.
On sait quelle fut la destinée de ces légistes, quelle fut leur influence sur l'avenir et le progrès du pouvoir monarchique; et l'on se demande comment ces hommes, imbus des règles étroites d'une législation exclusivement consacrée à des questions d'intérêts privés, ont pu voir se développer en eux la science et l'esprit politiques, de manière à se placer un jour
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au. premier rang des fondateurs de notre unité nationale.
De nos jours, il y a entre le droit public et le droit privé une telle séparation, qu'on ne s'imagine qu'avec peine comment les règles de l'un pourraient servir de guide pour l'application de l'autre. Au treizième siècle il n'en était pas ainsi, et l'histoire nous offre plus d'un exemple où les plus hautes questions d'État ont été résolues par des principes et même par des textes de droit civil. Gela était d'ailleurs conforme aux lois féodales, qui considéraient les fiefs comme une propriété privée, et le royaume de France luimême comme un fief, plus grand, il est vrai, que les autres, mais soumis aux mêmes conditions et aux mêmes lois. De cette manière^ sans révolutions, sans bouleversements, sans changements apparents de constitution, les transformations politiques, les modifications territoriales, les successions de dynasties s'opéraient en quelque sorte d'elles-mêmes, sous le couvert de ce droit privé, qui réglait tout à la fois la situation dés personnes, la condition des propriétés et la destinée des États.
C'est ainsi que, par un moyen de procédure que nous appellerions aujourd'hui jugement ou arrêt par défaut^ Philippe-Auguste s'emparait des terres de son vassal, Jean, duc de Normandie, faute par ce dernier d'avoir comparu, à l'ajournement qu'il lui avait donné.
C'est ainsi encore que Philippe le Bel faisait main basse sur la Guienne, par suite de la non-comparution de son vassal, Edouard d'Angleterre, sur la citation qu'il lui avait fait signifier. C'est ainsi enfin que bientôt, lorsque le trdne sera vacant, après la
mort des trois fils de Philippe IV, et qu'il s'agira d'exclure les femmes de la saccessibilité monarchique pour empêcher le règoe d'un Auglais sur la France^ les légistes trouyeronl dans la vieille loi salique an texte de droit privé, relatif à la transmission des fiefs, par lequel ils prouveront que le trône ne peut appartenir qu'aux plus proches parents masculins du roi décédé.
Quand ils le jugeaient bon à appliquer dans l'intérêt de leurs idées et de leurs vues politiques, les légistes montraient un certain respect pour ce droit féodal, dont les principes cependant étaient, le plas souvent, en contradiction avec les principes du droit romain, auquel ils s'étaient entièrement voués. Mais, en dehors de quelques nécessités publiques et de quelques raisons d'État, ils ne se gênaient pas pour le mépriser et le qualifier de haineux^ tout en concourant chaque jour à son application.
il y avait donc, pour cette application quotidienne des lois en vigueur, une rivalité bien tranchée entre deux droits également applicables, le droit romain et le droit coutumier. Cette rivalité fut telle, qu'elle devint un antagonisme dont l'influence eut pour résultat de scinder la France en deux grandes régions juridiques, comme elle était déjà divisée en pays de langue d'oiï et de langue d'oc, selon l'idiome que parlaient les Français du nord et ceux du midi. La coutume prévalut toujours dans la partie septentrionale du royaume; le droit romain, ou droit écrite plus rapproché de son origine dans les contrées méridionales, y maintint son autorité. Seulement, ni d'un cêté ni de l'autre les textes ne furent appliqués avec leur rigueur primitive, et, dès le commencement
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mérae de la séparation des deux droits, il y eut une certaine tendance à modifier Tun par Tautre et à préparer ainsi l'unité de législation, comme on préparait déjà Tunité de gouvernement.
Il était évident que les mœurs des contrées soumises
au droit romain s'étaient modifiées, de manière à ne
plus pouvoir supporter une application rigoureuse de,
lois ou de décisions faites pour des peuples depuis
longtemps disparus. Les grands principes dominaient
toujours, comme expression éternelle de la justice et
de la raison; mais une foule de détails ne se trouvaient
plus en harmonie avec les modifications que le temps
avait apportées à l'ordre social. Alors on recourait
aux coutumes pour adapter le mieux possible au ca-
ractëre français ce corps de lois que la France avait
recueilli dans la succession de ses vainqueurs.
Les coutumes elles-mêmes avaient besoin de règles plus précises, de principes plus uniformes que ceux dont était formée la base de leur existence. Ce furent ces principes et ces règles que les légistes s'efforcèrent d'introduire dans cette législation hétérogène, qui pouvait avoir sa raison d'être dans une multiplicité de fiefs indépendants l'un de l'autre et constituant chacun une petite monarchie, mais qui n'allait pas tarder à devenir insuffisante dans un pays dont les différents territoires tendaient chaque jour à se rapprocher et se fondre dans une indissoluble unité.
A toutes ces décisions incohérentes et contradictoires de la jurisprudence coutumière, il fallait un lien commun destiné à les réunir et à en faire, autant que possible, un corps de lois applicable à tout un pays. Les légistes trouvaient ce lien dans l'introduction, au milieu des mille coutumes qui divisaient la
France, des principes fondamentaux de la légis^lalion romaine.
C*est aii^i que, par Tinflaence de ces hommes auxquels, sans doote, on peut reprocher d'avoir poussé jusqu'au rigorisme les conséquences d'une logiqae inflexible, mais auxquels on doit en même temps ^ rapporter une grande partie des bienfaits de notre organisation moderne, la législation coutumiëre, se pénétrant des maximes du droit romain, et la législation romaine, se modifiant à son tour, selon les nécessités nouvelles, au contact des diverses coatumes, commencèrent ce grand travail de codification uniforme dont nos jurisconsultes ont à Tenvi perfectionné l'ensemble et l'application.
Si les légistes n'avaient considéré le droit romain que comme un moyen d'améliorer et dç mettre en rapport avec le progrès des mœurs notre législation nationale, représentée par les coutumes, il n'y aurait eu à leur adresser aucun reproche relativement à l'action qu'ils ont exercée sur ce point. Mais, poussés par l'admiration qu'ils éprouvaient, par le respect dont ils étaient pénétrés pour les lois à l'étude desquelles ils avaient consacré toute leur vie^ ils firent plus que de conserver à ces lois le rôle d'auxiliaires, qui peutêtre leur convenait seul dans un pays toujours jaloux de sa nationalité ; ils voulurent en faire à tout prix la base principale de la jurisprudence. Au lieu de se servir uniquement du droit romain pour donner aux coutumes françaises cette unité, cette grandeur de principes, dont elles étaient dépourvues, ils eurent la prétention de l'appliquer, même dans ses dispositions les plus absolues, à des circonstances pour lesquelles, assurément, il n'avait pas été fait, et par conséquent
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de le faire considérer, non comme un moyen d'améliorer notre législation nationale, mais comme lessence môme de cette législation. Aussi ne manquèrent-ils pas d'appliquer le plus possible, non-seulement dans ses principes, mais aussi dans son texte lui-même, toutes les fois qu'ils en trouvèrent l'occasion, ce droit romain qui était devenu pour eux une sorte de seconde nature, tant ils s'étaient de plus en plus identifiés avec lui. Aussi, même lorsqu'ils comprirent l'impossibilité d'en faire l'application textuelle à certaines circonstances ou à certains faits, ne reculèrent-ils pas devant une interprétation forcée ou une traduction complaisante pour obtenir une solution conforme à leurs préjugés. Aussi l'influence du droit romain, ainsi exploité par les légistes, fut-elle extraordinaire, tant sur l'amélioration de nos lois que sur le progrès de nos institutions.
Cette sorte d'engouement qu'éprouvaient les légistes pour leur droit favori et la persévérance qu'ils mirent à le faire prévaloir sont faciles à comprendre, lorsque l'on compare l'idéal qu'ils s'étaient fait de l'ancienne société romaine gouvernée par les empereurs, et le chaos où la société française était encore plongée au milieu du treizième siècle, malgré les nombreuses améliorations que lui avaient apportées les derniers rois. Quand ils regardaient en arrière et se représentaient le tableau de cette glorieuse Rome, gouvernée par des souverains tout puissants, de qui émanaient toute justice et toute autorité, n'ayant au-dessus d'eux aucuns supérieurs, autour d'eux aucuns rivaux, ne reconnaissant d'autre frein que leur bon plaisir, d'autre contrôle que leur propre conscience, n'ayant pas à souffrir, et, en tous cas, ne supportant pas sans
de ri^v>ttreu:$es représaitles, la contestation de lear |va«vMr« l>Iaoift> au-d^ssas des autres hommes à une UTiie hiu(ear« qu'ils semblaient plus près du ciel que de la Kenre, en attendant qu'ils prissent rang parmi les dieui^awnt sous leurs pieds une population immense, soumise comme un seul homme à leurs moindres capno^ corps compacte et uniforme, dont aucune prvrvvTitiTe nobiliaire, aucune distinction hiérarchique ne Tenait troubler Timposante et indissoluble unité ; quand lU conlemplaient ce tableau, dont leur imagi- DJiuoQ complaisante leur rendait les couleurs plus Tire^et les charmes plus saisissants, les légistes Tadmiraieut d'autant plus,qu*en reportant leurs regards sur la France, ils étaient loin de rencontrer le même ideaL Au lieu d'un sourerain absolu, il en voyaient mille, a\anl chacun dans son domaine à peu-près tous les attributs de la plus haute souveraineté. Au lieu d un territoire compact et indivis, ils voyaient mille petits no\aumes sépan^ l'un de Taulre par un ruisseau, par une haie, par une barrière, par un mur, par le moindre signe de démarcation. Parmi ces petits Etats, ils en voyaient un plus grand que les autres, dont le chef, qui s'appelait roi, n'avait qu'une autorité restreinte à ses étroites limites domaniales et portail un nom à peine connu de ceux sur lesquels cependant il prétendait déjà exercer un droit de juridiction. Ils voyaient à la tête des autres petites royautés, nonseulement de nobles barons, ayant la conviction d'être au moins les égaux, sinon les supérieurs du roi luimême, mais encore de hauts dignitaires ecclésiastiques, et même des ordres religieux, jouissant tout à la fois d'immunités professionnelles et de privilèges féodaux, c est-à-dire régis en même temps par une juridiction
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spéciale, comme appartenant à l'Église, et entretenant, par leurs possessions territoriales, des rapports, trop souvent mêlés de prétentions envahissantes, avec le roi, les seigneurs voisins et leurs propres vassaux. Ils voyaient y tout en bas de Téchelle sociale, quelque chose qui n'était pas encore un peuple, puisqu'on n'y distinguait aucun droit, mais où commençait pourtant à germer un certain esprit d'indépendance et de révolte contre les oppresseurs. Ils voyaient des communautés de serfs récemment affranchis, mais n'usant de leur liberté que pourvivre au milieu d'une agitation désordonnée, et menaçant d'usurper même le pouvoir de ceux qui leur avaient accordé le bienfait de l'émancipation, si on ne les contenait quelque jour par un joug nouveau. Encore une fois, quand les légistes comparaient cette société, toujours troublée et chancelante, avec la société romaine, si bien assise sur sa base et si harmonieuse dans toutes ses parties; quand ils comparaient surtout la to.ute-puissance et le prestige des empereurs avec cette dynastie des rois de France, n'ayant d'autre chef qu'un t soldat heureux » qui n'avait même pas osé ceindre la couronne, ils étaient naturellement portés à donner leur préférence au corps de lois qui avait régi la société la plus parfaite, et à vouloir l'imposer à la société nouvelle dont ils espéraient faire un jour la reproduction de l'idéal qu'ils avaient rêvé.
C'est ainsi, et par l'application des principes de ce qu'ils appelaient la raison écrite , que ces hommes d'étude et de science, dont quelques-uns devaient bientôt devenir aussi des hommes d'action, exercèrent une incontestable influence sur le progrès de nos mœurs et l'organisation définitive de notre société.
Les rois comprirent admirablement l'appaî qae ces auxiliaires nouveaux pouvaient leur offrir et les ressources qu'ils trouveraient en eux pour I accomplissement de leurs desseins. Les légistes, de leur côté, convaincus que le pouvoir monarchique pouvait seul donner à la France une garantie d'existence et de prospérité, s'efforcèrent de tout rapporter à ce pouvoir dont ils voulaient faire le point central de leur système politique; et, pour assurer sa durée dans le présent comme dans l'avenir, ils lui donnèrent, comme principal soutien, un élément nouveau, mais plein de sève et de vie, c'est-à-dire la bourgeoisie avec sa puissance intellectuelle et organisatrice. C'est ce qu'a si bien exprimé M. Augustin Thierry, dans son Histoire du Tiers-État, lorsqu'il a dit, en parlant de la double influence des légistes : c A voir l'action qu'ils exercèrent au treizième siècle et au siècle suivant, on dirait qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques celte conviction, que, dans la société d'alors, rien n'était légitime, hors deux choses : la royauté et l'état de bourgeoisie. On dirait même qu'ils pressentaient la destinée historique de ces deux institutions, et qu'en y mettant le sceau du droit, ils marquèrent d'avance les deux termes auxquels tout devait être ramené. Toujours est-il de fait que les légistes du moyen âge, juges, conseillers, officiers royaux, ont frayé, il y a six cents ans, la route des révolutions à venir. Poussés par rinstinet de leur profession, par cet esprit de logique intrépide, qui poursuit de conséquence en conséquence l'application d'un principe, ils commencèrent, sans la mesurer, l'immense tâche où, après eux, s'appliqua le travail des siècles : réunir
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< dans une seule main la souveraineté morcelée, « abaisser vers les classes bourgeoises ce qui était au- " dessus d'elles, el élever jusqu'à elles ce qui était au- « dessous. » Ainsi se trouve tracé en quelques lignes le rôle que les légistes se sont imposé dans l'intérêt de la formation de la société moderne. Les événements que rhistoire a recueillis^ depuis saint Louis jusqu'à nos jours, en sont assurément la meilleure et la plus éclatante confirmation.
Saint Louis fut, en effet, le premier de nos rois qui sut comprendre combien la philosophie élevée, contenue dans les grands principes du droit, peut avoir de conséquences favorables dans une société, au double point de vue moral et politique. Aussi est-ce sous son règne qu'apparurent, comme autant de lumières, ces légistes du moyen âge, qui, après avoir été les plus acharnés adversaires du régime féodal, devinrent les plus zélés défenseurs de la royauté. Loin de nous, toutefois, la pensée de représenter le roi des croisades comme un antagoniste de la féodalité. Chacun sait, au contraire, que la loyauté de son caractère, portée jusqu'au rigorisme, s'opposait à ce qu'il songeât même à porter atteinte, par des moyens indirects ou détournés, à un état de choses régulièrement et légalement établi.
En montant sur le trône, il trouva une hiérarchie de feudataires possédant chacun des privilèges, des prérogatives, des pouvoirs légitimés par plusieurs siècles d'existence, et il considéra comme un devoir de respecter des droits acquis par une aussi longue possession. Les barons trouvèrent en lui un prince toujours disposé à rendre à chacun d'eux la justice qui lui appartenait. Dans les luttes mêmes qu'il pouvait avoir avec eux, plus d'une fois il sacrifia
les intérêts de son propre pouvoir, parce qa'il les trouvait en contradiction avec le droit de ses rivaux. La féodalité, d'ailleurs, était encore trop enracinée dans le pays pour {)ouvoir être ébranlée autrement que par la violence ; et la violence était pour le saint roi un tel objet de répulsion, qu'il ne remployait jamais qu'à la dernière extrémité, ou lorsqu'il s'agissait de donner à la religion un pieux appui. Lai qui abolissait le duel comme moyen de reconnaître le droit, lui qui par sa Quarantaine accumulait obstacles sur obstacles contre les guerres privées que le régime féodal propageait au détriment de la paix publique, lui qui avait la prétention de devenir le grand juge de paiXy selon M. Guizot, Vapaiseur, selon Joinville, de son royaume et de l'Europe toute entière, il n'avait garde de vouloir recourir à une usurpation violente pour agrandir sou territoire ou son autorité. Ce qu'il ne possédait pas dans son domaine ne pouvait y entrer que par des moyens légaux, c'est-à-dire par des concessions volontaires. Ce qu'il possédait en vertu de confiscations injustes de ses prédécesseurs, il en faisait le sacrifice et le restituait aux propriétaires primitifs. Bien que l'objet fût considérable et que la France s'en fût sensiblement agrandie, il ne put se décider à conserver la Normandie, que Philippe-Âuguste avait confisquée sur rAugleterre, qu'en abandonnant à l'Angleterre d'autres provinces à titre de compensation. Mais, en revanche, il était impitoyable pour la défense de ses possessions légitimes et de ses droits acquis. Aussi dévoué au culte de la justice qu'à celui de la religion, il sacrifiait toute prétention quand il croyait avoir tort, aussi volontiers qu'il la soutenait avec énergie lorqu'ii savait avoir raison. La raison et la
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J uslice étaienl ses deux guides dans toutes les circonstances de sa vie. Ses barons eux-mêmes, qui trouvaient en lui un protecteur lorqu'iis étaient injustement stUaquéSy trouvaient aussi en lui un juge sévère lorsqu'ils se rendaient coupables de quelques méfaits. On cite toujours avec plaisir cette parole qu'il adressa à un seigneur qui lui conseillais ironiquement de faire pendre tous ses barons, dont quelques-uns venaient de subir une peine humiliante : < Comment est-ce, Jehan, m dites-vous que je fasse pendre mes barons? Certai- « nement je ne les ferai pas pendre, mais je les châ- « tierai s'ils mesfont. »
Si donc saint Louis n'était pas l'adversaire systématique du baronage, parce qu'il reconnaissait au baronage une certaine légitimité, il était l'adversaire des excès auxquels les barons se livraient trop souvent encore sous son règne, et s'attachait, en toute occasion, à faire prévaloir dans tous les rangs de la société, même parmi ceux qui s'étaient considérés jusqu'à lui comme inviolables, les lois de la justice et de la raison.
Pour arriver à ce but, il favorisa le plus possible l'étude et l'application de la législation romaine, et se constitua le patron des jurisconsultes presque autant que des prêtres, parce qu'il comprenait que l'union de la religion et de la justice ne pouvait avoir pour la prospérité de son royaume que de bons résultats. Ces jurisconsultes, qu'il appela dans son conseil pour l'aider à accomplir son œuvre civilisatrice et a rédiger ses lois, eurent pour mission principale de préparer, par leurs travaux et leurs écrits, les esprits et les mœurs à recevoir, quelques années plus tard, les
grandes réformes de Philippe le Bel.
Ce dernier eat aussi ses légistes, dont on connaît déjà l'influence sar les événements de son règne. Mais la différence que Ton peat remarquer entre les ans et les autres, c'est que les légistes de saint Lonis furent plutôt des hommes d'étude que des hommes d'action, tandis que ceux de Philippe le Bel, entraînés par les événements et les nécessités, mirent aussi souvent leurs bras que leurs esprits au service de leur souverain.
Parmi les conseillers de saint Louis, nous remar^ quons Guy de Foulques ou de Fouqueux, Pierre de Fontaine et Philippe de Beaumanoir.
Le premier, après avoir été chevalier, entra dans les ordres, devint évéque du Puy, puis archevêque de Narbonne, puis enfin pape sous le nom de Clément IV. Bien qu'il fût devenu presque l'âme du parlement sous le règne de saint Louis, il eut à subir de la part de ses contemporains, sous le rapport du caractère, des mœurs, du dévouement au roi et au saint-siége, d'amëres calomnies dont l'histoire impartiale l'a complètement relevé. Ses ouvrages sont principalement consacrés à des questions de droit canonique. Mais on croit qu'il se livra aussi à l'étude du droit civil, et l'on va même jusqu'à attribuer à un de ses livres, intitulé Quœstiones juris^ la source latine du fameux Conseil à un ami, de Pierre de Fontaine.
Pierre de Fontaine paraît n'avoir pas fait autre chose que des traductions. C'était un savant consciencieux, qui avait entrepris, à l'exemple de beaucoup de ses confrères, d'appliquer les principes et même les textes du droit romain à la société féodale, et qui, à rencontre de quelques autres, poussaitia modestie jusqu'à prier ceux qui viendraient après lui de sup-
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plëer aux défauts de son œuvre; car, dit-il dans sa langue naïve, c tost avoir en mesmoire et en nuie « rien peschier appartient plus à Dieu qu'à home « mortel, et molt me plet que il y mette lor amendec ment, s'ils veoient que mestiers en seoient; et « sçachent-iis bien que là où ils amenderont, ils en < seront plus à loer que je. » On croit que cet ouvrage, intitulé Conseil à un amt, qui est le premier traité de jurisprudence coutumière écrit dans notre langue, formait Tune des quatre parties du Livre de la royne Blanche. Il parait, en tout cas, avoir été écrit à la prière de cette reine ou de quelque personnage illustre du temps, qui désirait se former à rendre la justice, soit comme pair, soit comme suzerain. L'auteur y a tenté la conciliation des coutumes avec la législation romaine, et même trop souvent l'application de cette législation aux difficultés de source féodale. Mais c'est par erreur qu'on l'a considéré comme ayant voulu substituer d'une manière absolue les textes romains aux traditions coutumières. La confiance que saint Louis avait en sa droiture et en sa prud'homie était telle, que bien souvent il fut admis à assister le saint roi sous le chêne de Vincennes, pour y rendre la justice conjointement avec lui.
Beaumanoir est plus féodal et moins romain, au point de vue du droit, que son devancier, Pierre de Fontaine, et c'est avec justice que Loysel a dit de lui qu'il avait c rompu la glace et ouvert le chemin » aux grands jurisconsultes modernes, et que Montesquieu a dit de son livre des Coutumes de Beauvoisis^ écrit à la fin du treizième siècle, qu'il était c la lumière de f ce temps-là, et une vraie lumière. » Au moment où ce légiste, tout à la fois chevalier par son origine et
jariscoDsalle par sa science, commença à écrire, le droit romain avait suffisamment déjà pénétré dans les mœurs judiciaires, pour qu*il fût devenu inutile, soit de traduire ses textes, soit même de les citer. C'est donc seulement à son esprit que Beaumanoir eut recours pour le mettre en quelque sorte en harmonie avec les coutumes françaises, donner à ces coutumes incohérentes l'unité dont elles étaient susceptibles, et assouplir en même temps les lois des empereurs aux exigences des localités pour lesquelles elles n'avaient pas été faites. Aussi fut-il le premier à tenter, et à réaliser même eu partie, la réunion d'éléments juridiques, contradictoires en apparence et dissémines de part et d'autre, en un corps de droit uniforme capable de recevoir son application d'un bout à l'autre du pays. Agissant autrement que ses devanciers, qui avaient voulu à tout prix imposer à la législation coutumiëre les principes et les textes de la législation romaine, il comprit que nos coutumes locales offraient des ressources suffisantes pour constituer, en les coordonnant et en les vivifiant pour ainsi dire par les grands principes de la raison éternelle, un véritable droit national.
Ce qui, avant tout, lui servit de guide dans ce grand travail, ce fut le devoir qu'il s'imposa de ne suivre en tout point d'autres conseils que ceux du bon sens, de la nature et de la vérité. Sans perdre jamais de vue le droit civil de la Rome impériale, et le droit canonique de la Rome pontificale, il assujettit ces deux droits, que d'autres avaient exaltés outre mesure, à cette législation coutumière, tout empreinte des mœurs du pays auquel elle devait s'appliquer, et dont il sut admirablement harmoniser les dispositions fondamen-
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taies avec les éléments primordiaux des législations antérieures, pour en faire la règle équitable et uniforme des transactions et des jugements. Mais pour maintenir cette uniformité, cette unité de législation et de jurisprudence dont il avait fait le but de ses travaux, il comprit qu'il fallait un pouvoir unique et souverain, dominant tout par sa toute-puissance, étendant autour de lui une autorité sans bornes et abaissant sur tous ses inférieure un niveau commun. Un tel modèle ne se trouvait pas dans les coutumes françaises; il alla le chercher dans les lois romaines, et se rattacha de cette manière au droit impérial dont il résuma les principes politiques dans cet axiome toujours cher aux despotes : — t Qui plaît à faire au roy doibt estre tenu pour loy. » Par ces quelques mots se trouva tout à coup proclamé le plein pouvoir du Souverain en matière de législation et de gouvernement, et dans tout le cours de son ouvrage, tout en paraissant quelquefois faire fléchir ses principes d'absolutisme monarchique en faveur des traditions féodales, Beaumanoir s'attacha toujours à faire prévaloir son grand principe fondamental de l'unité de pouvoir et de souveraineté.
C'est ainsi qu'après avoir dit avec la féodalité que c chacun est baron en sa baronie, » il eut soin d'ajouter avec le principe impérial : t Vray est que le t roy est soubverain par-dessus tous, et a, de son € droicl, le général guarde du réaulme, par quoy il « puêt faire tiex establissementscome il li plese, pour < le commun proufict, et che que il establit il doibt t estre tenu. » C'est lui qui, le premier, convertit en maximes l'idée de la juridiction royale, celle de l'intervention du roi dans tous débats entre seigneurs,^
vassaax el sujets, nobles oa non nobles, en toute matière et sar toat territoire : c Toute laie juridiction « da réanime est tenue du roy en fief et en arrière-
• fief. — II n'y a nul si grand dessoubs le roy, qui
• ne puisse estre traict en sa cour par défaulte de « droict ou par faulx jugement. » On sait que l'appel pour défaut de droit était celui par lequel un vassal dont on ne jugeait pas le procès appelait de son seigneur au suzerain de son seigneur, et par conséquent au roi, que les légistes avaient fait considérer comme le suzerain des suzerains. On sait aussi que l'appel pour faux jugement était celui par lequel un justiciable se plaignait devant le suzerain de son seigneur d'une fausse application de la loi aux faits qui avaient motivé sa réclamation.
C'est encore à Beaumanoir qu'il faut attribuer l'origine de ces rigueurs déployées par l'autorité royale contre les communes, et des restrictions de plus en plus étroites apportées à leurs libertés par cette autorité souveraine. Déjà, de son temps, c'est-àdire, à la fin du treizième siècle, les communes abusaient des chartes d'affranchissement qu'elles avaient arrachées par la force ou obtenues par des concessions volontaires, et, sous le prétexte de faire acte d'indépendance, troublaient à chaque instant l'ordre et la sécurité. C'est alors qu'intervint une suite de dispositions, plus rigoureuses les unes que les autres, que l'on retrouve dans le recueil des Coutumes de Beaumanoir. Celui-ci, pour mettre un terme au désordre qui tendait à s'aggraver de jour en jour, donna aux seigneurs le conseil d'empêcher la formation de nouvelles communes par voie de conjuration ou de révolte, et toute ligue de villes ou de bourgades, orga-
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nisée en vue d obtenir leur affranchissement; ajoutant que le roi seul avait pouvoir de consentir une constitution de ville ou commune, et que, sans son consentement exprès, toutes nouvelletez étaient rigoureusement prohibées.
Et pourtant, que de nouveautés ce légiste n'introduisit-il pas dans la jurisprudence de son temps! N'est-ce pas lui, par exemple, qui, contrairement à tous les usages féodaux qui n'admettaient pas que les seigneurs pussent juger autrement qu'assistés de leurs pairs ou vassaux, posa le principe que non-seulement les seigneurs, mais leurs délégués ou baillis pouvaient juger seuls, en toute circonstance, en dehors de toute prévision, de toutes assises régulières, c'està-dire, c courant au devant des mesfaicts, et justiciant € selon le mesfaire, toutefois se devant bien guarder € de mettre nul à mort sans jugement ? » Tout cela était incontestablement le résultat du désordre social et de la négligence qu'apportaient les classes privilégiées à user de leurs droits, à remplir leurs devoirs et à prévenir, par ce double moyen, l'envahissement de l'absolutisme et de la centralisation.
Dans ces théories, dans ces maximes de Beaumanoir, on a pu facilement reconnaître toute la politique de Philippe le Bel et de ses légistes. Nous avons dit que ces derniers étaient autant des hommes d'action que des hommes de science : il est difficile, en effet, de qualifier autrement ces hommes dont le rôle s'est borné, le plus souvent, à l'exécution des ordres du maître et à la mise en pratique des théories de leurs devanciers. Leurs noms sont déjà connus et rappellent des actes de violence plus que des conseils ou des instructions pacifiques. Comment oublier ce Pierre de
Flotte, que Boniface VIII, dans son langage énergique appelait • Bélial, borgne de corps et aveugle d'esprit; 1 ce Guillaume deNogaret, commandant en chef de l'expédition d'Anagni, et bravant, sous les insignes de la magistrature suprême, l'excommunication dont il était frappé; ce Guillaume de Piasian, poursuivant jusque dans sa tombe le vieux pontife souffleté sur son trône par les complices de Nogaret? Encore une fois, ces hommes ont eu le mérite principal de faire preuve, dans des circonstances difficiles, d'un zèle, d'un dévouement, d'une énergie à toute épreuve, en vue d'assurer par tous les moyens l'exécution des desseins de leur roi. En agissant ainsi, ils ont mis en pratique les théories et les principes professés par les légistes du règne de saint Louis; ils ont, en outre, étendu le plus possible Tapplicationde ces principes et de ces théories partout où ils ont eu l'occasion de faire acte de gouvernement ou de juridiction.
Dans toutes les circonstances de leur vie publique, on a pu constater cette double tendance de leur part : diminuer de plus en plus l'importance des feudataires, et mettre tous les pouvoirs sous la main du roi. Si les plus célèbres d'entr'eux n'ont pas fait de livres comme leurs devanciers, ils ont appliqué rigoureusement ce que ces derniers leur avaient enseigné ; et l'action par laquelle ils ont fondé leur célébrité, en même temps qu'ils contribuaient à établir sur une base solide l'unité de la France et de la monarchie, a complété d'une manière remarquable l'œuvre, déjà si grande, de ceux qui leur avaient montré le chemin. Hommes de résolution et d'énergie, ils n'ont reculé devant aucun sacrifice pour assurer le succès de leur cause et de celle de leur souverain. Semblables à quelques-
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uns de nos révolutionnaires, ils ont violemment rompu avec les traditions féodales, avec les situations historiques, avec tout ce qui pouvait gêner leur marche vers le but de tous leurs efforts. Quelques-uns xnôme ont payé de leur vie ou de leur liberté le dévouement aveugle dont ils faisaient preuve à l'égard du maître dont ils s'étaient constitués les plus fidèles serviteurs. Pour assurer le triomphe de l'idéal politique qu'ils s'étaient formé, tout a été par eux préparé, combiné, mis en œuvre avec une rare persévérance ; tout leur a paru susceptible de venir à leur aide et de concourir au grand résultat, la ruse comme la violence, le mensonge comme la vérité. Selon les circonstances, ils ont changé de masque ou d'allure; selon les nécessités ou les possibilités, tantôt on les a vus audacieux et superbes, tantôt ils se sont montrés tortueux et rampants. S'ils ont quelquefois employé la hache pour saper un obstacle, presque toujours ils ont obtenu le môme succès en ne se servant que de la lime, qui, sans traces apparentes, finit avec le temps par user et briser le plus dur métal. S'ils ont souvent attaqué de front la féodalité, leur ennemie, plus souvent ils l'ont circonvenue et enlacée, comme le serpent qui étouffe sa proie dans l'étreinte de ses innombrables anneaux. Si, d'un côté, ils ont paru lui faire quelques concessions, en accordant, par exemple, aux barons, dans leurs baronies, la souveraineté, la juri- . diction et la garde des églises, bien vite ils ont repris ce qu'ils lui avaient trop libéralement concédé, en investissant le roi d'une souveraineté suprême sur tous les barons comme sur tous ses autres sujets. Si, pour affaiblir la puissance territoriale, et sous un prétexte de justice, ils ont contribué à modifier Tordre
des successions, en posant le grand principe de la divisibilité des biens et de l'égalité des parts héréditaires, ils n'ont pas recalé, lorsqu'il s'est agi d'assurer la solidité du trône et l'avenir de la monarchie, devant l'application d'un texte de loi féodale, proclamant l'indivisibilité des fiefs et la successibilité de l'alné des enfants mâles, à l'exclusion des autres enfants. Ils ont ainsi placé les familles souveraines en dehors de la loi commune, paraissant en cela les considérer comme étant d'une nature supérieure à celle des autres familles, et, de même que les jurisconsultes romains à l'égard des dynasties impériales, les assimilant presque à des demi-dieux.
Sous le régime féodal, la royauté n'était que le plus grand des fiefs; sous le gouvernement des légistes, tous les fiefs furent considérés comme une usurpation sur le domaine royal, et le roi, qui, originairement, n'était le suzerain que de ses propres vassaux, fut investi du titre pompeux de suzerain des suzerains, tous les feudataires relevant de lui. Avant d'arriver à dire, comme Louis XIV, « rÉtat^ c'est woî, » les rois furent conduits à se considérer comme propriétaires de tous les biens de leurs sujets, et Louis XIY luimême a répété, après ses prédécesseurs, dans ses instructions à son petit-fils : < Tous les biens de nos sujets sont à nous. » De cette manière, en regardant l'État, ou le souverain qui le personnifiait, comme propriétaire du sol, les légistes, avec leur logique inflexible, ont été forcés de reconnaître à la puissance publique le droit exorbitant de restreindre de plus en plus le bienfait delà propriété privée, de réglementer la jouissance des biens individuels, et même, sous un prétexte plus ou moins fondé d'utilité générale, de
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s'emparer de ces biens moyennant un semblant d'indemnité.
Du droit de propriété universelle au droit de justice universelle, il n y avait qu'un pas à franchir; les légistes n'hésitèrent pas; et, après avoir proclamé ce principe que tous les biens des sujets sont au roi, ils ont proclamé cet autre principe, dont n'os constitutions modernes ont respecté la formule, que « toute justice émane du roi. » C'était aussi la maxime favorite des empereurs romains : personnifiant l'universalité des citoyens, à qui appartenait, dans la Rome païenne, le droit de législation et de justice, ces souverains avaient centralisé sur leurs têtes tous les droits et tous les pouvoirs. Sous le régime féodal, le droit de justice appartenait à tous les feudataires; les légistes le transportèrent sur la tête du prince, le résumèrent en sa personne, et chargèrent un certain nombre de ses délégués de l'exercer en son nom.
Louis IX avait composé son conseil de ces jurisconsultes qui, sous le prétexte de juger des appels, étendaient indéfiniment la juridiction royale. Philippe le Bel en composa son parlement et les dissémina dans tous les corps judiciaires de son royaume. C'est là que prit naissance la magistrature française, admirée de toute l'Europe pour son indépendance et son désintéressement. Ainsi donc, après avoir travaillé, avec une admirable persévérance, à composer avec les débris épars des coutumes une législation basée sur la raison et l'humanité; après avoir combiné la diversité de ces débris avec les grands principes des jurisconsultes romains et l'éK jient essentiellement civilisateur de l'idée chrétienne, les légistes jetèrent les premiers fondements de l'unité nationale, et s'efforcèrent de
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substituer à la souveraineté morcelée des possesseurs de fiefs un pouvoir unique, ferme, inébranlable, supérieur à tous, respecté de tous, qui se résume en un mot toujours magique, malgré le dédain avec lequel quelques-uns l'accueillent, — la royauté.
LES JURIDICTIONS PROVINCIALES
Après nous être appliqué à rechercher Torigine et Tesprit de cette classe d'hommes auxquels la nature de leurs études, de leurs écrits et de leurs actes a fait donner le nom de légistes^ nous avons à exposer Tordre des juridictions qui, au treizième siècle, et spécialement sous Philippe le Bel, avaient le privilège d'être, à divers degrés, les organes de la justice et de la loi. Nous admirons généralement la hiérarchie de nos juridictions modernes auxquelles, en effet, aucun des systèmes judiciaires des autres pays ne peut prétendre être avantageusement comparé. Depuis nos justices de paix, où les plus graves questions de droit civil, comme les contestations les plus humbles, ont pour berceau commun le sage préliminaire d'une tentative de conciliation, jusqu'à notre cour de cassation, fille de l'ancien grand conseil de nos rois, où le dernier mot des discussions les plus solennelles, comme des débats les plus obscurs, est définitivement prononcé, tout dans cette organisation de nos justices contemporaines, avec leur double garantie de rappel contre l'interprétation erronée du fait, du pourvoi contre la fausse application de la loi, porte l'empreinte
tout à la fois, el du génie moderne, qui a su faire revivre avec une vigueur nouvelle d'anciens débris épars, et de la science des légistes du moyen âge, dont rinfluence se retrouve aussi bien dans notre organisation judiciaire que dans Tensemble de notre ligislation.
Au moyen âge, ou plutôt aux treizième et quatorzième siècles, sans avoir peut-être les mêmes garanties que de nos jours, à raison de l'imperfection des mœurs et de la rudesse des esprits, les justiciables trouvaient, auprès de ceux qui étaient préposés à l'administration de la justice, toutes les facilités possibles de faire reconnaître leur droit. Gomme aujourd'hui, la justice était représentée, sous Philippe le Bel, par trois degrés de juridiction* : la juridiction des prA'ôts ou viguiersj ayant pour attribution la connaissance des causes d'importance minime; la juridiction des baillis ou sénéchaux^ connaissant en appel des procès jugés en première instance par les prévôts ou viguiers, et jugeant en dernier ressort certaines affaires d'une importance moyenne; la juridiction du parlement, à laquelle tout aboutissait en dernier ressort et à laquelle, en outre, étaient spécialement dévolues certaines contestations d'un ordre supérieur, telles que, par exemple, celles d'entre les nobles et les prélats.
Les prévôts étaient chargés, comme juges de premier degré, des actions civiles, personnelles et possessoires, des contestations entre roturiers domiciliés dans les limites de leur territoire, et, en général, d'une foule d'affaires de peu d'importance, dont le
* Olim, t. III, p. 1515, note 9.
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jugement était facile et dont la nature exigeait une prompte solution. Les nominations de tuteurs et de curateurs, les appositions de scellés, les confections d'inventaires et autres mesures conservatoires étaient aussi de leur compétence. Ils jugeaient encore certaines causes intéressant les ecclésiastiques et devant être soumises à la juridiction civile, certaines affaires dans lesquelles étaient parties des maires ou échevins de leur circonscription, et même quelques actions concernant les fermes du domaine royal, lorsque les droits n'étaient en principe l'objet d'aucune contestation.
En matière criminelle, leur juridiction était plus restreinte : non-seulement ils n'avaient compétence que ppur les infractions les moins graves, mais encore la plupart d'entre eux devaient être, pour ces cas spéciaux, assistés par des juges choisis parmi les hommes des fiefs ou les échevins des communes. On n'a pas oublié qu'un certain nombre de chefs de prévôtés étaient en même temps fermiers du produit des amendes de leur juridiction : cette situation était de nature à faire suspecter leur indépendance et leur désintéressement. Placés entre leur devoir de juges et leur intérêt de fermiers, ils pouvaient, dans certaines occasions, faire pencher d'un côté plus que de l'autre la balance de la justice; et la seule possibilité d'une telle faiblesse suffisait pour leur faire interdire toute participation directe au jugement des causes susceptibles de donner lieu à l'application de peines pécuniaires.
Ils n'avaient donc droit, dans ces circonstances, qu'à la présidence de leur tribunal, et n'avaient (l'autre mission que celle de prononcer le jugement
rendu par les ëchevins, qui leur senraient d'assesseurs.
Les ëchevins avaient remplacé, sous la troisième race, les anciens bonshommes, prud'hommes ou rachimbours de l'époque mérovingienne, et les anciens scabins de l'époque carlovingienne (ou carolingienne^ selon M. Augustin Thierry). Ils étaient investis, dans les villes qu'ils représentaient, du double caractère de juges et d'administrateurs. Leurs fonctions étaient temporaires et ne duraient pas au delà de deux années. Ils étaient élus au scrutin secret, dans l'assemblée des magistrats municipaux et des notables bourgeois. On les renouvelait par moitié tous les ans. Ils prêtaient serment à genoux entre les mains du roi. C'étaient véritablement des jurés plutôt que des juges, surtout en matière criminelle, où ils n'avaient à se prononcer que sur la culpabilité des prévenus, tandis qu'en matière civile, surtout lorsque la législation se compliqua de formules sacramentelles, ils ne tardèrent pas à être obligés de s'abstenir.
On trouve dans les Établissements de saint Louis le principe de celte juridiction populaire, dans l'injonction faite par le saint roi à ses prévôts, d'appeler à leur tribunal des hommes sages et indépendants poar s'aider de leurs conseils et prononcer d'après leur avis : t Seaulcunseplaint à justice de aulcunmeffect... € la justice doibt mettre terme (assigner un jour), et « à celuy terme se doibt lever et appeler genz souffic sanz^ qui ne soient de l'une partie ne de l'aultre, « et si doibt faire la parolle relrère; et des parolles € qu'auront dictes, si leur doibt faire droict, et si « leur droict retrère ce qu'ils auront jugié. » Autre part, dans le même recueil, Louis IX ajoute sur le
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même point : t Quand les parties seront coulées en « jugement, li prévôt ou la justice si feront les parties « mander et appelleront souffizamment genz qui ne « seront mie des parties, et doibt la justice... livrer « les parolles aux jugeeurs, et ils (les jugeeurs) « doibvent loïaument jugier*. » Évidemment ces jugeurs ou gens suffisants pour bien juger ne sont autres que de véritables jurés, choisis dans une certaine catégorie d'habitants des villes, pour donner aux justiciables toutes les garanties désirables d'indépendance et d'impartialité. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que, pour rendre ainsi la justice, il fallait être avant tout libre ou affranchi : t Nul home coustumier (c'està-dire nul vilain), disent les Établissements de saint Louis, ne peut faire jugement. »
En matière civile, nous l'avons déjà dit, les échevins des villes, appelés à constituer le tribunal du prévôt, étaient le plus souvent obligés de ne pas user du droit qui leur était concédé, et peu à peu ils abandonnèrent leurs fonctions de juges pour ne conserver que celles d'administrateurs. A la fin du treizième siècle, la législation et la jurisprudence avaient déjà fait de tels progrès, qu'il devenait de plus en plus difficile à de simples particuliers de concourir utilement à leur application. De simples bourgeois, généralement peu versés dans la science juridique, bien que très-capables de gérer les affaires de leur ville comme leurs propres affaires, devaient à chaque instant trouver des obstacles dans les difficultés de droit que les conseils des parties ne manquaient jamais de soulever dans chacun des procès qui leur étaient sou-
' Etablissements, liv. II, chap. xv.
mis. Ce fut la raison principale qui fit remettre aux prévôts, à l'exclusion des échevins, le jugement des contestations civiles que les mouvements qui commençaient à s'opérer dans les possessions territoriales contribuaient déjà à multiplier.
Une autre raison motiva l'abstention des bourgeois jurés dans le jugement de ces contestations; c'est que, d'une part, ils ne tenaient aucunement à se déranger à chaque instant pour une foule de petits procès qui les détournaient de leurs fonctions administratives, et que, de l'autre, il n'y aviait aucun inconvénient sérieux à laisser aux officiers royaux ou seigneuriaux la connaissance exclusive d'une nature d'affaires qui, ne pouvant leur offrir aucune chance de gain, les mettait, par cela même, à l'abri de toute suspicion.
Dans le midi de la France, les fonctions des prévôts étaient exercées par des magistrats nommés viguiers, dont la circonscription judiciaire ou administrative s'appelait vigtierie. Seulement, comme dans les provinces méridionales, et spécialement dans le Languedoc, le principe de la séparation des pouvoirs s'était plus généralement imposé que dans les pays du nord, les viguiers, qui, ainsi que les prévôts, étaient tout à la fois juges et administrateurs, devaient être assistés, pour l'exercice de leurs fonctions judiciaires, par un juge royal. Dans quelques contrées dépendant des anciens domaines du comte Alphonse, c'est-à-dire dans le comté de Toulouse, dans le Quercy, dans le Rouergue et dans la partie de l'Albigeois située sur la rive gauche du Tarn, les circonscriptions judiciaires de premier degré s'appelaient judicatures ou jugeries^ et les magistrats de première instance portaient le titre de juges. Ces derniers avaient remplacé, vers le
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milieu du treizième siècle, les bayles., qui, jusque-là, avaient eu le privilège exclusif de rendre la justice dans ces localités.
Sous Philippe le Bel le comté de Toulouse était divisé en cinq jugeries et une viguerie ayant Toulouse même pour chef-lieu. Une jugerie était établie dans chacun des comtés du Querci, du Rouergue et de l'Albigeois méridional. Dans tout le Languedoc, où les viguiers devaient être assistés par des juges royaux, ces juges avaient eux-mêmes le devoir de faire concourir à leurs décisions un certain nombre de bourgeois et d'habitants notables qui constituaient alors un véritable jury. Dans certaines affaires criminelles, on allait même jusqu'à tenir compte des avis exprimés par l'assistance, et qui souvent prévalaient sur le jugement des membres du tribunal. Ce n'était plus alors seulement un jury choisi dans une certaine catégorie de notables ; c'était la clameur publique ellemême qui prononçait la condamnation ou l'acquittement de l'accusé.
Un jugement de 1299, cité par Vaissète dans son Histoire générale du Languedoc^ vient à l'appui de ce qui précède. Un malfaiteur pris par les bayles du vicomte de Lautrec, fut amené sur la place publique où étaient rassemblées plus de deux cents personnes, et on le jugea immédiatement. Le tribunal était présidé par le vicomte lui-même, assisté de quelques chevaliers, damoiseaux et bourgeois. Quand il s'agit de recueillir les voix, les avis des juges se partagèrent entre le bannissement et la mutilation; mais le public intervint dans la délibération en s'écriant que le malheureux méritait la mort. C'en fut assez pour que le jugement fut prononcé dans ce sens , et l'exécution de
la sentence, que venait de rendre Tacclamation populaire, suivit de près la condamnation.
Dans d'autres localités méridionales, les bayles ou viguiers, assistés de consuls, jugeaient en première instance les affaires civiles dont l'importance ne dépassait pas soixante sous, et toutes les affaires criminelles, excepté celles ayant pour objet des crimes de meurtre, de rapt ou d'incendie. Les consuls étaient, au midi, ce que leséchevins étaient au nord, c'est-àdire des magistrats municipaux investis accidentellement de fonctions judiciaires. Dès Tannée lâSS, sous Philippe le Hardi, ils avaient juridiction criminelle dans toute l'étendue de leur ville et sur tous les habitants, sauf sur les prêtres, les nobles et les agents du roi.
Sous Philippe le Bel, ils conservèrent leurs privilèges et furent maintenus dans leurs droits. Seulement, au lieu de rendre la justice au nom de la ville (|ui les avait délégués, ils la rendirent au nom du roi, (le qui désormais devait émaner toute justice, et leur juridiction devint royale, de simplement municipale qu'elle était originairement.
Les juridictions municipales Unirent, d'ailleurs, par décroître et s'amoindrir, à mesure que les libertés communales se restreignirent et que s'étendit, au contraire, le pouvoir centralisateur. Philippe le Bel lit tous ses efforts pour diminuer le plus possible, et pour arriver même à supprimer complètement ces justices locales qu'il considérait comme autant d'obstacles aux progrès de son autorité. Pour obtenir ce résultat, il s'entendit avec son parlement qui s'empressa de déployer les plus grandes rigueurs contre les villes dont les échevins ou consuls avaient prononcé des
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jugements susceptibles d'être réformés sur appel. Dans ce cas, de fortes amendes étaient prononcées contre les juges ou contre la cité qu'ils représentaient. C'était évidemment un moyen employé pour décourager des fonctions judiciaires ceux qui les exerçaient de manière à se trouver sans cesse sous la menace d'une telle condamnation, et pour remplacer peu à peu, dans les villes, les officiers municipaux par les agents du roi.
Nous avons dit que les appels des sentences rendues par les tribunaux de premier degré, c'est-à-dire par les prévôts, viguiers et juges inférieurs, assistés d'un certain nombre d'échevins ou de consuls, selon les localités, étaient portés devant des tribunaux supérieurs ayant pour chefs les baillis, dans le nord, et les sénéchaux, dans le midi. Examinons en quelques mots l'économie de cette juridiction intermédiaire, avant d'exposer l'organisation de la juridiction souveraine représentée par le Parlement.
Le droit d'appel, en matière de justice, remonte aux premiers temps de la monarchie; quelques auteurs le font même remonter aux empereurs romains; quelques autres lui donnent une origine plus ancienne encore, puisqu'ils croient trouver son berceau dans les lois des hébreux et dans les institutions judiciaires des Égyptiens; d'autres enfin se bornent à considérer ce droit comme une garantie accordée par les rois aux plaideurs malheureux contre les erreurs possibles de leurs premiers juges. « Ce fut seulement lorsqu'il y eut des rois, dit M. Béranger dans un remarquable mémoire sur la statistique civile, • qu'on recourut à « eux dans quelques cas rares, où l'on avait à se « plaindre de la prévarication des juges, et quelque-
fois de l'insuOisance des lois; le prince prononçail seul. — Plus tard, le nombre de c«s recours croissant, il fut obligé d'instituer auprès de lui un conseil pour les examiner. Plus tard encore, le même motif fit multiplier des conseils semblables dans les provinces; et c'est ainsi qu'avec le temps Tusage des appels et celui des divers degrés de juridiction s'établit. > La même divergence se retrouve lorsqu'il s'agit de déterminer l'époque où le droit d'appel fut introduit en France. Les divers auteurs qui ont écrit sur ce sujet : Loyseau, Montesquieu, Hénault, Boulainvilliers, Mably, l'abbé Dubos, Bernardi,etc., émettent des opinions contradictoires, de sorte que, comme le dit Loyseau lui-môme, en parlant des origines françaises de l'appel judiciaire, < ce sont « les plus difficiles secrets de l'antiquité de notre « droit français. »
Ce qui parait certain, c'est que l'usage de l'appel a été connu sous les deux premières races, mais qu'il n'était alors qu'un simple recours au prince, une plainte, une accusation contre le premier juge, soit parce qu'il avait mal jugé, soit parce qu'il avait refusé de juger. Le Capitulaire de Metz, qui remonte à 756, et qui reproduit dans les mêmes termes un capitulaire de l'année précédente, dit formellement :
€ Si les réclamants prétendent qu'ils n'ont pas « été jugés suivant la loi, ils ont la liberté de venir € soutenir leur cause devant nous; s'ils peuvent le « prouver, que le jugement soit amendé suivant la « loi . £^ si reclamaverint qiiod legem eis non judicassent^ « tùm licentiam haheant ad palatium ventre pro ipsd « causd. Et si ipsos convincere potuerint quod legem eis
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« non judicassent^ secundum legem contra ipsos emeti- « dare faciant *. »
Sous la féodalité le droit d'appel reçut une atteinte considérable par l'établissement du combat judiciaire. Les feudataires, souverains dans leurs fiefs, ne pouvaient reconnaître au roi, qui n'était qu'un feudataire comme eux, le droit de réformer les décisions rendues par eux ou par leurs délégués. Puis, le résultat du duel étant considéré comme le jugement de Dieu , il V avait évidemment une cause exclusive du droit d'appel dans l'infaillibilité du juge. Mais saint Louis introduisit à cet égard des changements dont l'honneur lui revient toujours, et dont l'influence s'est perpétuée jusqu'à nous. En abolissant dans ses domaines le combat judiciaire, ce prince fut naturellement conduit à revenir au système des appels primitifs, c'està-dire à la garantie des recours au souverain contre les mauvais jurés ou les mauvais jugements.
Les légistes lui vinrent en aide, dans cette circonstance comme dans beaucoup d'autres, d'une manière remarquable. A peine le prétendu jugement de Dieu fût-il aboli, qu'ils profitèrent de cette abolition pour faire revivre ce principe depuis longtemps oublié, que le droit de justice n'appartient pas au seigneur autrement que le droit de fief. Or, le droit de fief entraînant la supériorité du suzerain sur le vassal, et le roi étant suzerain des suzerains, le droit de justice devait suivre la même condition, et appartenir au roi en dernier ressort. « Touste laïe jurisdiclion, » dit Beaumanoir, « est tenue du roy en fief et en arrière fief. » Les alleux mêmes cessèrent d'être indépendants, au
» Baluze, p. 175-180.
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poinl de vue judiciaire, car t jastice n'est jamais allodiale, » direnl encore les légistes; et lorsque Lovseau écrivit celle maxime célèbre : t ressort de « jastice est le plus fort lien pour maintenir la souveraineté, » il ne fut que l'interprète fidèle de l'admirable sagacité avec laquelle, ces hommes da droit et de la logique pressentirent l'influence que ie droit d appel au roi exercerait toujours sur la destinée de la ro\aulé.
Ce Tut donc une immense révolution que cette réforme par laquelle saint Louis, avec le conseil de ses légistes, et suivant aussi l'inspiration de son génie personnel, restaura le double appel pour faux jugeffient^ dans le cas où la loi serait méconnue ou mal appliquée, et pour défaute de droite dans te cas de déni de justice, ou de retard de la part du seigneur dans la convocation des assises de jugement. Grâce à ces sages dispositions, les recours contre l'injustice ne furent plus des défis, des provocations à un combat qui ne devait se terminer que d'une manière sanglante, mais de véritables garanties offertes aux plaideurs et réalisées par une révision grave et solennelle des décisions contraires à leurs intérêts. De plus, le droit d'appel à la justice souveraine consolida la puissance du roi et contribua à rétablir l'unité dans l'administration comme dans le gouvernement.
Philippe le Bel comprit tout le parti qu'il pouvait tirer de ce droit, dans l'intérêt de son pouvoir et même de son absolutisme ; aussi, à partir de son règne les justices des plus grands vassaux commencèrent-elles à ressortir à la cour du roi. Des lettres patentes de 1283 et de 1296 prouvent que, sous Philippe IV et même sous Philippe le Hardi, on pouvait appeler des
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sénéchaux du roi d'Angleterre comme duc de Guyenne, du duc de Bretagne et du duc de Bourgogne, à un bailliage royal, et de là à la cour du roi.
Jusqu'en 1539, époque où Tordonnance de Villers- Colterets fixa l'uniformité des règles relatives à l'exercice du droit d'appel, cet exercice fut subordonné à l'observation de formalités différentes, selon qu'il avait lieu en pays de droit écrit ou en pays de droit coutumier. La coutume dominait dans le nord; les lois romaines régissaient le midi, mais seulement à titre de coutumes et à charge de se plier, comme toute législation coutumière, aux mœurs des diverses localités. L'influence du droit romain s'étendit, d'une manière très-sensible, dans la plupart des provinces méridionales sur les formalités de l'appel. C'est ainsi que dans ces provinces il fallait interjeter appel à l'instant (illico), et prendre auprès du juge dont la sentence était attaquée, des lettres dimissoires^ par lesquelles ce juge attestait au juge supérieur qu'il avait jugé telle cause entre telles parties, et que ces parties se rendraient devant lui pour suivre leur appel. Ces lettres étaient évidemmment les mêmes que celles dont il est question dans le Digeste sous la rubrique De libellis dimissoriis qui apostoli dicuntur^ et, dans le Code, au titre De appellationibus et consultationibus. Ces lettres prenaient aussi le nom à! apôtres (apostoli)^ comme en droit romain. Si l'appelant laissait écouler plus de trentejoursavant d'avoir levé les apôtres^ et pi us de six mois avant de les avoir présentés au juge supérieur, i I y avait déchéance de l'appel. L'usage des apôtres n'avait pas lieu dans les pays de droit coutumier; il n'en est fait aucune mention dans le Grand Coutumier^ ni dans la Somme rurale ; et l'un des plus célèbres juriscon-
salles du seizième siècle, qui n'a traité que du slvie des coutumes, Imbert, dit eupressément dans sa Pratique^ que parmi les différences qui existent sur la matière de l'appel, entre les pays de droit écrit et les pays de droit coutumier, il y a celle-ci, c'est qae, dans les premiers, on prend des apôtres^ et qu'il n'en faut pas dans les seconds.
Par une ordonnance de 1286, Philippe le Bel régla la jurisprudence des appels dans les provinces de France soumises à la domination anglaise, dont les unes suivaient le droit civil et les autres le droit coutumier. On pouvait appeler en matière criminelle comme en matière civile. On pouvait appeler aussi des justices royales comme des justices seigneuriales. L'appel était entre les mains du roi une arme trop puissante pour que Philippe le Bel négligeât de multiplier le plus possible les occasions de s'en servir. Par ce moyen il intervenait sans cesse entre les seigneurs et leurs vassaux, et faisait éclater aux yeux de tous sa supériorité. Aussi les recours à la justice royale furent-ils favorisés et facilités de telle sorte, qu'on les admettait presque sans aucune condition, que les tribunaux en étaient véritablement surchargés et que les successeurs de Philippe le Bel furent obligés d'y mettre ordre en en restreignant l'exercice, dans l'intérêt d'une bonne administration.
Dès le milieu du treizième siècle, les appels des juridictions inférieures étaient soumis aux baillis dans le nord et aux sénéchaux dans le midi. Les uns et les autres de ces magistrats supérieurs étaient soumis aux méfnes règlements. Tous les deux mois ils parcouraient les principales villes de leur juridiction, et y tenaient leurs assises où étaient jugés les recours
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q ui leur étaient régulièrement déférés. Dans l'intervalle de chacune de ces sessions ambulatoires, ils rendaient la justice dans le chef-lieu de leur bailliage ou sénéchaussée. Toujours ils avaient pour assesseurs un certain nombre d'hommes de fiefs ou de juges inférieurs selon les pays.
Les auteurs ne sont pas plus d'accord sur l'origine des baillis que sur l'origine du droit d'appel; tous s'accordent toutefois à peu près pour faire remonter cette origine à la troisième race de nos rois. Seulement les uns prétendent que l'établissement des baillis des seigneurs a précédé l'établissement des baillis royaux; les autres affirment au contraire que ces derniers existaient déjà lorsque les baillis des seigneurs ont commencé à acquérir une certaine supériorité. Ce qui paraît certain, c'est que dans le principe, lorsque les rois commencèrent à étendre leur autorité sur les seigneurs, ils envoyèrent des officiers de leur choix dans les divers fiefs de leur domaine, avec mission de surveiller la manière dont la justice y était rendue, de connaître des cas royaux, et de protéger le peuple. Peu à peu, à mesure que le pouvoir royal s'accrut au détriment de celui des fcudataires, le nombre des commissaires du roi dans les provinces s'accrut en même temps, et ces fonctionnaires chargés originairement de surveiller l'administration de la justice dans les fiefs, et de réviser les jugements rendus par les juridictions inférieures, finirent par être investis d'une juridiction permanente, ayant pour attributions principales de recevoir les appels des décisions des prévôts, et de juger en première instance certaines contestations dont les tribunaux inférieurs n'avaient pu être saisis. Leur compétence s'étendit à une foule d'affaires
qui, par leur importance, appartenaient, dans le principe, à la juridiction du parlement. Les contestations de toute nature s*étant multipliées proportionnellement aux progrès de la science juridique et de la division des héritages, le Parlement finit par ne pouvoir plus suffire à leur examen, et dut abandonner aux baillis au moins celles qui exigeaient une prompte solution. C'est ainsi que ces magistrats devinrent compétents pour juger les causes intéressant le domaine royal, qui d*abord étaient toutes'de la compétence exclusive du Parlement et qui prirent une telle importance et un tel accroissement, par suite des nombreuses confiscations prononcées au profit du trésor, que le parlement dût s'en dessaisir. Seulement le jugement de ces affaires ainsi abandonnées à des magistrats relativement inférieurs, fut soumis à des formalités rigoureuses destinées à protéger les intérêts de la couronne contre l'inexpérience ou la précipitation de ceux à qui il venait d'être confié.
Avant l'ouverture des assises périodiques, chaque affaire était instruite par des magistrats spéciaux, et l'examen définitif n'en pouvait avoir lieu que quand tous les moyens de preuves avaient été, de part et d'autre, soigneusement élucidés. Les baillis rendaient la justice en personne, assistés d'un certain nombre de notables faisant fonctions de jurés. Ils avaient, en matière juridique, une autorité d'autant plus grande, qu'ils étaient à peu près tous choisis parmi les légistes, nobles ou roturiers, comme Beaumanoir et Pierre de Fontaine, tous deux baillis sous le règne de saint Louis.
La compétence des baillis était, tout à la fois, civile et criminelle. Au civil, ils partageaient avec Ip Parle-
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ment et les feudâtaires la connaissance des causes intéressant les nobles. Au criminel, ils avaient juridiction principalement pour les cas royaux et en général pour tous les faits portant atteinte à Tordre et à la sécurité. Si ces faits présentaient une certaine gravité, ils devaient s'en dessaisir et les déférer à la juridiction supérieure, c'est-à-dire au Parlement. A la fin de chaque session d'assises, ils examinaient les plaintes qui leur avaient été adressées contre les prévôts, les bayles, les sergents, les notaires et autres officiers placés sous leur surveillance, et statuaient sommairement sur chacune d'elles. Sous Philippe le Bel, ils jugeaient les appels des juridictionsmunicipales et des justices seigneuriales, qui , sous saint Louis, étaient déférés au parlement. Mais les grands feudâtaires et les princes du sang se plaignirent, et obtinrent que les décisions de leurs prévôts ne pussent être attaquées en appel que devant la cour du roi.
Pour attirer à eux les appels des justices seigneuriales et augmenter ainsi l'importance de leur juridiction, les baillis royaux employèrent toute sorte de subterfuges qui , en effet , eurent pour résultat d'amoindrir de plus en plus la juridiction des seigneurs. C'est ainsi que, dans le Laonnais et le Vermandois, les officiers de ces bailliages avaient introduit, sous le nom d'Appeaux volages, des moyens de procédure ayant pour but de soustraire aux barons le plus grand nombre des procès dont ils étaient saisis. Lorsqu'une contestation était portée devant un juge seigneurial, le défendeur, avant tout examen, pouvait décliner la compétence dece juge, etmême,sansfournir aucune défense, s'adresser sous forme d'appel, au bailli royal qui s'emparait de l'affaire et la jugeait à
rinsu même du juge auquel elle avait été primitivement soumise. Les seigneurs se plaignirent; pendant quelque temps il fut fait droit à leurs plaintes, mais Philippe le Bel, dont la politique consistait à favoriser toujours le plus possible la juridiction royale, au préjudice de la juridiction seigneuriale, sanctionna, par une ordonnance de 1296, l'usage des appellations aux baillis, même avant toute décision de la justice des seigneurs.
Les seigneurs eurent une autre prétention pour laquelle ils furent encore obligés de se soumettre à l'autorité royale; ce fut celle de se faire attribuer le jugement des appels de leurs propres vassaux ou de leurs propres juges. La royauté trouva cette prétention exorbitante et la repoussa de toutes ses forces. Les feudataires du Languedoc prétendaient conserver dans leurs fiefs trois degrés de juridiction et assimiler ainsi leurs justices aux justices royales qui jouissaient de ce privilège. Mais les rois les forcèrent, en leur supprimant le troisième degré, dé porter leurs appels en dernier ressort, au parlement. Philippe le Hardi et Philippe le Bel se montrèrent, sur ce point, défenseurs énergiques des privilèges de la couronne, nonseulement, en interdisant aux seigneurs le jugement des appels en dernier ressort, mais encore en ne leur peimettant de se saisir des premiers appels qu'à charge par eux de justifier, en cette matière, d'une longue et continuelle possession.
Dans les provinces méridionales, les fonctions des baillis, comme juges d'appel et de première instance, étaient remplies par les sénéchaux. Seulement, tandis que les baillis étaient obligés de rendre euxmêmes la justice, les sénéchaux avaient, pour les sup-
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pléer et juger en leur nom, même pendant leur absence, un magistrat ayant le titre de juge mage et nommé par le roi. Dans certaines contrées où le principe delà séparation des pouvoirs était plus rigoureusement appliqué, à Toulouse, par exemple, les appels de premier degré étaient, dès la fin du treizième siècle, soumis à une réunion de juges, connue dans le pays sous le nom de Cour des appeaux. On sait que les baillis et les sénéchaux cumulaient les fonctions administratives et les fonctions judiciaires. Dans le nord, où les divers pouvoirs étaient confondus, ce cumul persista longtemps. Mais dans le midi, où ils furent au contraire séparés de bonne heure, les sénéchaux conservèren.t les fonctions administratives, et déléguèrent les fonctions judiciaires à des magistrats proprement dits. Un autre motif de cette différence peut encore être donné : les baillis étaient presque tous des légistes, et pouvaient, en cette qualité se charger delà connaissance des affaires même les plus graves et les plus ardues; les sénéchaux, au contraire, étaient la plupart plutôt des hommes d'épée que des hommes de loi, et ne furent pas fâchés de se décharger, à un moment donné, sur des hommes spéciaux, du soin de débrouiller des difficultés de procédure pour lesquelles ils manquaient d'expérience et de capacité. Au criminel, ils jugeaient eux-mêmes, assistés d'un certain nombre de barons. Leur éloignement de Paris, siège du parlement, avait nécessité en leur faveur, en pareille matière, une extension de compétence. En 130S, les consuls de Narbonne furent condamnés par le sénéchal de Carcassonne, assisté de douze pairs, à être pendus pour crime de haute trahison. A Paris, les fonctions attribuées dans les provinces
aux magistrats de premier et de second degré étaient réunies sur un seul fonctionnaire qui s'appelait le Prévôt et siégeait au Ghâtelet.Le Ghâtelet avait été la demeure des comtes de Paris, qui y avaient rendu la justice sous la seconde race. Lorsque les Capétiens arrivèrent au trône, dans la personne du comte Hugues leur chefja justice fut rendue, en leur lieu et place, par un officier de leur choix qui prit le titre de prévôt, et qui demeura définitivement possesseur de cette juridiction. C'est pour cela qu'il est dit dans le Grand CoHtumier que i le Prévost de Paris, comme chef du c Chastelet, représentoitla personne du Roy au faict f de la justice. » Sous saint Louis, le prévôt de Paris administrait seul la justice de cette ville, et il exerça ce pouvoir jusqu'à ce que le parlement fût devenu sédentaire. On sait combien les sages règlements et l'habile administration du prévôt de cette époque, Etienne Boileau, contribuèrent à rendre à la capitale Tordre et la prospérité.
Le prévôt de Paris jouissait de nombreux privilèges, en rapport avec sa haute situation. Il ne reconnaissait de supérieurs que le roi et le Parlement. Primitivement, il avait le droit de juger en dernier ressort comme les baillis et les sénéchaux ; mais plus tard on put appeler de ses décisions, et le Parlement eut seul juridiction pour les réformer. Néanmoins il avait la préséance sur les magistrats souverains des provinces. A ses fonctions judiciaires il joignait des attributions administratives et politiques très-étendues, qu'il tenait traditionnellement des anciens comtes dont il avait pris la place au Châtelet.
Ses occupations finirent par se multiplier à un tel point, qu'il fut obligé de recourir à des auxiliaires,
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surtout pour l'adminislration de la juslice, qui devenail de jour en jour plus compliquée et plus difficile. Ces auxiliaires, pris parmi les légistes, servirent d'abord de simples conseillers auditeurs, puis, à la fin du treizième siècle, obtinrent le droit de juger seuls, même en l'absence du prévôt*. Malheureusement ils abusèrent de ce droit et cherchèrent à l'étendre audelà des bornes qu'on leur avait fixées. Après avoir jugé des causes d'une importance secondaire, ils prétendirent connaître des affaires les plus graves, et menacèrent même, à force d'empiétements sur la juridiction supérieure, de se mettre un jour ou l'autre aux lieu et place du Parlement. Mais Philippe le Bel songea à mettre ordre à de tels abus, et par une ordonnance du mois de novembre 1302, interdit aux conseillers du prévôt le jugement de « nul gros meffect » et leur enjoignit de se borner à étudier les causes, à les instruire et à les mettre en état d'être utilement soumises aux juges compétents.
Malgré ces sages précautions, les abus, loin de cesser, devinrent encore plus scandaleux ; les conseillers se maintinrent en possession du droit qu'ils s'étaient gratuitement attribué , de juger toute espèce de causes, et provoquèrent les récriminations les plus vives de la part des plaideurs qu'ils rançonnaient de toute manière, et qu'ils ruinaient par toute sorte d'exactions. En vain voulut-on limiter leur compétence à soixante sous de capital; en vain leurs jugements furent-ils soumis à un droit d'appel au pré\6t par voie d* amende; toujours ils éludèrent le prescriptions dont
• Olim, t. II, p. 317, n» xxxvi et suiv.; t. III, p. 1513 et 1515, notes 8 et 9.
ils étaient l'objet, et le prévôt lui-même se rendait en quelque sorte complice de leurs usurpations judiciaires, en leur permettant de juger en son absence une fouie de causes pour lesquelles ils n'étaient pas compétents. Heureusement le parlement étaient là pour donner aux justiciables, contre de pareils excès, la garantie souveraine de son intervention.
LE PARLEMENT
Le Parlement avait, en effet, juridiction po a r recevoir et juger en dernier ressort tous les appels portés par les justiciables contre les décisions rendues par les tribunaux de premier et de second degré. Nous ne voudrions pas nous étendre sur cette juridiction souveraine au delà de certaines bornes ; mais nous ne pouvons nous empêcher de nous arrêter quelques instants à en étudier les bases principales; car nous rencontrons encore, dans son organisation, Tinfluence du génie de Philippe le Bel.
Le Parlement est peut-être Tinstilution de nos rois qui donne l'idée la plus complète et la plus saisissante*du progrès que fit, au treizième siècle, le principe de la centralisation monarchique, au préjudice du morcellement féodal de tous les pouvoirs. Sous la féodalité proprement dite, chacun des feudataires avait sa cour ou son parlement, consistant dans la réunion des vassaux autour du suzerain qui, à des époques indéterminées, et selon les nécessités, convoquait cette sorte de conseil pour délibérer sur des questions d'administration, de finances, de guerre ou de justice. Le roi, en qualité de grand feudataire,
avait aussi sa cour composée des grands vassaux dont il était suzerain. C'était véritablement un conseil féodal, ayant pour attributions de résoudre les questions qui lui étaieiit soumises en toute espèce de matières, touchant le gouvernement, les imp4!^ts, la paix ou la guerre, et de se prononcer souverainement sur les difficultés relatives aux rapports individuels des feudataires entre eux. Toutes les contestations survenues entre le roi et ses vassaux, ou existant de vassal à vassal, tous les cas d'infraction au devoir féodal, toutes les questions relatives aux privilèges de la suzeraineté, étaient de la compétence de la cour du roi. Tous les feudataires, laïques ou ecclésiastiques, barons ou prélats, composaient le personnel de cette cour où ils prenaient rang en raison de leur dignité dans la hiérarchie féodale, et à laquelle c'était pour eux un devoir de se rendre, lorsqu'ils étaient spécialement convoqués.
Pendant plusieurs siècles, la cour du roi dut restreindre sa juridiction aux limites du domaine royal, conformément aux principes de la suzeraineté. Mais à mesure que ce domaine s'étendit et que le pouvoir du roi multiplia ses progrès, la juridiction royale sortit de ses limites primitives et se développa cctmme une garantie salutaire sur les divers fiefs qui venaient lui demander protection. A partir de saint Louis, l'influence de la royauté, comme pouvoir judiciaire, devint de plus en plus sensible. Tandis que, dans les domaines des seigneurs, on en était encore au combat singulier pour obtenir le jugement de Dieu, dans les domaines du roi la vérité se faisait jour à l'aide de moyens pacifiques, et la voix du sang était réduite au silence pour laisser la parole à la science, à la logique
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Cl à la raisoQ. Évidemment une telle réforme ne pouvait qu'amener, au profit de la juridiction qui en avait le bénéfice, une supériorité considérable sur celles qui n'en connaissaient pas encore le bienfait. Aussi fut-elle bientôt le point de mire de tous les plaideurs malheureux, de tous les justiciables auxquels faisait défaut la justice seigneuriale. Ceux qui n'avaient pu faire reconnaître leurs droits devant les juges féodaux , recouraient à la cour du roi pour obtenir la réparation du préjudice qui leur était causé. Ainsi les appels à la juridiction souveraine se multiplièrent et commencèrent, on peut le dire, la grande révolution monarchique du treizième siècle et la décadence du régime féodal.
On sait déjà quelle influence exerça sur les progrès de la monarchie l'appel pour défaute de droit. Lorsqu'un seigneur refusait justice à son vassal, ce dernier n'avait originairement qu'une seule ressource, celle de déclarer la guerre au suzerain, et cette ressource lui manquait presque toujours à raison de l'inégalité des forces. Lorsque les rois commencèrent à acquérir une prépondérance sur les autres grands feudataires, ils instituèrent l'appel pour défaute de droit, c'est-à-dire le droit de recourir à la juridiction royale dans le cas où la juridiction du seigneur faisait défaut.
Des appels pour défaute de droit aux appels pour faux jugement^ il n'y eut à franchir qu'un court intervalle. Si le seigneur n'avait pas refusé justice, mais l'avait rendue faussement, méchamment et mensongèrement, les justiciables étaient encore obligés de recourir aux armes, mais bientôt ils n'y furent plus contraints, et obtinrent de la royauté le droit d'appel contre une telle décision à la juridiction de la cour du
roi. Alors on put fausser jugement sans combattre contre son seigneur ou contre les pairs qui l'avaient assisté ; et la cour du roi fut toujours prête à rendre justice à qui ne l'avait pas obtenue de la juridiction féodale.
Ce nouveau progrès obtenu, la cour du roi fit des pas rapides dans Tenvahissement de toutes les juridictions. L'institution des cas royaux fut pour elle un nouvel élément d'extension de compétence. Ces cas, non définis et laissés à la libre appréciation du souverain ou de ses conseils habituels, se mnltiplièrentà un tel point, que la cour du roi devint compétente pour la plupart des infractions d'une certaine gravité. Sous le prétexte qu'il suffisait, pour qu'il y eut cas royal, que la majesté du roi fut compromise, même de la manière la plus légère, on enveloppait sous cette désignation générale une foule de faits sans importance réelle, mais contribuant ainsi par leur nombre à élargir la compétence de la cour du souverain.
L'influence de cette cour s'agrandit encore par l'habitude qu'avaient les rois de se faire suivre par elle dans tous leurs voyages et dans toutes leurs excursions à travers les divers territoires récemment réunis au domaine, ou forcés de reconnaître sa supériorité. Alors ce n'était plus une cour de prélats et de barons comme aux premiers temps du régime féodal. Les progrès de la science juridique n'avaient pas tardé à embarrasser les seigneurs dans l'accomplissement de leur devoir de justice : habitués à résoudre, l'épée à la main, des questions pour lesquelles ils avaient originairement l'omnipotence la plus complète, ils se trouvèrent tout à fait désorientés, lorsqu'il fallut se prononcer sur des difficultés de procédure, de droit
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romain, de droit canon ou de droit coulumier, et ne purent, du jour au lendemain, comme le dit Pasquier, « changer leur espée en escriptoire. » Bien que ce fût pour eux un devoir féodal de venir assister le suzerain en sa cour, ils trouvèrent mille prétextes pour s'en affranchir, et les rois qui entrevoyaient déjà, dans l'abstention de leurs anciens rivaux, une circonstance favorable à l'extension du pouvoir monarchique, se gardèrent bien d'en faire un crime à ceux dont l'éloignement volontaire les laissait, pour ainsi dire, maîtres du terrain. Les prélats, de leur côté, trouvèrent bon de rester dans leurs diocèses et de se faire remplacer, le plus souvent possible, dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires, par des hommes plus expérimentés.
C'est ainsi que, peu à peu, la cour du roi se peupla de clercs et de légistes ayant pour mission d'éclairer de leurs conseils les prélats et les barons qui daigneraient encore comparaître , et de remplacer môme comme juges ceux d'entre les feudataires qui croiraient devoir s'abstenir. Seulement, lorsqu'il s'agissait de juger un pair ou grand feudataire de la couronne, il fallait, de toute nécessité, que les autres pairs fussent présents ou représentés par un ou plusieurs d'entre eux. De plus, on convoquait dans ces circonstances solennelles, pour assister et concourir môme à la délibération, les grands officiers du palais. C'était ce que l'on appelait alors la Cour des pairsy qui n'était distincte de la Cour du roi que dans certaines circonstances particulières et qui, plus tard, fut confondue avec elle sous le nom de parlement.
Le Parlement, ainsi que nous l'avons déjà dit, suivait le roi dans les excursions qu'il était forcé de
faire dans l'intérêt de son gouvernement. Mais dans iintervalle de ces déplacements, il devait se tenir à la disposition des justiciables et du roi lui-même, pour les aider de son concours dans les difficultés judiciaires ou administratives de chaque jour. On n*a pas oublié, en effet, qu'avant Philippe le Bel, qui le divisa en Cour des comptes, en Conseil d'État et en Cour de justice, le Parlement avait des attributions multipliées, selon qu'on le consultait sur des questions judiciaires, financières ou politiques. Toutefois la régularité de ses réunions n'était pas absolue, et leur nombre variait chaque année selon les circonstances et les nécessités. Sous le règne de saint Louis, il y eut quelquefois par an jusqu'à quatre sessions parlementaires. Plus tard, il n'y en eût plus que deux, et même qu'une chaque année. Seulement, la durée des sessions s'allongeait probablement à mesure qu'on en diminuait le nombre, excepté dans les temps où les troubles politiques et les guerres territoriales ne laissaient, ni aux justiciables ni aux magistrats, le loisir de s'occuper paisiblement de questions d'intérêt privé.
Gela se produisit notamment sous Philippe le Bel, pendant les guerres avec l'Angleterre et la Flandre, et pendant les tristes débats entre le pape et le roi. Dans celte période , qui comprend toute la seconde moitié du règne de Philippe IV, on a constaté que des années entières s'étaient écoulées sans que le Parlement fût réuni. Et cependant, Philippe le Bel a beaucoup fait pour donner à cette institution la grandeur et la puissance qui ont assuré son avenir.
Nous avons dit qu'originairement le Parlement avait des attributions multiples et était consulté, tout à la fois, sur les questions de paix ou de guerre, d'impôts
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OU de justice, d'administration ou de politique. C'était alors plutôt un conseil royal qu'une cour de justice; et, en effet, dans le principe, les occupations judiciaires de ce conseil étaient plus accidentelles que permanentes, tandis que les questions d'administration l'absorbaient presque tout entier. Il fallut pourvoir à l'inconvénient qui résultait nécessairement, pour les justiciables, de cette confusion de pouvoirs ; et saint Louis pris l'initiative de la réforme, en déterminant chaque année certaines époques auxquelles se réuniraient un certain nombre de magistrats avec délégation expresse et spéciale, de rendre la justice à l'exclusion de toute autre fonction *. Telle est l'origine des sessions parlementaires annuelles, pendant lesquelles une partie de l'ancienne cour du roi se constituait en cour judiciaire, pour étudier, entendre et juger souverainement les causes d'intérêts privés. Mais en dehors des sessions, les conseillers rentraient au conseil, reprenaient leurs attributions administratives ou politiques, et concouraient aux grandes mesures que le souverain croyait devoir prendre dans l'intérêt de son peuple ou de son gouvernement.
Philippe le Bel alla plus loin que son aïeul dans cette réforme parlementaire : au lieu de déléguer annuellement un certain nombre de membres de son conseil pour rendre la justice, il divisa son conseil en trois sections distinctes, dont une, revêtue d'attributions exclusivement judiciaires, devint le Parlement. Son ordonnance du mois de novembre 1291 a déterminé avec précision les premières conditions d'exis-
• Beugnot, Institutions de saint Louis; Olim, préfaces des tomes I, II et III.
lence de celte institution noayelle. D'après cette ordonnance, l'expédition des affaires devait avoir lien, selon qu'elles émanaient de contrées régies par le droit écrit, ou de pays soumis au droit contamier, selon qu'elles exigeaient une instruction préalable, ane audition de témoins, une réunion de preuves spéciales, ou des développements fournis par une discussion orale et solennelle. Nous retrouverons bientôt, dans l'organisation complète du Parlement proprement dit, la trace plus profonde et mieux accentuée de ces distinctions primitives.
A cette réforme Philippe le Bel en ajouta une autre qui devint, en quelque sorte, la clef de voûte de Tédilice. Nous avons dit que les rois se faisaient habituellement accompagner dans leurs voyages par les membres de leur conseil. Il y avait là un inconvénient sérieux pour les justiciables qui, pour obtenir justice, étaient obligés, ou d'attendre le retour de ceux qui étaient chargés de la leur rendre, ou de suivre euxmêmes le prince et ses conseillers dans leurs plus ou moins lointaines pérégrinations. Philippe le Bel remédia à cet inconvénient par son ordonnance organique du 25 mars 130!^, aux termes de laquelle le Parlement dut cesser d'être ambulatoire, comme sous les règnes précédents, et se constituer définitivement en cour judiciaire, sédentaire et permanente, quoique ne se réunissant qu'à certaines époques de Tannée, et continuant même à suivre, mais à de rares intervalles, le roi, lorsqu'il s'éloignait de Paris.
Les dispositions de cette ordonnance, relatives à l'organisation du Parlement, firent longtemps croire que Philippe le Bel avait été le premier à donner à cette institution une existence propre et une juridic-
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lion générale sur tout le royaume. Mais il est maintenant hors de toute contestation qu'en faisant de la réglementation parlementaire l'objet d'une partie importante de sa grande ordonnance réformatrice, Philippe le Bel n'a fait que consacrer, en le fixant dans une disposition législative, un ordre de choses existant avant lui. A partir de saint Louis, en effet, on remarque que l'absence du Parlement devient de plus en plus rare, et que ses sessions, tenues dans la capitale, sont de plus en plus multipliées. On le trouve même installé dans ce palais de la cité, qui était la demeure du roi et qui est resté de notre temps le Palais de justice^. Par une ordonnance de 1278, Philippe le Hardi règle la manière dont s'y tiendront les audiences. Aux termes de cette ordonnance, les plaideurs entreront dans la Grand'Chambre c par € l'huis jouxte la salle, et s'en isseront par devers f l'huis du verzier après avoir plaidié. »
A partir de l'ordonnance de 1302, le Parlement dut tenir régulièrement au moins deux sessions annuelles à Paris. Quelquefois il y en eut trois; quelquefois aussi il n'y en eut qu'une; mais dans ce dernier cas, on suppose que les deux sessions légales s'étaient confondues en une seule, à raison de la multiplicité des affaires etdu temps consacré à chaque réunion. Il y eut encore quelques exemples de parlements tenus hors de la capitale, à l'occasion de l'éloignement du roi. Mais dans ce cas, le cours de la justice n'était pas interrompu pour les habitants de Paris, car alors le Parlement se divisait de manière à ce qu'une partie de ses membres restât au chef-lieu du siège, tandis que
» Ord., t. XII.
l'autre partie se transportait auprès du prince pour expédier en sa présence les affaires qui nécessiteraient une prompte solution.
A la Gn de chaque session parlementaire, on faisait connaître Tépoque à laquelle s'ouvrirait la session suivante, et les jours où les causes de chaque bailliage seraient examinées. Cette mesure avait un double avantage qu'il est à peine besoin de faire ressortir : d'un côté , on pouvait préparer l'instruction des affaires, de manière à ce qu'elles fussent en état, à jour fixe, pour l'ouverture de la session; de l'autre, on évitait aux habitants des contrées éloignées, des déplacements inutiles, en leur indiquant d'une manière précise le jour où les affaires de tel ou tel bailliage seraient portées devant la cour.
La composition du Parlement était combinée de façon à satisfaire , autant que possible, toutes les susceptibilités, et à concilier tous les intérêts. Issu d'une origine féodale, il fallait que la féodalité y fût jusqu'à un certain point représentée. Composé, dans les premiers temps de son existence, de barons et de prélats, il fallait que les barons et les prélats y fussent les premiers admis.
Philippe le Bel, tout adversaire qu'il était du régime féodal, comprit que des feudataires consentiraient difficilement à se reconnaître justiciables d'une assemblée où ne figureraient que des légistes et des roturiers. Aussi inséra-t-il, dans son ordonnance de 1302, une disposition relative à l'assistance aux audiences, d'au moins un prélat et un laïque de distinction, attendu le grand nombre de causes importantes concernant de grands personnages, qui étaient portées devant le Parlement. L'ordonnance précise
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cette disposition en ces termes : • Article 7. — Il est ordené que, en tems de Parlement, seront en la chambre du plez li soubverain ou président, certain baron et certain prélat; c'est à sçavoir, des barons, li dux de Bourgoigne, li connestable, li comte de sainct Pol ; Item des prélats, Tarcevesque de Narbonne, Tévesque de Paris, Tévesque de Tarouëenne et li prélats aux comptes , quand il y pourbnt entendre ; et seront tenuz à estre au parlement continuementau moins ung des prélatzetungdes barons, et départiront leur tems, si que, se il ne puent tuit estre, au moins il i en ait deux présents tous jours au Parlement, c'est à sçavoir ung prélat et ung baron, et li ungs desporteront les aultres, si comme il ordeneront eux mesmes.
« Art. 8. — Il est ordené que il soient résidents au Parlement continuement espécialementen la chambre des plez, li clercs qui s'en suivent (au nombre de dix-neuf) :
« Art. 9. — Il est ordené que ils soient résidents au parlement continuement, espécialement en la chambre des plez, li chevaliers et li laïs qui s'en suivent (au nombre de dix-sept). »
On voit que dans le Parlement, malgré l'espèce de t' suspicion dont ils étaient l'objet, la noblesse et le » clergé étaient largement représentés, et même que, si t le nombre des conseillers laïques et des conseillers et clers se balançait à peu près également, l'avantage u restait encore à ces derniers. Il est vrai que Philippe f le Bel, qui s'était réservé le droit de se composer un ' personnel parlementaire en dehors du personnel que I la loi et les circonstances l'obligeaient à conserver, t choisissait toujours, parmi les clercs ou les laïques,
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des lioiDines déToaés à sa personne oo à son gooTernPDienl. Qaant aax feadauires faisant de droit partie de rassemblée, ils en aTaient aassi de droit la présidence, sans toalefois qa'il apparaisse que le titre de président leur fût jamais officiellement et légalement accordé, autrement qae comme l'expression d'une fonction parement temporaire on accidentelle. Pendant la darée des sessions annuelles, chaque membre du parlement recevait une indemnité qni variait selon la qualité de laïque ou de clerc. Les premiers recevaient dix sous par jour; les seconds cinq sons. Cette indemnité fut augmentée d'un tiers lorsque Philippe le Bel donna cours à une monnaie diminuée de valeur.
Les sessions du Parlement avaient lien généralement à la Toussaint et à Pâques; leur durée était pro- |ioi'tionnée au nombre des affaires à expédier; en moyenne on peut l'évaluer à quarante ou cinquante jours environ. La compétence parlementaire était double, en ce sens qu'elle comprenait les appels des juridictions inférieures, et la connaissance exclusive des affaires intéressant les nobles et les prélats. Lorsqu'un évéque ou un grand seigneur avait un procès, il avait le droit d'obtenir que l'affaire fût jugée le plus promptement possible, et môme la première de toutes celles de son bailliage. D'autres affaires étaient aussi soumises au Parlement sans passer par l'intermédiaire des juridictions locales; c'étaient les causes intéressant les églises, les communautés et môme les particuliers, lorsqu'elles présentaient quoique importance par leur nature, ou quelque intérêt par leur développement. Il en était de même des contestations relatives au domaine qui, en principe, étaient de la
LIVRE CINQUIÈME. CHAt^ITRE III
compétence des bailiis, et qui étaient soumises direcment à la cour du roi, lorsqu'elles présentaient une certaine gravité. Il y avait dans tout cela nécessairetement beaucoup d'arbitraire; partant de ce principe qu'à l'origine, le Parlement avait attribution de juridiction pour toute espèce de causes, et que les juridictions inférieures n'avaient été instituées que pour le suppléer, par suite de la multiplicité des affaires, on arrivait facilement à conclure que la juridiction souveraine avait le droit de revendiquer celles de ces affaires qui lui paraîtraient mériter de sa part un examen immédiat.
La compétence criminelle était aussi élastique que la compétence civile : rien ne déterminait avec précision quelle espèce d'infraction serait soumise directement à la juridiction parlementaire, préférablement ou exclusivement à la juridiction des prévôts ou des baillis. Tantôt ces derniers jugeaient des crimes de haute trahison; tantôt le Parlement évoquait la poursuite de simples crimes privés. Cependant la juridiction souveraine se considérait généralement comme seule compétente pour connaître des infractions intéressant la paix publique, et des méfaits commis par des seigneurs que les juges inférieurs n'auraient peut-être pas osé condamner.
Indépendamment de sa compétence purement judiciaire, le Parlement avait une compétence administrative. On cite à ce sujet diverses décisions contenant l'annulation d'actes du pouvoir royal, contre lesquels s'étaient pourvus des corporations ou même de simples individus lésés dans leurs intérêts. Tantôt c'était une concession de marché dont se plaignait un seigneur auquel cette faveur portait préjudice et que le Parle-
ment révoqaail. Tanlôl c'était an aanearde toile dont la nomination était contraire au\ privilèges d'une commune, et qae le Parlement condamnait à se retirer. Tantôt c'était nn procureur du roi, nommé par Philippe le Bel, dont le Parlement annulait la nomination pour cause d'indignité. Tantôt enfin la même juridiction prenait sur elle de refuser à Tun des favoris du roi, Guillaume de Plasian, l'autorisation de prolonger de quelques jours une foire qu'il avait établie dans son domaine. Ce droit de contrôle et de redressement que le Parlement commençait à s'attribuer sur les actes du pouvoir royal, n'était que le premier anneau de cette longue chaîne d'actes d'opposition et d'indépendance, par lesquels il ne tarda pas à signaler, dans tout le cours de son existence, l'exercice de son autorité. Son autorité, d'ailleurs, était déjà si grande que Philippe le Bel lui-même ne songeait pas à y porter atteinte, et s'empressait de sanctionner par son silence les décisions rendue.s contre lui par la juridiction souveraine, en vue de la conseryation des droits de chacun.
Ajoutons toutefois que Philippe le Bel fit tout ce qu'il put pour modérer cette disposition du Parlement à intervenir dans les questions qui excédaient sa compétence habituelle. Après avoir enlevé à sa cour de justice le pouvoir de faire des lois, le roi lui accorda seulement le droit d'être consultée sur la rédaction des édits relatifs à l'administration judiciaire, et d'interpréter elle-même les arrêts qu'elle avait rendus et les ordonnances sur lesquelles ils étaient motivés. Mais ce droit donnait encore à la première cour du royaume une telle importance, que tout en cherchant à la restreindre, Philippe le Bel ne put parvenir à en arrêter
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les progrès, f La prééminence du Parlement, » dit M. Beugnot dans son excellente préface des Olim, € et le droit dévolu à cette cour d'interpréter ses « arrêts furent heureusement reconnus à propos de « l'ordonnance de 1302. La suprématie du Parlement, « subordonnée au pouvoir qui anime et régit la
• société tout entière, resta, malgré d'impuissantes « dénégations, un des principes fondamentaux de la « monarchie, et Philippe le Bel est le premier qui, t en l'inscrivant dans un acte public de l'autorité
• royale, lui donna la forme rigoureuse d'un dogme « politique. »
Le Parlement pouvait aller si loin dans l'interprétation de ses décisions ou de ses droits, qu'il parvint à se déclarer compétent pour juger, même sans l'assistance, d'aucun pair, les causes où la pairie était intéressée. Or, il était de jurisprudence féodale que, dès qu'un pair de France était en cause, les autres pairs devaient être convoqués et représentés au moins par l'un d'eux. A l'occasion d'un procès entre l'archevêque de Reims et l'abbé de Saint-Remy, l'archevêque prétendit que l'arrêt rendu contre lui était nul, parce que, étant pair de France, il avait droit à être jugé par des pairs, et qu'aucun de ces derniers n'avait été spécialement convoqué. Le parlement interpréta le fait qui avait servi de base à sa décision et repoussa la prétention de l'archevêque, • parce que, » dit l'arrêt interprétatif, t la querelle dont le jugement « estoit faict n'estoit mie de pairie. » Les réclamations des pairs ne se firent pas attendre; le comte de Flandre intervint même dans le débat; mais Philippe le Bel soutint avec énergie le droit du parlement, comme organe ou conseil de la royauté, d'interpréter
selon sa conscience le texte des ordonnances on des arrêts, et fit déclarer, en 1295, par le Parlement luimême, que c'était au roi de décider, par Tintermédiaire de son conseil, quelle juridiction était compétente dans tel ou tel cas déterminé.
Pour Texercice de ses fonctions judiciaires proprement dites, le Parlement était divisé en plusieurs chambres, juridictions ou sections, selon la nature des affaires et les moyens employés pour les élucider. La première de ces subdvisions était la Grand' Chambre^ ou Chambre des plaids, où l'on jugeait sur plaidoiries les causes les plus importantes, telles que celles qui intéressaient le roi, la couronne, les pairs, l'université, rhôpital général, etc., etc. C'était là que les pairs et tous les magistrats prêtaient serment de fidélité. Indépendamment des membres spécialement désignés pour y siéger pendant chaque session, le roi, les princes du sang, le grand chancelier, les pairs, les conseillers d'honneur y avaient droit d'assistance. Les affaires provenant des provinces régies par les lois romaines étaient soumises à une chambre spéciale, dite Auditoire de droit écrit, composée de trois conseiller?, dont deux clercs et un laïque. Bien qu'on attribue généralement cette institution à Philippe le Bel, il paraît certain qu'elle existait avant lui. En 1278, sous Philippe le Hardi, un règlement contenait cette disposition : • Cil de la terre qui est goubvernée € de droict escript soient oys par certains auditeurs f de la cour, si come il a été autrefois ordené. » Le mot autrefois fait évidemment remonter à quelques années en arrière l'établissement de l'auditoire de droit écrit, qui 'date vraisemblablement de l'année 1271, époque de la réunion du Languedoc au domaine
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royal. Indépendamment de cet auditoire spécial resserve aux justiciables des provinces méridionales, T^hilippe le Bel, allant au devant des cas d'urgence et des difficultés de transport, avait institué une sorte de commission composée de personnes étrangères au Parlement, et chargées de juger en dernier ressort les appels interjetés par les plaideurs trop éloignés de la capitale pour pouvoir s'y transporter facilement.
Avant de pouvoir être plaidées à la grand'chambre, les causes devaient être préalablement instruites par une autre section du Parlement, qu'on appelait Chamiyre des enquêtes. Cette chambre se composait d'un certain nombre de magistrats, nommés rapporteurs^ auxquels, selon les besoins du service, on adjoignait quelques autres personnes dignes de confiance. Ces magistrats et leurs auxiliaires réunissaient tous les documents susceptibles de porter la lumière dans l'esprit de ceux qui devaient définitivement juger, entendaient les témoins à l'appui des prétentions réciproques des parties, recueillaient les preuves écrites, s'il y en avait, et dressaient procès-verbal de tout ce qui s'était passé pendant l'instruction. Ces enquêtes se faisaient dans l'intervalle des sessions parlementaires, pendant lequel les magistrats enquêteurs se transportaient même, s'il le fallait, dans les contrées où les contestations avaient pris naissance, afin de se mettre à même d'éclairer le mieux possible les juges sur les points les plus obscurs des procès. Lorsque les instructions étaient terminées, les pièces de chaque affaire étaient transmises par les rapporteurs, soit aux conseillers de la grand'chambre, si l'affaire était de nature à être plaidée et jugée solennellement, soit aux jugeurs des enquêtes^ si l'affaire ne comportait
qu'un jugement sur pièces, c'est-à-dire une appréciation de la difficulté d'après les seuls documents écrits, et sans qu'il fût besoin de recourir aux plaidoiries. La chambre des enquêtes était permanente, non-seulement pour l'instruction des affaires, mais encore poulie jugement de celles dont l'urgence était démontrée : c'était une véritable chambre des vacations.
Une autre chambre du Parlement était aussi en permanence pour recevoir les réclamations faites à chaque instant par les plaideurs, et pour rendre justice à chacun aussi promptement que le permettait la nature de la contestation. C'était une juridiction spéciale pour les affaires les plus urgentes, à peu près analogue, quoique hiérarchiquement supérieure, à notre juridiction des référés. On l'appelait Chambre des requêtes ;céidi\i un souvenir de l'habitude qu'avaient les premiers rois de se tenir, à certaines heures du jour, à la disposition de ceux qui avaient quelque réclamation à leur faire, ou de déléguer quelques-uns de leurs officiers pour entendre les griefs et leur rendre compte de ce qu'ils avaient entendu. Saint Louis consacrait ses matinées à s'occuper ainsi des intérêts de son peuple, et Joinville nous a laissé de ces matinées royales une peinture charmante, qu'on admire toujours et qu'on aime toujours à citer : « De
• coustume, après que le syre de Néelles et moy, et c aultres de ses proches, avions esté à la messe, il c falloit que nous allissions oyr les pletz de la porte
• que maintenant on appelle lez requestes du palais « de Paris. Et quand le bon roy estoit au matin venu
• du moustier, il nous envoioit quérir et nous de- ( mandoit comment tout se portoit, et si il y avoit
• nul qu'on ne peûst despescher sans luy. Et quand il
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« y en avoit aulcuns, nous le luy disions, et alors il « les envoioit quérir, et leur demandoit à quoy il « tenoit qu'ils n'avoient aggréable l'offre de ses genz c et tantôst les contentoit et les metloit en raison et t droicture ; et tous jours de bonne couslume ainsi « le faisoit le sainct roy. >
L'institution que Joinville appelle c les pletz de la porte, » parce que, dans ce cas, le roi donnait personnellement audience à la porte de son palais, existait encore en 1285, première année du règne de Philippe le Bel, et ne tarda pas à être remplacée par la chambre des requêtes, qui, en 1306, se divisa en deux sections. Tune de la langue d'oc, composée de quatre membres, l'autre de la langue d'oil, composée de cinq. Les magistrats composant cette chambre prenaient, soit le titre de maîtres des requêtes de l hôtel ^ soit celui de maîtres des reqiLétes du palais, La différence des attributions de ces magistrats était moins sensible que la différence de leurs titres pourrait le faire croire.
Ce qui domine dans Fun et l'autre cas, c'est la délégation spéciale à eux donnée pour répondre, au nom du roi, soit au palais, soit à l'hôtel, aux requêtes de certaines personnes se présentant pour obtenir immédiatement justice. Cette délégation prenait le nom de committimus^ parce que c'était par ce mot que commençaient les lettres de chancellerie en vertu desquelles les membres de la chambre étaient chargés de connaître des causes privilégiées. Ces causes étaient jugées, selon leur importance, soit par un seul magistrat des requêtes, soit par la chambre tout entière, sur le rapport du maître à qui la supplique avait été présentée. Dans le premier cas, la décision n'était
rendue qu'à charge d'appel; dans le second, au contraire, l'arrêt était souverain.
Une ordonnance de 1296, en parlant des attributions des maîtres des requêtes de l'hôtel, s'exprime ainsi : t A oïr les requestes seront duex clercs et duex
< laïs, et duex notaires, qui néant ne recevront par
< leur serment, et auront ung seing, et délibvreront
< ce que ils porront par eux. Et ce que ils délibvre- « ront le chancelier sera tenu à sceller; et ce que ils
• ne porront délibvrer, ils rapporteront à ceulx de la « chambre. » D'après les termes de cette ordonnance, les maîtres des requêtes de l'hôtel pouvaient répondre à certaines requêtes, relatives sans doute à des contestations peu importantes, d'une solution facile ou de pure forme, et devaient, au contraire, faire à la chambre, chargée alors de juger souverainement, rapport de celles dont ils ne croyaient pas pouvoir prendre sur eux la solution immédiate, soit à raison de leur nature, soit à raison des difficultés de fait ou de droit qu'elles présentaient. Un aperçu sommaire des causes que ces magistrats pouvaient juger immédiatement résulte d'une ordonnance rendue par Philippe le Long, en 1320 : t Pour ce que moult de
• requestes, » dit ce prince, • ont esté souvent faictes i à nos prédécesseurs et à nous, qui passées ont esté « frauduleusement sous ombre d'aulcune couleur de « raison, lesquelles se discutées, eussent esté par de-
< vaut ceulx qui sont instruicts et ont cognoissance t des besoignes, n'eussent pas esté passées, come de « moult de genz qui requièrent compensation de ser- « vices, restitution de dommaiges, grâce de dire contre « arrêts en nostre parlement et plusieurs aultres sem-
< blabies où moult de fraudes et déceptions ont esté
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€ faictes au temps passé... » On voit par cette courte énumératioQ des cas principaux, pouvant motiver l'intervention des maîtres des requêtes de l'hôtel, que ces magistrats avaient des attributions en apparence peu étendues, mais en réalité tellement élastiques, qu'il leur était facile, sans violer ouvertement la loi, de se déclarer compétents pour toute espèce de questions, même de la compétence des tribunaux ordinaires.
Les maîtres des requêtes du palais avaient, au contraire, des attributions limitées à des cas bien déterminés, et il leur fut même expressément interdit, par une ordonnance de 1318, de connaître des affaires qui, par leur nature; étaient de la compétence des baillis, des sénéchaux ou du Parlement. Ils avaient surtout pour mission principale de prendre les mesures préparatoires pour l'expédition de chaque affaire plutôt que d'en résoudre les difficultés. Ils accordaient les autorisations nécessaires pour citer devant la juridiction souveraine et statuaient sur les oppositions formées par les intéressés contre les lettres d'autorisation, par eux délivrées. Enfin, ils ne pouvaient résoudre aucune question un peu sérieuse sans en référer au Parlement.
Indépendamment de toutes ces juridictions supérieures, il y avait encore au Parlement une chambre exclusivement compétente pour juger les affaires criminelles. On l'appelait Chambre de la Tournelle^ soit parce qu'elle tenait séance dans une des tours du palais, soit parce que les membres du Parlement étaient appelés à y siéger à tour de rôle, et en vertu d'une espèce de roulement périodique, analogue à celui qu'ont adopté nos juridictions, modernes. Le service de cette chambre était fait alternativement par
moitié des membres de la grand*chambre, réunis à un nombre égal de conseillers des enquêtes et de maîtres des requêtes. Quelquefois elle joignait à sa compétence criminelle une compétence accidentelle pour quelques procès civils. Mais il n'en était ainsi que lorsque la grand'chambre était surchargée d'affaires et ne pouvait suffire à leur expédition. Alors la Toumelle civile devenait chambre auxiliaire et contribuait à débarrasser le rôle de son excédant.
Le Parlement avait une juridiction si étendue, qu'au treizième siècle et au commencement du quatorzième, elle couvrait en quelque sorte la France tout entière. Non-seulement il 'était compétent pour juger les appels de toutes les juridictions inférieures, telles que celles des prévôts et baillis, mais il avait encore un droit de suprématie sur les juridictions souveraines de certaines provinces récemment annexées au domaine, et sur lesquelles le pouvoir royal étendait ainsi son autorité. Les provinces auxquelles nous venons de faire allusion sont la Normandie, la Champagne et le comté de Toulouse, qui, après leur réunion à la France, conservèrent, la première son Échiquier, la seconde ses Grands Jours, et la troisième son parlement. Seulement, pour que le fait de leur soumission à l'autorité royale fût irrévocablement constaté, le parlement central envoyait dans ces trois provinces, aux époques des sessions de leurs cours de justice, un certain nombre de ses membres pour présider ces sessions, à peu près de la même manière que nos cours souveraines envoient dans les provinces de leurs ressorts, périodiquement,, un nombre déterminé de conseillers pour présider les sessions d'assises de chaque département. < Tous les ans, > dit
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l'ordonnance de 1297 sur ce point, t le jour de la « Sainct-Michel et le lendemain de Pasques, tuit li « président et li résidant dou parlement s'assemblec ront à Paris, et d'illec li ungs iront à Teschiquier... c Li jour de Troies vers la fin de chacun parlement « seront assenez ordonnéement en telle manière que « de la fin de chacun parlement, cil que debvront c aller au jour de Troies, et qui y seront desputez « par commun accord des présidents, puissent avoir « souffizant tems. >
Philippe le Bel avait à cœur de désigner lui-même les membres de son parlement qui devaient aller présider les sessions provinciales. Il les choisissait, autant que possible, parmi ceux qui lui avaient déjà donné des gages de son dévouement. Guillaume de Nogaret fut un des parlementaires envoyés, en 1306, aux Grands Jours de Troyes.
Les prélats et barons normands virent avec peine cet empiétement d'une juridiction rivale sur leurs anciens privilèges. Les prélats, notamment, firent entendre des protestations énergiques et refusèrent même de siéger à TÉchiquier tant que le roi ne leur en donnerait pas Tordre formel. Ils s'autorisaient, en agissant ainsi, de leur privilège clérical, en vertu duquel le roi seul pouvait les contraindre à siéger comme juges, et leur prétention fut consacrée par plusieurs décisions du Parlement.
Après les évéques, les barons protestèrent à leur tour, et leurs protestations eurent pour résultat de faire insérer dans la charte octroyée en 1315 par Louis X, sous le titre de Charte aux Normands, une disposition spéciale aux termes de laquelle la juridiction de Téchiquier reprit son privilège de juri-
diction soayeraine et indépendante du contrôle parlementaire.
Les Grands Joars de Troves forent moins heureux, en ce sens qu'après être tombés sous la dépendance do Parlement, ils y restèrent jusqu'à la fin. Lorsque la province de Champagne et de Brie fut réunie au domaine par le mariage de Philippe le Bel, elle dut subir le sort des autres provinces de même condition, c'est-à-dire être soumise à la sorveillance et à la direction des commissaires royaox, qoi, pour y faire dominer les institotions nonvelles et prévaloir l'autorité do roi, ne craignirent pas de se sobstituer aux barons et aux prélats, qui avaient jusque-là gouverné le pays. Le vieox Joinville, le dévoué serviteur de saint Loois, né fot même pas épargné : sénéchal des comtes de Champagne, représentant la tradition féodale et chevaleresque des derniers temps, peu disposé peut-être à s'assouplir aux idées purement monarchiques que Philippe le Bel prétendait imposer à tous ses sujets, Joinville ne pouvait continuer à servir un maître dont l'absolotisme était incompatible avec ses souvenirs, et il dot céder ses fonctions à de plus dignes ou de plus dévoués. Quant aux Grands Jours de Troyes, ils eurent la même destinée que toutes les juridictions originairement souveraines et durent se résigner à devenir une simple juridiction royale, dont la présidence était périodiquement dévolue à quatre commissaires du Parlement.
Il en fut autrement du parlement de Toulouse, que Philippe le Bel voulait substituer, par son ordonnance de 1302, aux juridictions antérieures, à condition que les habitants du pays consentiraient à ne pas appeler de ses décisions au parlement de Paris, et
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qui, par le refus de ses justiciables de se conformer à la condition de son établissement, demeura définitivement supprimé. Il est assez difficile de comprendre, d'une part, pourquoi Philippe le Bel avait imposé aux Toulousains la condition de ne pas appeler au Parlement, qui cependant était pour lui la représentation véritable des progrès du pouvoir centralisateur; d'autre part, pourquoi les Toulousains refusèrent de se conformer à cette condition qui avait pour résultat de donner le privilège de la souveraineté à la juridiction locale, et de leur épargner de longs et pénibles déplacements pour venir au Parlement demander justice en dernier ressort. Quoi qu'il en soit, ce refus des habitants de Toulouse et des environs motiva le maintien, dans Tenceinte du parlement de Paris, de la section spéciale destinée à l'expédition des affaires de la langue d'oc, et à laquelle on donnait encore, en i309, le nom d* Auditoire ou de Chambre de droit écrit.
Telles étaient, sous Philippe le Bel, l'organisation et les attributions du parlement de Paris, qui, jusqu'au quinzième siècle, demeura en France la seule et unique juridiction souveraine, étendant son contrôle sur tous les points du royaume et couvrant de sa protection tous les justiciables lésés dans leurs plus chers intérêts. Sous Philippe le Bel, cette institution devint pour la royauté une arme toute-puissante, pour activer la destruction du régime féodal, aux justices duquel elle substituait progressivement sa compétence en leur imposant sa domination, et pour centraliser tous les pouvoirs dans la main du roi, en proclamant que du roi émanait toute justice et, par conséquent, toute vérité. Le droit royal, il le proclama contre les grands, qui ne pouvaient se résoudre à abandonner
leurs anciens privilèges, contre les communes, qui ne sachant pas se contenter de libertés modérées, rêvaient une indépendance impossible et forçaient le pouvoir central à les protéger contre leurs propres excès. En même temps, il concourut à toutes les grandes mesures susceptibles d'assurer la solidité du trône ; il maintint avec énergie l'inaliénabilité du domaine, rincessibilité des privilèges de la couronne, la prééminence du droit national. Enfin, en préparant Tunité de la législation par l'interprétation large des coutumes contradictoires, par leur combinaison savante avec les principes du droit romain, par l'uniformité de sa jurisprudence, il prépara la grande unité française, qui, de siècle en siècle, devint de plus en plus compacte, de plus en plus solide, de plus en plus inébranlable, malgré les efforts successivement dirigés contre elle par de redoutables ennemis.
CHAPITRE PREMIER
Au point OÙ nous sommes arrivé de celte étude du règne, du caractère et des actes de Philippe le Bel, nous nous trouvons en présence d'un progrès social déjà sensible et d'un remarquable concours de faits accomplis sous l'influence de cette idée de domination absolue du pouvoir royal sur tous les autres pouvoirs, qui constitue la base de la politique du petit-fils de saint Louis. La féodalité est tellement affaiblie et tellement déchue de son ancien prestige, qu'il faut désormais peu de chose pour l'abattre entièrement, et que chacun des derniers jours qui lui sont comptés amène pour elle un dépérissement nouveau. La papauté, jadis si puissante et si dominatrice, lorsqu'elle appelait les peuples aux croisades, lorsqu'elle faisait et défaisait à son gré les empereurs et les rois, lors-
qu'elle imposail des lois au monde catholique, en vertu de son infaillibilité, la papauté a trouvé sou maître et se voit forcée de reconnaître que^ dans certains cas, il faut qu'elle se soumette et se résigne aux principes nouveaux. Le clergé, dont la part était si grande, dont l'influence était si décisive dans les vicissitudes sociales et politiques, se voit réduit à une situation inférieure, à un rôle secondaire, à une action contenue dans d'étroites limites. La chevalerie, dont l'élan généreux donnait aux croisades un caractère de grandeur incontestable, s'humilie de plus en plus dans les persécutions qu'on lui fait subir, et peut voir son arrêt de mort dans la terrible sentence qui livre les Templiers au bûcher. Les communes, qui, à force de courage et de persévérance, arrachaient aux rois et aux suzerains des chartes d'émancipation et des gages de liberté, se sentent tout à coup dominées par un pouvoir supérieur et se voient enlever un à un les privilèges dont elles se croyaient investies pour toujours. Toutes les forces, toutes les puissances qui faisaient du moyen âge une glorieuse époque de transition entre la barbarie primitive et la civilisation naissante, sont obligées de s'effacer et de s'anéantir. La royauté, au contraire, sortant progressivement de l'oubli où, pendant plusieurs siècles, l'avaient laissée les événements, s'élève et grandit de manière à montrer déjà quels seront dans l'avenir son rôle et sa destinée. Tout ce qui gène sa marche, tout ce qui s'oppose à son élévation, tout ce qui l'arrête dans l'extension indéfinie de son autorité despotique est impitoyablement mis à terre. Dans la société nouvelle qui n'est encore qu'à sa naissance, mais dont les développements se manifestent de jour en jour, tout
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s'incline, tout s'abaisse, tout s'bumilie devant le roi qui règne, et qui ne veut voir autour de lui que des inférieurs et des sujets.
Mais, en même temps, ce roi dominateur sait mettre à profit chacune des décadences et des chutes qu'il provoque ou auxquelles il assiste. Dans les ruines dont il est entouré, il trouve des éléments de force et de vie, et de chacun des débris qu'il a sous ses pieds il sait tirer, pour Tordre social qui se meurt, un principe de résurrection. Aux communes il prend l'élément populaire, la bourgeoisie, le tiers-état, dont il fait peu à peu un moyen de gouvernement, en lui confiant l'administration des villes, en l'associant à la distribution de la justice, en l'unissant aux prélats et aux barons dans les assemblées générales des représentants du pays. A la papauté il prend ses conciles, pour s'armer au besoin de leurs décisions contre les ennemis qu'il veut abattre, et se prévaloir de leur autorité contre ceux qui blâmeraient la témérité de ses actes ou l'impiété de ses intentions. A la féodalité il prend ces hommes, d'abord humbles et modestes, mais bientôt fiers et entreprenants, que leur amour de certaines études rendait légistes, que leur science faisait appeler au secours de l'incapacité juridique des seigneurs, que leur dévouement au prince fait asseoir sur les plus hauts sièges de la magistrature, et dont l'esprit politique se développe de manière à les élever peu à peu aux premières fonctions de l'État.
Nous les avons vus à l'œuvre pendant toute cette époque de transition, où la monarchie naissante luttait contre les derniers efforts du régime féodal expirant. Nous les avons vus accompagner leur maître dans toutes ses entreprises, l'aider de leurs conseils, le
soutenir do leurs encouragements, s'identifier avec ses projets, avec ses actes, avec sa personne tout entière, jusqu'à ne faire, en quelque sorte, avec lui qu'une seule et mémo personnalité. Comme eux, le roi dont nous avons essayé de reproduire les traits principaui avait poussé aussi loin que possible la résolution de tout soumettre à son inflexible logique. Pour lui comme pour eux, un principe n'avait de valeur que lorsqu'on avait le courage de le poursuivre jusqu'à ses extrêmes conséquences et de lui faire produire tous ses fruits. C'est ainsi que nous l'avons vu ne reculer devant aucun obstacle, devant aucune résistance, pour accomplir ce qu'il avait résolu, pour toucher le but qu'il s'était proposé.
Au milieu même des plus sérieuses préoccupations de la politique, il allait jusqu'à s'occuper de choses en apparence futiles; il y voyait une occasion d'accroître sa force gouvernementale et de montrer à tous l'univei^salité de son pouvoir. La manière dont il exerça ce pouvoir, au point de vue législatif comme au point de vue judiciaire, prouve combien il s'était convaincu de cette idée que, pour arriver au résultat que l'on désire, il ne faut négliger aucun moyen, et que si ce résultat doit être la gloire ou la grandeur d'un pays comme la France, il ne faut s'arrêter devant aucune considération. En matière de législation, nous avons vu combien* il savait appliquer à toute espèce de détails sa vaste capacité politique, combien il savait prévoir et résoudre en même temps les difficultés auxquelles serait soumise l'exécution de telle ou telle mesure, combien surtout, dans les cas les plus graves comme dans les circonstances les plus ordinaires, il aimait agir seul, sans collaborateurs, souvent même
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sans conseil, et s'abandonner librement à l'inspiration du seul guide dont il reconnût la loi, son bon plaisir ou sa volonté.
En matière de justice, s'il fut obligé de s'en remettre aux décisions de quelques hommes spéciaux, devenus magistrats par la force des choses, ces fonctionnaires de tout degré, disséminés sur tous les points du territoire, devinrent, pour l'accomplissement de ses desseins, autant d'auxiliaires, et pour l'établissement de son absolutisme, autant d'instruments redoutables. Pour arriver à ce but suprême de l'élévation du pouvoir monarchique au préjudice du pouvoir féodal, tout fut mis en œuvre contre ceux qui paraissaient vouloir résister aux entreprises nouvelles; les prétentions du clergé, comme celles des possesseurs de fiefs, furent impitoyablement méconnues ; les vieux principes du droit chrétien et du droit coutumier furent obligés de se combiner, de gré ou de force, avec les maximes du droit impérial et du gouvernement absolu. Tout fut obligé de plier sous le sceptre du maître, et ceux mêmes qui avaient le plus besoin d'indépendance, parce qu'ils avaient pour mission de rendre justice à chacun, se virent forcés de subir le caprice de celui qui prétendait alors être la source de toute justice et de toute vérité. Aussi le pouvoir judiciaire, malgré les incontestables services qu'il a rendus à cette époque, comme aux époques qui l'ont suivie, a-t-il eu l'humiliation de servir trop souvent les rancunes, les passions, les haines de toute nature qu'un temps où se succédaient les violences des uns, les représailles des autres, devait nécessairement enfanter. Si la justice fut un instrument pour Philippe le Bel, que dire des finances, si ce n'est qu'il usa de cette
force sociale de manière à soaleyer contre lui les protestations les plus énergiques? Les impôts et la fausse monnaie lui fournirent le moyen de faire face aux obligations d*un règne toujours besogneux. A cette matière comme à toutes les autres, il appliqua son génie centralisateur et dépouilla, au profil du pouvoir monarchique, la plupart des seigneurs, du droit de battre monnaie qu'ils avaient avant lui. Sous un prince qui ne reconnaissait d'autre souveraineté que la souveraineté royale, ce droit de toute-puissance souveraine devait être nécessairement concentré dans une seule main, celle du roi. Non-seulement Philippe le Bel prétendit au monopole monétaire, mais il abusa de ce monopole pour imposer à ceux mêmes qu'il en avait dépouillés une monnaie déloyale et diminuée de valeur par la falsification. Il alla plus loin encore dans cette voie d'exactions financières; il leva impôts sur impôts, impôts de toute sorte et de toute nature, impôts contre tous et pour toute espèce d'objets, impôts de consommation sur les denrées, impôts de ventes sur les transactions commerciales, impôts à l'aide desquels il affirmait son pouvoir avec d'autant plus de résolution, qu'il n'avait rencontré que des résistances impuissantes, et q[ti'il espérait en rencontrer de moins en moins dans l'avenir.
Sur ce point, il se trompait et comptait sans la réaction que tout excès amène inévitablement à sa suite. La réaction, en effet, ne tarda pas à se faire jour, au milieu même des enivrements d'un pouvoir qui, dans sa marche progressive, semblait ne devoir jamais s'arrêter. La réaction, sous toutes ses formes, vint tourmenter le prince qui avait eu la témérité de croire que le despotisme n'a pas de fin. Philippe le Bel eut à
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subir des remords, des représailles, des conspirations et des angoisses de toute nature. Les derniers mois de sa vie furent pour lui pleins de tristesses et de sombres pressentiments. Le souvenir de ses innombrables victimes, les menaces et les malédictions de Boniface VIII, la prédiction terrible du grand-maître des Templiers, d'autres prophéties relatives à des calamités universelles venaient à chaque instant Tassaillir.
Il eut même la cruelle destinée de trouver à exercer jusque dans sa famille ses impitoyables rigueurs. Les trois femmes de ses fils s'étaient affichées par leurs désordres publics à un tel point, que Timpunité était impossible, et qu'il fallait sévir contre elles et contre leurs compagnons de débauche. Son fils aîné, Louis le Hutin, roi de Navarre, avait épousé Marguerite de Bourgogne; les deux autres, Philippe, comte de Poitiers, et Charles, comte de la Marche, avaient pour femmes les princesses Jeanne et Blanche de Franche- Comté. Jeanne eut le bonheur de s'entendre proclamer innocente par le Parlement et d'échapper ainsi à la justice de son royal beau-père. Mais Marguerite et Blanche furent condamnées l'une et l'autre à périr dans une étroite prison, tandis que leurs complices, Philippe et Gauthier d'Aulnay, jeunes chevaliers normands, étaient livrés à d'atroces supplices. Dans ce drame de famille, qui, par la position des acteurs principaux, avait pris les proportions d'un grand événement, Philippe le Bel vit le commencement des malheurs qui devaient affliger sa dynastie et des obstacles de toute sorte qui allaient entraver l'exécution de ses desseins.
La Flandre continuait à être troublée et menaçait le roi de ne pas exécuter les traités qu'elle avait passés
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avec lui. On recourut encore à la force des armes; la guerre recommença; mais, pour la terminer, il fallait de l'argent, et pour obtenir les ressources dont il manquait toujours, Philippe le Bel dut recourir à son moyen habituel, c'est-à-dire à l'impôt. L'impôt dont il se servit en cette circonstance excita des protestations plus vives qu'aucun de ceux qui l'avaient précédé. C'était un droit de six deniers par livre sur toutes les ventes, qui frappait tout à la fois le vendeur et l'acheteur. Quelques députés des bonnes villes avaient bien été consultés à ce sujet; mais le conseil qu'ils donnèrent n'était évidemment pas l'expression d'une conscience libre, et la perception de l'impôt ne tarda pas à provoquer les résistances les plus violentes. Des émeutes éclatèrent de toutes parts; tous les mécontents, tous ceux qu'avaient frappés dans leurs intérêts et dans leurs droits les exactions de Philippe le Bel, se coalisèrent et formèrent une vaste association de conspirateurs. Toutes les classes avaient eu à souffrir de l'absolutisme royal; les bourgeois des villes avaient vu leurs libertés se réduire et leurs impôts s'augmenter de jour en jour; les i^obles n'oubliaient pas qu'on les avait ruinés, en les privant du droit de battre monnaie dans leurs fiefs. Tous se réunirent pour prendre les mesures nécessaires à la défense de leurs privilèges contre les usurpations du pouvoir. Alors fut rédigée, en 1314, cette espèce d'adresse ou de proclamation des. seigneurs, unis aux habitants des villes de Champagne, de Vermandois, de Beauvoisis, de Bourgogne et autres lieux, qui montre quelles étaient, à cette époque, les prétentions des seigneurs et leur résolution de recouvrer tôt ou tard les privilèges dont ils avaient été dépouillés.
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t A tous ceulx qui verront, orront ces présentes lettres, li nobles et li communs de Cbampaigne : pour nous, pour les païs de Vermandois, de Beauvoisis, de Ponthieu, de la Ferre, de Corbie, et pour tous les nobles et communs de Bourgoigne, et pour tous nos alliez et adjoincts estans dedans les poincts du réanime de France, salut. Sçachent tuis que come trez excellent et trez puissant prince, nostre trez chier et redouté syre Philippe, par la grâce de Dieu, roy de France, ait faict et relevé plusieurs tailles, exactions, subventions, non deûz, changement des monnoyes, et plusieurs aultres choses qui ont esté faictes : par quoy li nobles et li communs ont esté moult grevez, appauvris, et à moult grand meschief pour les choses dessus dictes qui encorre sont. Et il n'appert pas qu'ils soyent tournez en rhoneur et proufict dou roy ne dou réanime, ne eji défension dou proufict commun. Desquelx griefs nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et dévotement le dict syre li roy que cez choses voulist desfaire et deslaisser; de quoy rien nen ha faict. Et encorre en ceste présente année courant, par Tan 1314, le dict nostre syre li roy ha faict impositions non deuement sur li nobles et li communs dou réanime, et subvention lesquelles il s'est efforcé de lever; laquelle chose ne pouvons souffrir ne soustraire en bonne conscience, car ainsy perdrions nos honneurs, franchises et libertez, et nous et lis qui aprez nous venront. Par lesquelles choses dessus dictes, nos li nobles et communs dessus dicts et pour nos et pour nos parents et alliez, et aultres dans les poincts du réanime de France, en la manière que dessuz est dict, avons juré et promis par lïos
serments beaamenl et en bonne foy, par nous et nos hovrs aux comtés d'Auxerre el de Tonnerre, aux nobles et aux communs des dicts comtez leurs alliez et adjoincts que nos, en la subvention de la présente année, et tous aultres griefs et novelletez non deuement faictes et à faire, au temps présente! à venir, que li roys de France nos syres ou aultres voudront faire, los aideront et secourerons à nos propres coustes et despens... et à sçavoir qu*en cesle chose faisant avons retenu et retenons, voulu et voulons que toutes les obéissances, féautez, léautez, et homages jurez et non jurez, et toutes aultres droictures que nous debvons aux roys de France nos syres et à nos aultres seigneurs, et à tous leurs successeurs, soient saulvées, guardées et réservées. •
Malgré le ton général de Gerté qui caractérise cette proclamation de la noblesse et de la bourgeoisie coalisées, on ne peut cependant s'empêcher d y trouver lexpression du triomphe obtenu par la royauté sur les prétentions féodales. Si les seigneurs réclament contre l'absolutisme, ce n'est plus comme feudataires indépendants, c'est comme sujets. Lorsqu'ils parlent du roi, ce n'est plus le suzerain, c'est le très-cher et redouté sire^ par la grâce de Dieu, roi de France ; lorsqu'ils parlent de ce qu'ils lui doivent, ce ne sont plus seulement des devoirs de vassaux, ce sont les c droictures que nous devons aux roys de France^ nos syres. > Évidemment, il n'est plus question des droits absolus de la féodalité, et la reconnaissance du pouvoir monarchique est explicitement contenue dans la protestation elle-même de ceux qui se sont montrés ses plus incapables ennemis. Ce qu'attaquaient les barons
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et leurs auxiliaires, ce n'étail pas le principe du pouvoir nouveau, c'était lusage ou Tabus qu en avait fait celui qui en était investi. Tant d'années s'étaient écoulées depuis les premières luttes de la royauté contre le régime féodal, et depuis les premiers triomphes remportés sur ce régime par les prédécesseurs de Philippe IV, qu'il était devenu impossible de revenir sur des questions résolues par une possession d'état séculaire, et sur des droits acquis au régime nouveau par l'acquiescement unanime des générations.
Mais ce qui était toujours possible, et ce qui rentrait dans l'usage que chacun a droit de faire de sa liberté naturelle, c'était une protestation contre des abus de pouvoir dont chacun de ceux qui l'avaient collectivement rédigée avait eu à souffrir de la part du sou< verain.
Philippe le Bel comprit la gravité d'une telle protestation et ne se dissimula pas la portée qu'elle pouvait avoir. L'union des diverses classes de ses sujets dans un même ressentiment contre son absolutisme avait nécessairement à ses yeux quelque chose de terrible pour l'avenir. Lorsqu'il s'était agi d'établir la royauté sur les ruines du régime féodal, il avait eu l'habileté d'entretenir, parmi ceux qu'il voulait soumettre à sa domination, des divisions, des rivalités et des haines.
C'est ainsi qu'alternativement il se servait de la noblesse pour contenir la bourgeoisie, et de la bourgeoisie pour écraser la noblesse. Tant que ces divisions subsistèrent, il put régner en paix et jouir pleinement de tout le pouvoir qu'il avait su conquérir.
Quand les classes se rapprochèrent et s'anirenl de manière à former un complot formidable, le calme ne fut plus possible pour lui, et il dut chercher à se défendre contre des aggressions multipliées. Mais la défense était difficile; il n^avait môme pas à son service ce dont les despotes ne manquent jamais de se pourvoir, c'est-à-dire une armée régulière et permanente, pouvant au premier signal faire marcher ses canons et décharger sa mitraille contre les rebelles. Il recula, lit des concessions, promit d'abandonner Timp<)t sur les ventes, de ne plus altérer la monnaie et de la ramener au poids qu'elle avait du temps de saint Louis.
Tout cela ne calmait pas Teffervescence populaire; les villes étaient au comble de Tirritation; les nobles, longtemps réduits au silence, profitaient des événements pour reprendre avec une nouvelle énergie tous les griefs qu'ils nourrissaient contre le pouvoir absolu.
Habitué à voir chacun s'incliner sous son sceptre dominateur, Philippe le Bel ne put supporter une telle manifestation et ne tarda pas à se sentir aux prises avec un mal que les uns ont qualifié d'empoisonnément, que les autres ont attribué à une chute de cheval, mais qui, en tout cas, s'est produit au moment même où le malade avait besoin de toute sa vigueur, et qui le força de s'abstenir de tout travail. Pendant trois semaines, il languit ainsi entre la vie et la mort; le 26 novembre, il reçut les derniers sacrements, manifesta son repentir d'avoir accablé son peuple d'impôts et compromis par là son propre salut, exhorta son fils à gouverner selon la justice et le droit, demanda des prières à tous ceux qui entouraient sa
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Après la mort de Philippe IV, la réaction contre rabsolutisme de son gouvernement devint encore plus vive et plus énergique, soit de la part de la noblesse, soit de celle du clergé et de la bourgeoisie. Tant qu'il avait vécu, la terreur seule de la répression que Ion aurait encourue avait suffi pour contenir tous les mécontents. Mais cette contrainte et cette compression entretenait au fond des cœurs une haine et un besoin de vengeance, qui n'attendaient pour éclater qu'un moment favorable. Sans doute, Philippe le Bel n'était pas l'auteur unique de toutes les déchéances dont se plaignait principalement la noblesse; sans doute, il n'avait fait que continuer l'œuvre monarchique, entreprise par ses prédécesseurs; mais Philippe- Auguste et surtout saint Louis, qui ont, il faut bien le dire, porté les premiers coups au régime féodal, s'étaient introduits dans la place, à l'insu de l'ennemi luimême, et avaient peu à peu miné l'édifice que d'autres devaient plus tard définitivement renverser. En vain les officiers ro^^aux se multipliaient et s'installaient dans les fiefs, s'emparaient des justices seigneuriales, contrôlaient les actes des seigneurs : toutes ces ma-
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nœuvres, lentement pratiquées, n'éveillaient dans le monde féodal aucune crainte, aucun soupçon, et chacun se reposait dans son fief, avec la conviction qu'un régime trois fois séculaire était à tout jamais sous la protection de Dieu.
Cependant il y eut quelques résistances; mais elles se produisirent au moment même où monta sur le trône le roi le plus capable de les dompter. Ce furent même ces manifestations qui firent peut-être la force de Philippe le Bel; sans elles, il n'aurait probablement pas songé à employer contre leurs auteurs les moyens violents dont il usa toute sa vie. Parmi les princes comme parmi les autres hommes, il y a des natures qui ne se révèlent que par l'obstacle, et qui se font remarquer plutôt par la manière dont elles triomphent des résistances que par le développement naturel des moyens ordinaires de succès. Philippe le Bel avait une de ces naturel; l'obstacle doublait ses forces, et l'opposition qu'il rencontra de la part des seigneurs détermina son plan d'attaque et fixa sa résolution de mettre tout en œuvre pour atteindre son but. Il avait pour lui toutes les conquêtes de ses prédécesseurs, et le droit qu'il revendiquait, hautement d'abord, violemment ensuite, s'appuyait sur une telle série de faits accomplis, qu'il devenait de plus en plus impossible de le lui contester. Aussi, pendant tout son règne, n'y eut-il que de rares manifestations hostiles à son pouvoir; non qu'il satisfit tout le monde et qu'on ne fût pas quelquefois tenté de se faire justice contre ses mesures tyranniques, mais tout simplement parce qu'on avait peur et qu'on se sentait comprimé. La noblesse n'avait pu voir, sans sourciller, tous ses privilèges disparaître et tous ses moyens d'action
«'anéantir; mais elle se sentait impuissante et désarmée en présence d'an souyerain qai, poor avoir raison, ne reculait devant aucune extrémité. A la mort de celui qui l'avait ainsi paralysée, elle releva la tête et songea à recouvrer au moins une partie des avantages qu'elle avait perdus. Elle comprit qu'il lui était impossible de remonter jusqu'aux temps où elle jouissait, en plein régime féodal, d'une indépendance absolue. Elle comprit que, devant le fait accompli, il faut s'incliner quelquefois, tout en regrettant d'avoir à en constater l'existence. Elle comprit enfin qu'il fallait accepter ce que les derniers rois, et saint Louis principalement, avaient fait consacrer comme institution politique. Aussi ne songea-t-elle à revendiquer que ce qui n'était pas incompatible avec les principes nouveaux. Mais elle le revendiqua avec une telle énergie, qu'il fut impossible au successeur de Philippe le Bel de ne pas faire droit, au moins pour quelque temps, à sa réclamation.
Dans ses protestations, auxquelles s'unirent tous ceux qui avaient souffert des exactions et usurpations de Philippe IV, les prélats, le clergé, les bourgeois des villes, elle montra combien elle était lasse de tous les abus dont elle et ses auxiliaires avaient été victimes, soit de la part du roi mort, soit de la part de ses conseillers. En 1314 se produisit une manifestation imposante, au milieu de laquelle chacun des trois ordres était représenté par ses membres les plus résolus ou les plus violents, et à la tête desquels était Charles de Valois, frère de Philippe le Bel. Esprit médiocre, présomptueux, mécontent de n'avoir pas eu, sous le règne de son frère aîné, la situation à laquelle il croyait avoir droit; champion du régime féodal, pré-
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cisémenl parce que son frère s'en était constitué l'ennemi ; plein de mépris pour les légistes, dont il n'était capable d'apprécier ni la science ni les desseins; plein d'horreur pour les ministres du dernier roi, qui Pavaient laissé dans l'oubli, quand il prétendait à tous les honneurs; heureux de voir enfin sur le trône un prince comme Louis le Hutin, plus prompt à courir les tournois qu'à agrandir son pouvoir, et plus disposé à se décharger du fardeau de la couronne qu'à s'embarrasser de tous les détails du gouvernement, Charles de Valois, dans ces circonstances, était l'homme qu'il fallait pour donner à la manifestation réactionnaire de la société féodale un caractère vraiment sérieux.
Ce prince avait conservé contre les plus intimes conseillers de son frère un ressentiment qu'il ne tarda pas à assouvir. Parmi ces derniers, Pierre de Latilly, évêque de Ghâlons, garde des sceaux sous Philippe le Bel, Raoul de Presle, avocat au Parlement, secrétaire intime du roi, furent tous deux impitoyablement livrés à la torture et jetés dans une étroite prison, comme accusés d'avoir attenté aux jours de Philippe IV par l'empoisonnement.
Mais la haine et la vengeance du comte de Valois et de ceux à la tête desquels il s'était placé s'appesantirent principalement sur le jeune Enguerrand de Marigny, dont Philippe le Bel avait fait son confident en l'élevant, d'honneurs en honneurs, de dignités en dignités, jusqu'aux fonctions de surintendant général des finances. La faveur tout exceptionnelle dont Enguerrand avait su se rendre l'objet de la part de Philippe excita même la jalousie de l'héritier du trône, qui s'était vu mettre à l'écart, tandis que son rival
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obtenait tout ce qu'il voulait de la munificence paternelle.
On a rapporté, à ce sujet, une curieuse anecdote qui montre à quel point étaient poussées les complaisances du roi pour son ministre et la jalousie du jeune roi de Navarre contre ce dernier. La cour était au château de Vincennes; Louis le Hutin eut l'idée de donner une espèce de représentation théâtrale, à laquelle il invita le roi son père, les ministres et les grands officiers. Le théâtre représentait la chambre royale, dans laquelle était figuré le roi lui-même, sur un trône de drap d'or, prêt à donner audience à ceux qui se présenteraient. Les autres personnages principaux de la cour étaient aussi représentés par de petites poupées auxquelles on avait mis le costume approprié aux dignités de chacun. Le premier qui demanda à être introduit était le comte Charles de Valois, à qui il fut répondu, de la part du roi, que Sa Majesté ne pouvait le recevoir. Puis vinrent les autres frères du roi, puis son fils, à qui il fut également répondu qu'ils ne pouvaient entrer. Enfin se présenta Enguerrand deMarigny, à qui il fut dit de la part du roi : t Monseigneur, bien soyez venu; H roy f a grand plaisir de parler à vous. • Ce n'était qu'une très-naïve comédie; mais elle suffit pour allumer, entre les personnages qui y avaient été représentés, une animosité des plus vives. Le roi, ayant appris que son fils aîné en était l'auteur, le punit sévèrement; et Enguerrand conserva contre Louis le Hutin et Charles de Valois un ressentiment que ceux-ci trouvèrent loccâsion de punir de la façon la plus cruelle, en accablant le malheureux intendant des finances de tout le poids des griefs accumulés contre son roi.
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Toutes les classes de la société, la bourgeoigie, la
noblesse, le clergé, le peuple lui-même, se liguèrent
et s'unirent aux chefs de cette conspiration dirigée
contre l'ancien ministre de Philippe le Bel , afin
d'atteindre et de punir en sa personne , tous les excès
d'absolutisme dont ils avaient plus ou moins souffert,
sous le gouvernement du roi défunt. On lui imputa
toutes les mesures vexaloires et ruineuses par lesquelles
le règne de Philippe IV s'était principalement signalé.
On lui imputa le désordre des finances, l'altération
des monnaies, les impôts sur les ventes, et bien
d'autres « mauvaises et grévables choses » dont il
n'était coupable que par trop d'obéissance et de
soumission. Enfin il fut arrêté et dut comparaître,
comme accusé de dilapidation des derniers publics,
devant une assemblée de prélats et de barons, présidée
par le roi en personne. Un nommé Jehan d'Asnières,
poussé par Charles de Valois , prononça contre lui
un violent réquisitoire dans lequel il c allégua les
€ exemples des serpents qui desgatoient la terre de
c Poitou au tems de monseigneur sainct Hilaire , et
c appliqua et comparagea les dicts serpents à Enguer-
« rand et à ses parents et afiins. » Les conclusions
de ce réquisitoire furent ainsi formulées : t Enguer-
€ rand je t'accuse devant tous d'avoir altéré les
€ monnoyes , pillé et forfaicté de grands dexniers
€ destinez au pape Bertrand de Goth (Clément V),
f d'avoir saccagé les foretz roïales à ton proufict,
€ reçu de l'argent des bourgeois de Flandre pour
€ trahir ton seigneur le roy, et commis maintz
€ aultres péculatz et concussions. > Marigny voulut
se défendre; mais on lui interdit toute justification.
Le roi aurait pu être indulgent; mais Charles de
Valois fal impitoyable, et le malheoreiix accusé fut condamné, sans la moindre défense , à être penda an gibet de Montfaucon, qa'il ayait loi-méme établi ; ce qui fat exécuté au point du jour, le lendemaiD, 30 arril de l'année 1315, juste cinq mois après l'avénemenl an trône du fils de Philippe le Bel.
Après avoir obtenu cette satisfaction , la réaction parut un instant se calmer. Les représailles TÎolentes, les accusations personnelles, les tortures, les supplices, les exécutions sanglantes s'arrêtèrent. Il sembla qu'après avoir frappé l'homme sur la tête duquel on avait accumulé tous les griefs reprochés au gouvernement du dernier roi , on n'avait plus rien à demander à la justice royale, et que le supplicié de Monfaacon suffisait pour payer la dette de Philippe le Bel. Il n'en était ainsi qu'en apparence ; et si les moyens yiolents furent abandonnés pour contraindre la royauté à faire un pas rétrograde et à revenir aux privilèges féodaux , tous les autres moyens furent mis en œuvre pour arracher au nouveau roi l'annulation de tout ce que son prédécesseur avait fait, dans l'intérêt du pouvoir royal, et au détriment de la féodalité.
La ligue des nobles, des prélats, des bourgeois et dos roturiers, qui avait commencé pendant la première année du règne de Philippe le Bel, continua pendant les premiers mois du règne de son successeur. Une vaste conspiration s'étendit d'un bout à l'autre du royaume; dans le nord, comme dans le midi, en Normandie, en Champagne, en Picardie, dans le Lyonnais, dans le Languedoc, ou se coalisa pour protester de nouveau contre les exactions du dernier r^gne, et en obtenir le redressement immédiat. Des lH^clamations audacieuses furent faites; des requêtes
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impératives furent adressées; des pétitions collectives et menaçantes furent délibérées ; le roi fut assailli de toutes parts, et n*eut ni la force, ni le courage, d'opposer la moindre résistance à de telles manifestations. Louis était, d'ailleurs, le prince le moins capable de tenir tête à la révolte : insouciant, léger, frivole, songeant plus au plaisir qu'aux affaires, il aimait mieux tout céder que d'entreprendre une lutte de laquelle il n'était pas sûr de sortir victorieux. D'ailleurs son père avait , dans les derniers temps de sa vie, commencé à faire quelques concessions; c'était un motif pour lui de continuer sur ce point l'œuvre paternelle , et d'accorder ce que son père aurait évidemment été forcé d'accorder par la suite. C'est ainsi que le jeune fils de Philippe le Bel fut conduit à octroyer à ses sujets révoltés contre son pouvoir, diverses chartes dont la principale, qui porte la date du mois d'avril 1315, est conçue en ces termes :
« Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de € Navarre. Nous faisons sçavoir à tous présents et à « venir que come les nobles de la Duché deBourgoigne, t des éveschez de Lengres, d'Ostun et du Comté de t Forez, pour eus et lez religieus et non nobles des c dicts païs, se fussent complaintz à nous que puis ff le temps de monseigneur saint Louis nostre besaïeul , € les franchises, les libertez, les usaiges et les cousc tûmes anciennes des... et des païs dessus ditz t avoient esté enfraintes en plusieurs cas et en plu- « sieurs manières , et plusieurs griefs , et aultres c choses faiz et attemptez au contraire , par les genz « de noz prédécesseurs, et les nostres , en grant grief f et en grand préjudice de eus et de tout le païs , et < des habitans de iceluy , et nous eussent baillex
articles contenans une partie de ces griefs, si corne ils disoient , li quel articles sont ces dessoubs co tenuz, et vous eussent supposé que nous y yousissions mettre remède convenable ; nous qui désirons la paix , et le bon estât de nos subgiez , eue sur ce poinct grant déliberatioj) de bon conseil , sur les griez et les novelletez à nous bailliez de par eus, si corne dict est, avons ordené et ordenons de nostre auctorité réal et de certaine science , en la fourme et en la manière qui suit :
« Le premier article^ baillé à nous, qui est tiels : Premier que Ton ne puisse, en cas de crime, aller encontre les dicts nobles, par dénonciations, ne par souspeçon , ne eus jugier ne condampner par enquestes, se ils ne s y mettent, jaçoit de... que le souspeçon pourroit être si grand et si notoire , que li souspeçonnez contre qui la dénonciation seroit faicte devroit demourer en l'hostel de son seigneur, et illec demourer une quarantaine ou deus, ou trois au plus, et se en ce termine, aulcun ne Tapprochoit dou faict, il seroit ostagez, et en faisant partie; il doient avoir leur deffence pour gage bataille. » Nous leur octroions^ se la personne n estoit si diffamé, ou li faiz si notoires, que li sires deust mettre aultre remède. Et quant au gage de bataille, nous voulons que il en usent si come Ten faisoit anciennement.
€ Le second article^ qui est tiels : t Item que Ton ne mette en la main ausditz nobles, à leurs chastiaux, forteresses, villes et aultres biens, à leurs hommes, ne à leurs soubgiez, puisque il aient de quoy on les puisse contraindre à estrc à droit de leur querelle, dont il seroient poursuivi, ou que il s'applé-
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geroient soufBzarDiuent. » Nous leur octroions si len ne si est liez, excepté les caz de crime. « Le tiers article qui est tiels : t Item , que le roy n'acquière ne s'accroisse es baronnies et chastellenies, es fiez et rière fiez des dicts nobles et religieus, se n'est de leur volonté. » t Nous leur octroions^ sauf nostre droict en ce qui nous pourroit venir par forfaicture ou par eschoite de lignaige, es quex cas nous baillierons au seigneur dou fié déserveur suffisant qui goubverneroit ceste chose qui advenue nous seroit, en la manière quecilxde qui elle nous seroii advenue la goubverneroit.
« Le quart article qui est tiels : t Item que le roy et sa gent ne lièvent amende, se elle appartenoit d'un home noble, qui monte à plus de soixante livres tournois. • Nom leur octroions et voulions que la coustume soit guardée : réservez à nous le.s caz et les faicts qui seroient si grant et si horrible que par ceste coustume ne se debvroient jugrer, des quiex caz et faicts il seroit cogneu par ceulx à qui la cognoissance en apparliendroit.
c Le sixième article qui est tiex ! c Item que le dict noble puissent et doient user des armes quant leur plaira et qu'il puissent guerroyer et contregagier. i Nous leur octroions les armes et les guerres, en la manière qu'il en ont usé et accoustumé anciennement, et fera l'e sçavoir au pais comment il en ont usé et accoustumé anciennement.
€ Et selon ce que l'en trouvera nous leur ferons guarder; et si de guerre ouverte li ungs avoit pris sur l'aultre, il ne seroit tenu de rendre ne dou
recroire , se puis la deffence qae noas sur ce leur avons faite ne l'avoient pris.
< Le septième article qui est tiex : c Item^ que le roy ne mande à armes les dicts nobles , ceulx qui ne sont nuementsi home : et s'il estoient mandé, que il ne soient tenu d'aller; car ainsi ne pourroient servir le roy ses barons, et li aultre noble ses homes, se l'en leur ostoit ceulx qui doibvent aller à leur mandement. • — Nous ferons sçavoir la coustume et la ferons guarder, et quant à orres nous nous soufferons demander, c Au neuvième et dixième article qui tielx sont : Item que le roy mette les monnoies en Testât du poids et de la loy en quoy elles estoient au tems de monsieur sainct Loys, et les y maintiègne perpétuement; et valloit lors le marc d'argent cinquante deux sols tournois. Item^ que le roy ne empesche le cours des monnoies faictes en son réaulme ou dehors. NoUrS leur répondons que faisons faire bonne monnoie du poids et de la loy de sainct Loys, et la promettons à continuer. >
€ Le onzième article qui est tiex : « Que les nobles reli^ieus et non nobles ne soient adjourné, trait ou mené hors des chastellenies ou prévotés où ils demeurent , quels que elles soient , se n'est pour cause d'appel de deffaut de droict ou de mauvez jugement, et ne point jugés li dicts nobles mes que . par les nobles leur ygaus. » — Nous leur octroions en tous les cas, réservé à nous et à nostre court les caz qui nous appartiennent par notre souveraineté royale, des quiex caz il appartiendroit nos baillis, nos prévoz et nos sergenz à cognoistre. Et si ils faisoient le contraire, nous les en punirions et
LIVRE SIXIEME. CHAPITRE II
K ferions rendre dommaiges et chastielx. Et quant à K ce que les nobles soient jugiez,par les aullres nobles te leur ygaux, nous ferons sçavoir cornent Ton a usé, « et le leur ferons guarder.
« Le douzième article qui est tiex : « Item, que corne « plusieurs sergenz et officiai duroy aient esté , pour « leur meffaicts, par enquesles, condamnez à partie « et privez pour tousjours de leur office, et il soient « arièremis en leur office, qu'icel en soient de rechief « osté à tous jourz , et contraint à paier les condam- « nations, et c'il qui remis les ont es offices en soient « puni, et que jamais sergent privé à tous jours de « l'office le roy n'y soit remis. • -r- Nous Voctroions « et ordenous que jamais ne soit faict contre et « envolerons au païs pour accomplir le dict article, et
< pour mettre le nombre des sergenz en estât.
« Le treizième article qui tiex est : « Item^ que le roy € envoie brièvement et deplain , à ses dexniers , es « dicts païs , en quiex choses le roi si devancier , ou
< leur gentz, ont grevé les dicts nobles, leurs homes « et les dicts religieus,^u aulcuns d'eux ou enfrain « leurs droits, leurs coustumes et leurs usaiges, et « que iceulx griefz face rappeler et deffàire, et des t or les rappelle. Quar il y a plusieurs aultres griez « qui ne sont pas ci especifiez et que choses que li « royssi devanciers, ou leur gent aient usé, en faisant « les dicts griez, ne tourne à préjudice à ceulx contre « qui il ont fait, ne au roy, à prouficten saisine, en « propriété, en tems présent ne en tems à venir. Nous « leur octroions»
« Le quatorzième article, qui est tiex : — t Item^ « que le roy commande que ses baillis , ses sergens,
< et ses aultres officiais, jurent publiquement à leurs
primes assises et au commencemenz de leurs offices que il tendront et guarderont toustes les choses dessus dictes et chascune d'icelles , et ne feront et ne souffriront à leurs pouoirs, à faire encontre. Et se iisferoient ou voulloient faire encontre, que Ten ne soit tenu à obéir à eulx. » — < Nous leur octroions^ et promettons à punir grièvement ceulx qui feront encontre, et eus faire rendre les dommaiges. c Les quiex ordenances, octroiz et responces en la fourme et en la manière que- elle sont cy dessus contenuez, et avec ce les ordenances que nostre chier syre et père fist faire et publier, nom voulions, establissons^ mandons et commandons estre accomplies, entérinées, guardées, et tenir fermement en. son dict cours en toustes les choses et chascnnes d'icelles, que lez nobles, religieus et non nobles des dicts païs entendront qui leur soient proafictables et que facent pour leur. Et mandons et commandons à tous nos sénéchaus, baillis, prévoz, et aultres officiers et ministres quiex que il soient, que il les choses dessus dictes et chascunes de il guardent et facent accomplir, guarder et tenir, sans rien faire encontre. Et cognoissons que nous ne sçavons aulcune malgré ausditz nobles, ne a aulcun d'iceulx de aliances que ils ayent faictes jusques au jour d*huy, et que jamais nous, ne nostre hoyr, ne demanderons aulcune chose à eux ou à aulcun d'eulx , à leurs hoyrs , ne à leurs successeurs. Et à plus grant seureté des choses dessus dictes , nous leur avons baillé ces lettres scellées de nostre scel. »
(Recueil des Ordonnances,) Nous avons dû donner le texte même de cette
longue charte, parce qu elle montre avec quel soin
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le roi voulut répondre h chacune des réclamations qui lui étaient adressées, et quelles concessions il fut obligé de faire aux exigences de ses sujets. Neuf chartes de même espèce furent octroyées à différentes provinces au profit de la noblesse et du clergé, et les concessions qu'elles contiennent ne sont pas moindres que celles qu'on vient de lire.
En résumé, par toutes ces chartes, provoquées, chacune, par des pétitions collectives, un retour du pouvoir royal vers un régime depuis longtemps attaqué, miné, ruiné par les derniers rois , fut sensiblement effectué. Le gage de bataille fut déclaré licite dans tous les cas , sauf celui de crime notoire et flagrant. Le droit de guerre privée fut rétabli avec quelques restrictions. Le roi ne put plus acquérir de biens dans les seigneuries, excepté dans le cas de forfaiture ou ^(;M^& de fiefs à la couronne. Le maximum des amendes fut réduit. La monnaie fut ramenée au même titre et au même poids que du temps de saint Louis. Les officiers royaux n'eurent plus juridiction sur les terres féodales, si ce n'est en cas d'appel pour défaute de droit. Les feudataires ne purent plus être retenus ni rappelés sous la bannière royale , une fois leur service militaire accompli , et le roi ne put rien exiger de plus de leurs tenanciers. De trois ans en trois ans, le roi dut envoyer des enquêteurs pour contrôler l'administration de ses officiers et en réprimer les excès. L'échiquier de Rouen put juger en dernier ressort, et sans appel au Parlement de Paris. Les sujets des bailliages de Picardie et de Vermandois purent obtenir justice dans leurs prévôtés et chatellenies, sans être obligés de venir plaider au parlement. Les prévôts et baillis durent se borner à recevoir
le serment des assesseurs ou hommes de fiefs et se retirer ensuite pour les laisser juger librement. Les seigneurs champenois eurent le droit de sous-inféoder leurs fiefs à leur gré, pourvu que ce fût à des gentilshommes, et que les fiefs n'en fussent pas trop diminués. Les seigneuries d'église, qui étaient autrefois exemptes du service militaire, eurent de nouveau ce privilège. Le roi enfin fit successivement toutes les concessions nécessaires pour opérer le retour de Tétat des choses renversé par Philippe-Auguste , saint Louis, Philippe le Bel, et le droit féodal réhabilité reprit son empire qui semblait à jamais anéanti.
Cependant ce régime rétrograde ne devait pas durer, et l'exagération de certaines demandes devait être la première cause de son abandon. Quelques nobles allèrent, par exemple, jusqu'à demander, nonseulement le rétablissement, sans restriction, des guerres privées, avec toute leur sauvagerie primitive, mais encore l'abolition des assurements ^ des trêves légales , et même de la quarantaine le roy , afin de pouvoir, disait textuellement la demande, « guer- « royer les ungs les aultres , ne donner trêves , mais « chevaucher, aller, venir, estre à armes en guerre, € et forfaire les ungs aux aultres. » D'autres demandèrent la juridiction sur les rivières, les chemins et les lieux consacrés. D'autres prétendirent dénier au roi le droit de les mener en guerre hors de leur province. C'en était trop évidemment : Louis le Hutin , malgré toute son insouciance et toute sa légèreté, ne put supporter de telles exigences ; et, comme en définitive on invoquait en même temps les anciennes coutumes de saint Louis, il trouva moyen de tout concilier, sans trop se compromettre, en répondant d'une manière
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évasive : « Nous ferons veoir les registres de monsieur c sainct Loys et bailler aux dicts nobles deux bonnes < personnes tiex comme ils nous nommeront de nostre c conseil, pour s'en veoir et enquérir diligément la c vérité du dicl article. »
Il fit une réponse à peu près analogue, quoique plus explicite, à quelques seigneurs qui se plaignaient à lui de la manière dont ses officiers interprétaient, au profit de leur juridiction, la matière toujours élastique des cas royaux. Malgré les chartes nouvelles qui semblaient avoir réduit le nombre de ces cas, les agens du roi, les légistes, les membres du parlement et des justices royales, avaient fini par en juger à peu près autant qu'avant les concessions réactionnaires. Les barons recommencèrent à se plaindre , et le roi répondit à leurs réclamations, en leur donnant cette définition des cas royaux : < C'est à sçavoir que c la royal majesté es cas qui de droict ou de anciennes « coustumes, puent et doibvent appartenir à soub- € verain prince et a nul aultre. » C'était, comme on le dit en bonne logique , la question par la question ; mais si les seigneurs n'eurent pas lieu d'être satisfaits d'une réponse qui ne leur accordait absolument rien, le roi y gagna en force et en pouvoir par la résolution qu'il manifesta de revenir peu à peu aux traditions ds ses prédécesseurs.
On trouva la cause de ce retour et du peu de durée qu'eurent les conquêtes de la réaction féodale, nonseulement dans l'exagération des réclamations de la noblesse, mais encore dans l'isolement relatif de chaque réclamation. C'est une nouvelle preuve de la faiblesse de ce régime féodal, où chaque fief était indépendant et par conséquent livré à ses propres forces.
De même que la féodalité était incapable de constituer une grande unité sociale, de même la ligue provinciale, fractionnée par provinces sans liaison entre chacune d'elles, ne pouvait avoir la prétention d'enfanter une constitution nationale, lorsque la nation proprement dite n'était encore pour rien dans le mouvementqu'elle avait produit. Ceux mêmes qui parurent unis dans chaque localité pour arracher au roi des concessions plus ou moins importantes, ne tardèrent pas à se diviser de nouveau et à rendre à la royauté, par leurs divisions nouvelles, la force que lui avait fait perdre un instant leur union éphémère.
On n'a pas oublié que Philippe le Bel, à court d'argent et pressé par les nécessités de la guerre, avait, sous un prétexte quelconque, expulsé les juifs du royaume, en faisant main basse sur leurs biens. Louis X rappela ces malheureux par ordonnance du 28 juillet 1315. Seulement il leur défendit de prêter < sur vessel ou aournements d'egglise, ne sus gaiges c sanglantes, ne sus gaiges mouillez fraischement. » Ne dirait-on pas qu'en leur faisant cette défense le roi avait en vue tous les crimes dont, à celte époque du moyen âge, les juifs étaient encore supposés capables? Pourquoi leur défendre de prêter sur des objets ayant appartenu aux églises, si l'on ne croyait pas pouvoir les accuser d'avoir volé ces objets? Pourquoi leur interdire tout prêt sur des gages mouillés ou sanglants, si ce n'est pour faire planer sur eux un soupçon permanent d'être auteurs ou complices d'assassinats par le fer ou par la submersion?
On ne se contenta pas de faire aux juifs rappelés en France ces prohibitions outrageantes; on leur infligea par la même ordonnance une condition plus humi-
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liante encore. Le concile de Lalran leur avait enjoint de porter sur la poitrine un signe consistant en « une « rouelle jaune ou mi partie blanche et rouge. » L'ordonnance de Louis X leur enjoignit de porter le même signe < large d'un blanc tournois d'argent au plus et « d'aultre couleur que la robbe pour estre mieux et « plus clèrement apparent. » De cette manière, ils étaient désignés au mépris public, obligés de vivre à part comme des parias ou des lépreux, isolés au milieu de la foule, qui pouvait les poursuivre de ses huées ou les accabler de ses dédains , considérés comme issus de races serviles ou déchues, voués à une servitude perpétuelle et indignes à tout jamais de la liberté.
Louis X fut plus humain et plus libéral pour les laboureurs, en faveur desquels il rendit plusieurs ordonnances protectrices, dont une notamment défendit de faire main basse, comme c'était alors la coutume, sur les biens de ces travailleurs, t sous peine d'infamie et du quadruple de la valeur de ces biens. »
Il y eut sous ce règne quelques mesures utiles et quelques tendances généreuses. Nous avons signalé déjà la belle ordonnance d'affranchissement des serfs, du 3 juillet 1315, commençant par ces mots : c Comme « selon le droict de nature^ chacun doibt naistre franc, *
Ce fut là évidemment, malgré les tentatives faites par quelques historiens pour déprécier cet acte, en le rabaissant au rang d'expédient financier, ce fut là, disons-nous, une grande et noble pensée que le jeune fils de Philippe le Bel aurait certainement fait fructifier, si les troubles nombreux qui signalèrent son règne ne l'avaient forcé de porter ailleurs son attention, et si la mort n'était venue, après dix-neuf mois
de goavernemeat, l'interrompre, âgé de vingt-cinq ans à peine, dans Texécution de ses projets.
À la mort de Louis le Hutin, de nouvelles difficultés se présentèrent, dont la première et la plus grave était relative à Tordre de succession au trône, qui jusqu'alors avait été régulièrement suivi. Jusqu'alors, en effet, sauf deux on trois exceptions inaperçues, la descendance directe et masculine n' aidait jamais fait défaut aux familles royales, et le trône avait été transmis de mâle en mâle, naturellement et sans opposition. A la mort de Louis X les choses se compliquèrent et menacèrent de donner lieu à de vives contestations. Le roi laissait une fille et une veuve encore enceinte; par conséquent la question s'élevait de savoir si le trône devait appartenir de plein droit à la princesse royale, ou s'il fallait attendre l'accouchement de la reine veuve pour décider la question en faveur du fils qu'elle pouvait mettre au monde, ou si, en tous cas, la princesse royale étant encore mineure, il n'y aurait pas lieu de recourir à une régence qui concilierait momentanément tous les intérêts. Ce fut ce dernier parti qui prévalut, et Philippe le Long, frère aîné du roi mort, fut nommé régent du royaume, avec droit de jouir de tous les privilèges et bénéfices de cette dignité, jusqu'à ce que la princesse royale existante et l'enfant qui devait naître fussent parvenus à leur majorité.
Mais cette décision ne tranchait la question que pour un temps très-limité, et la difficulté devait inévitablement reparaître lorsqu'on serait fixé sur le résultat de l'accouchement de la reine veuve. Dans Tintervalle, Philippe le Long eut à prendre les armes contre le comte Robert d'Artois que le Parlement avait
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récemment dépouillé de son fief au profit de la comtesse Mathilde, propre belle-mère du régent. Il s'agissait de la réunion de ce fief à la couronne, et Philippe voyait dans cette réunion un intérêt considérable pour les siens et pour le pays. Aussi, avait-il convoqué tout le ban féodal et pris Toriflamme à Saint-Denis pour marcher contre Robert qui , au mépris de l'arrêt du Parlement, avait relevé le gage de bataille et tentait de recouvrer par la force ce que la justice Tavait déclaré incapable de posséder. Toutefois les préparatifs de cette guerre faite par Philippe le Long, et le déploiement de ses moyens d'attaque et de défense, eflfrayèrent Robert, qui s'avoua vaincu sans combat, se constitua volontairement prisonnier et consentit à ce que l'Artois fût mis en séquestre jusqu'à ce qu'une réunion de pairs et de seigneurs eût définitivement fixé, sur la possession de ce fief, le droit de chacun.
A son retour à Paris, Philippe apprit que la veuve de Louis X était accouchée d'un enfant mâle auquel on avait donné le nom de Jean, et que cet enfant était mort après cinq jours seulement d'existence maladive. Cet événement fut, pour le régent, le point de départ d'une destinée nouvelle. La situation changeait évidemment de face; Philippe se retrouvait en concurrence avec la fille du roi défunt; et la quçstion se posait de nouveau , de savoir si cette fille hériterait du trône vacant, ou si, déclarée incapable de régner, elle serait forcée d'abandonner la couronne à l'aîné de ses oncles paternels, c'est-à-dire au plus proche parent masculin du dernier roi.
Plusieurs circonstances concoururent à faire proclamer roi le régent de France , sous le nom de Philippe V. Parmi les défenseurs de la jeune princesse, il
y avait le duc de Bourgogne, frère de sa mère, la trop fameuse Marguerite de la Tour de Nesle. Ce prince prétendit que sa nièce était la seule héritière du trône, à l'exclusion de tous les collatéraux, et signifia même, en tant que de besoin, à larchevêque de Reims, une opposition à ce qu'il fût procédé au sacre de toute autre personne. En présence d'une telle résistance, Philippe convoqua les États généraux auxquels se rendirent en masse un grand nombre de seigneurs, de nobles, de prélats, avec la plupart des bourgeois de Paris, qui furent alors à peu près complètement chargés de représenter le tiers-état français. Le vote de l'assemblée fut unanime pour décerner la couronne au frère aîné de Louis X. Le pape Jean XXII, successeur de Clément V, que les cardinaux avaient été deux ans sans se décider à élever au trône pontifical, et dont Philippe, du vivant même de son frère et par délégation de ce dernier, avait pris sur lui d'enlever de force la nomination, s'empressa de reconnaître comme roi celui à qui il devait sa dignité. Des barons, les bourgeois des provinces, qui n'avaient pas assisté à l'assemblée des États, envoyèrent leur adhésion à la décision de cette assemblée. Les bourgeois témoignèrent ainsi leur reconnaissance à Philippe le Long qui, par une ordonnance récente, leur avait donné le droit d'avoir, dans chaque ville, un capitaine-général avec un certain nombre de fantassins et de cavaliers armés. C'était une espèce de garde bourgeoise qui permettait aux villes de se défendre contre les attaques injustes dont elles pouvaient être l'objet de la part de leurs suzerains. Les délégués des provinces méridionales, et principalement du Languedoc, s'unirent à tous les autres pour jurer fidélité au nouveau roi qui, en re-.
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tour, leur assura la conservation de toutes leurs coutumes, prérogatives et libertés.
En présence d'une manifestation aussi imposante et aussi favorable aux prétentions de Philippe, toute opposition devenait inutile. Aussi le duc de Bourgogne se décida-t-il à cesser toute réclamation en faveur de la fille de Louis le Hutin. Seulement il ne consentit à se retirer définitivement qu'à la condition d'obtenir en mariage la fille du nouveau roi avec cent mille écus d'or. Quant à la fille de Louis X, âgée seulement de six ans, on la maria au fils aîné du comte d'Évreux, à qui elle apporta en dot la Navarre, que Philippe le Bel avait eue de son mariage avec Jeanne, fille du comte de Champagne, et qui revint à la France quatre siècles après, par une autre princesse du nom de Jeanne, mère de Henri IV et aïeule de nos derniers rois.
Tous ces motifs concoururent assurément à consolider la couronne royale sur la tète de Philippe V. Mais il en est un qui, dans le principe, futmoins apparent, peut-être, que tous les autres, et qui cependant les domina tous, et est resté pour la monarchie française un appui sans lequel elle aurait plus d'une fois manqué de s'anéantir : nous voulons parler de l'application à la succession au trône, d'un vieux texte de loi, qui régissait, chez les Francs-Saliens, la succession aux fiefs. D'après ce texte barbare, les femmes étaient exclues de la possession de la terre, et par conséquent de toute succession ayant la terre même pour objet. C'était une exception à la plupart des coutumes féodales qui admettaient les filles à la succession de leur père, lorsque ce dernier ne laissait pas de fils, et que le fief tombait de lance en quenouille. Cette exception,
ioulefois, saflBt à ceux qui avaient à cœur la perpétuité du trône, pour en former la base du grand principe qu'ils prétendaient établir en faveur de la royauté. Ils s'en emparèrent, d'ailleurs, avec d'autant plus de succès, que depuis deux siècles, avec l'aide de Philippe-Auguste, de saint Louis, de Philippe le Bel, la royauté s'était peu à peu enracinée dans les mœurs, de manière à remplacer, dans la grande majorité des esprits, le vieux préjugé féodal. Ce n'était plus à la féodalité qu'il s'agissait de demander des lois; c'était la royauté qui, désormais placée à une hauteur exceptionnelle, était seule capable d'en dicter selon son bon plaisir. Pour régir un tel pouvoir, il fallait plus que des précédents, il fallait quelque chose d'aussi exceptionnel que lui-même, et quelque chose qui pût être invoqué tout à la fois, et comme l'interprétation juridique d'un texte de loi , et comme l'expression politique d'un grand sentiment national. Cette double considération fut évidemment le véritable motif de l'application de ce qu'on a appelé plus ou moins justement la loi salique^ aux successions royales. D'une part, le sentiment public repoussait les femmes du trône de France, pour ne pas imposer à la France le péril ou la honte d'être gouvernée par des souverains étrangers. D'autre part, le texte de la loi était conforme à ce sentiment, et lui donnait un tel appui, qu'il le mit, en quelque sorte, à sa place, et prévalut dans la suite des siècles, comme la seule et unique expression, la seule et unique base de notre droit national , au point de vue politique de la succession des rois.
Telle fut l'origine de ce grand principe de l'hérédité des générations masculines, à l'exclusion des généra--
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lions féminines, qui prévaut encore de nos jours dans leâ races souveraines. Tel fut le motif véritable qui fît décerner la couronne de France à Philippe le Long, à Texclusionde la fille de Louis le Hutin, comme il la fît décerner, quelques années plus tard, et dans des circonstances analogues, à Philippe de Valois, cousin de Philippe le Long et de Charles le Bel, à l'exclusion de leur sœur Isabelle, mère du roi d'Angleterre, et malgré les réclamations de ce dernier.
Philippe V, devenu maître de la situation, et rentré pleinement en possession des droits monarchiques qui lui avaient été un instant contestés, comprit qu'il était temps de mettre de nouvelles digues à l'envahissement féodal, et de revenir progressivement aux traditions gouvernementales de Philippe le Bel. Après avoir découragé les ligues réactionnaires, il voulut réagir lui-même contre la réaction impuissante, et réparer, autant qu'il le put, les malheurs que cette tentative téméraire avait occasionnés. Les favoris du roi son père, contre lesquels s'étaient appesanties les représailles et les vengeances de Charles de Valois, furent indemnisés, aussi complètement que possible, des pertes qu'ils avaient éprouvées. Les légistes , dont les études spéciales et le génie politique avaient été d'un si grand secours dans la question de succession au trône, furent appelés, comme jadis, à donner leurs conseils au nouveau roi, à préparer des ordonnances pour le rétablissement de tous les services, et à prendre part, aussi directement et aussi activement qu'ils l'avaient fait sous Philippe le Bel, à toutes les mesures propres à affermir le pouvoir.
Il y eut dans ce moment solennel un remarquable mouvement d'équilibre, par lequel chaque chose re-
prit sa marche naturelle et son progrès régulier. Philippe le Bel avait poussé jusqu'à l'excès les conséquences de son principe d'absolutisme, et provoqué contre cet excès une inévitable réaction. Mais l'excès contraire se produisit alors : d'une centralisation politique exagérée, on fut sur le point de passer à un morcellement indéfini de souveraineté. Entre ces deux excès, il fallut, pour ramener l'ordre et la paix, prendre, pour ainsi dire, un moyen terme, capable de satisfaire toutes les exigences et de concilier tous les intérêts. C'est ce que tenta de faire le second fils de Philippe le Bel , dont presque toutes les ordonnances ont pour tendance générale d'asseoir la royauté sur une base solide, en éloignant d'elle tout prétexte d'hostilité, et en la sauvegardant contre elle-même par les obstacles apportés à l'extension immodérée de son pouvoir.
A partir de ce règne , le domaine royale s'accroîtra de tous les apanages possédés par le prince au jour de son avènement, et le roi ne pourra ni donner, ni aliéner viagèrement ou héréditairement, sous quelque forme que ce soit, aucun bien ainsi incorporé. Avant Philippe le Long, bien des efforts avaient été faits par nos rois pour prévenir la dilapidation des biens de la couronne, ou réparer les fautes commises, en pareille matière, par leurs prédécesseurs. Mais ce fut lui qui, le premier, introduisit dans le droit public français la maxime de rinaliénabililéet del'imprescriptibilitédu domaine royal, maxime que François P*" confirma d'une manière si remarquable par son ordonnance du 30 juin 1539 en ces termes : t Sçavoir faisons que nous, c considérant nostre dict domaine et patrimoine de la « couronne de France, tant par la loi de nostre dict
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« roïaume et constitutions de nos prédécesseurs roys,
« comme de disposition de droit civil et canonique,
€ et par le serment que nous et nos prédécesseurs
€ avons faict et ont accoutumé de faire les roys de
€ France à leur sacre estre inaliénables^ par quelque
€ espèce ou manière que ce soit... attendu que le dict
€ domaine et patrimoine de nostre couronne est res-
€ puté sacré et ne peust tomber au commerce des hom-
t mes. . . pour ces causes ordonnons que es procès mus
« ou à mouvoir, nos juges et officiers présents et à
t venir n'aient aulcun égard à quelque possession,
« jouissance et prescription que ce soit, et par quel-
« que laps de temps qu'elle ait duré, lors mesme
t qu'elle excédât cent ans. »
En vertu de ce principe qui, dès le règne de Philippe le Long, avait déjà toute sa force, plusieurs donations excessives de biens, distraits du patrimoine de la couronne, pour enrichir des favoris, furent annulées, soit par le Parlement, soit par le roi lui-môme; et spécialement une ordonnance du 29 juillet 1318 prononça la révocation de certaines munificences accordées par Philippe le Bel à Pierre de Flotte, Guillaume de Nogaret et Guillaume de Plasian, tous trois anciens gardes des sceaux, au préjudice du domaine royal. Par une autre ordonnance, le même roi, restreignant encore son pouvoir, et prenant, en quelque sorte, une mesure préventive contre un penchant qu'il n'aurait pas toujours su maîtriser, décida que dorénavant il n'accorderait de grâces, de dons, de remises d'amende, qu'après avoir pris avis de son conseil on parlement.
Évidemment ces retours à un système de gouvernement beaucoup moins absolu que ne l'avait été celui
de Philippe le Bel, était le résultat des excès commis par le père, et des avertissements donnés aux fils par les manifestations réactionnaires de 1314 et de 131o. Cependant Philippe V ne voulut pas exagérer lui-même la modération qu'il avait résolu de prendre pour guide. Tout en se mettant en garde contre certains entraînements du pouvoir absolu, il comprit qu'à une époque comme la sienne, où Tordre politique et Tordre social n'avaient encore adopté ni une marche régulière, ni une forme définitive, il ne pouvait qu'être dangereux de paraître abandonner la direction personnelle du char de l'État, pour la confier ou la faire trop sensiblement partager à des tiers. C'est ainsi que, dans tous ses actes, il se réserva une initiative dont il trouvait la justification dans la mission qu'il avait reçue de Dieu, et qu'il rappela même en ces termes, dans une de ses ordonnances : c Messire Dieu, en qui pouër sont c tous roys et royalmes a pour ce establiz roys en c terre, que il premièrement ordenes en leur perc sonne deuement governent et ordenentleur royalme c et leur subgiez. * Par application de ce principe, Philippe V, tout en s'appliquant à ne pas excéder les bornes d'un gouvernement modéré, rendit un grand nombre d'ordonnances pour organiser les différents services, et pour imprimer à son administration une marche de plus en plus régulière. Dans tous les emplois publics il prohiba sévèrement le cumul ou les c doubles gaiges, » sauf de très-rares exceptions. Le Parlement, dont il augmenta le personnel et régla les attributions d'une manière plus précise, fut définitivement placé au sommet de Tordre judiciaire, et mis en possession de sa souveraineté. La loi devint son guide, et lorsqu'il eut à l'appliquer, même dans toute
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sa rigueur, même contre les seigneurs les plus élevés, il ne recula pas, et se montra avant tout son strict et scrupuleux observateur.
Il était du reste en cela conséquent avec lui-même : s'il n'était pas l'auteur de la loi, il avait, jusqu'à un certain point, le pouvoir de la faire modifier ou d'en retarder, pendant quelque temps, l'exécution; et une fois qu'il l'avait approuvée ou consacrée par ce qu'on appelait V enregistrement y il devait se considérer comme absolument obligé de s'y soumettre et de la faire respecter. L'enregistrement était la formalité par laquelle une disposition nouvelle recevait le caractère d'authenticité nécessaire à son exécution. Le Parlement tenait, à cet effet, un registre spécial sur lequel étaient consignées les ordonnances nouvellement rendues. Avant l'accomplissement de cette formalité, un certain délai devait s'écouler pour permettre au corps judiciaire chargé de l'accomplir, d'examiner l'ordonnance et de s'assurer si elle ne contenait rien de contraire à la justice et à l'équité. Philippe V fut le premier à prescrire ce délai par l'article 25 de l'ordonnance de 1319, ainsi conçue : « S'il advient que par c erreur ou oubliance, si come aucunes fois advient, c nous passissions ou octroissions aulcune chose contre < nos ordonnances, nous voulons qu'il ne soit mis à « exécution, mais soit délaïé et retardé jusqu'à tems c qu'on nous ait advisé, pour en dire et esclaircir « nostre finale entente; et de mesme entendons nous c de tousles nos aultres ordonnances. *
Ce privilège, accordé au Parlement, de n'enregistrer les dispositions législatives qu'après un contrôle plus ou moins sévère, devint, par la suite, la source de bien des abus, après avoir été un moyen d'empêcher
Texëcutioa de mesures injustes ou arbitraires. On sait quels désordres publics furent plus d'une fois la conséquence de l'extension excessive que fit le parlement de son droit d'examen, de remontrance et de suspension d'enregistrement. Au lieu de se borner à de simples conseils ou à quelques avertissements pacifiques, il franchit les limites de sa compétence en pareille matière, et se posant en adversaire de la royauté, après avoir été son auxiliaire et son soutien, il donna l'exemple de la révolte contre la justice et la loi. Quoi qu'i I en soit, la mesure était primitivement bonne, et suffisait pour sauvegarder les droits de chacun. Si l'abus est venu la modifier dans son exécution, ce n'est pas à Philippe V qu'il faut le reprocher; c'est à cet esprit d'indépendance qui, trop souvent mal compris et mal appliqué, a livré tant de fois notre pauvre pays au désordre, à l'anarchie et au malheur.
Philippe V avait eu encore une pensée heureuse dont le germe a porté des fruits dans l'avenir, celle d'établir dans le royaume un type uniforme pour les poids et mesures, et un titre unique pour les monnaies. Malheureusement on ne comprit pas bien le but qu'il s'était proposé, et l'on interpréta, par une intention d'exactions et de rapines, ce qui, sans doute, n'était à ses yeux qu'un moyen de faire concorder les détails avec l'ensemble, l'unité des poids, des mesures et des monnaies, avec l'unité de la France et de son gouvernement. L'auteur de ce projet mourut, d'ailleurs, avant d'avoir pu l'exécuter, laissant à son frère Charles, dit le Bel^ le poids d'un sceptre sous lequel s'agitaient encore bien des désordres, mais dont la force et la vigueur avaient concouru avec la résolution de celui qui le portait, à faire de grandes et utiles choses, à
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élever la royauté presque au rang d'un dogme politique, à lui donner tout le prestige, toute Tautorité qui lui sont nécessaires, à la préparer enfin à soutenir des luttes nouvelles, et à sortir de ces épreuves, pendant plusieurs siècles, victorieuse de tous ses ennemis.
Charles IV profita de ce que son frère Philippe V était mort, ne laissant que des filles, et, par application du principe récemment admis contre la succession des femmes à la couronne, monta sur le trône sans difficulté. Son premier soin fut de recommencer contre la noblesse et la féodalité la lutte entreprise par ses prédécesseurs, et interrompue par quelques protestations promptement réduites au silence. Avec le secours du parlement dont la juridiction s'était définitivement imposée à tout le royaume, il passa sur les têtes les plus hautes comme sur les fronts les plus humbles le niveau de la loi. Seigneurs et roturiers, grands et petits furent soumis au même contrôle, à la même justice et aux mêmes peines. Dans toutes provinces il y eut des commissions royales chargées de sévir contre les nobles trop avides du bien d'autrui, et de châtier les juges trop faibles dans l'accomplissement de leurs devoirs.
Un seigneur nommé Jourdain de Lille, comte de Cazaubon, en Languedoc, se croyait tout permis parce qu'il avait épousé une nièce du pape. A l'abri de cette alliance, qui aurait pu lui inspirer de meilleurs sentiments, il se livrait à tous les excès, commettait tous les crimes, ne reculait devant aucune violence pour satisfaire les passions les plus viles, et était devenu un objet d'horreur et d'épouvante pour tout le pays. Le roi ému de tant de scandales, résolut d'y mettre un terme, et fit citer le seigneur coupable devant le par-
lemeat, pour y répondre de sa conduite, et s'y voir condamner aax peines qu'il avait encourues. Cette citation, au lieu de faire rentrer le comte en lui-môme, lui fournit, au contraire, Toccasion de commettre un nouveau crime. Lorsque Thuissier royal se présenta pour lui signifier son exploit, il s'empara du bâton fleurdelisé que portait cet officier, comme insigne de ses fonctions, et Ten frappa avec une telle violence, qu'il le tua sur le coup. Après avoir commis ce meurtre, il s'entoura d'un cortège composé de barons et de membres des premières familles d'Aquitaine, et se présenta ainsi escorté devant le Parlement dont il osa braver la justice jusqu'au moment même le plus solennel. Mais le Parlement ne se laissa pas intimider par cette forfanterie de grand seigneur, oublieux des progrès de son siècle et de la décadence des privilèges nobiliaires. Il condamna comme un criminel vulgaire le noble comte de Gazaubon, neveu du pape, allié aux premières familles de la province, à être dégradé, traîné à la queue d'un cheval, et pendu haut et court au gibet de Montfaucon. L'arrêt qui prononçait cette condamnation fut exécuté dans toute sa rigueur, comme un exemple de la résolution avec laquelle les nobles prévaricateurs devaient être désormais soumis aux mêmes peines que les roturiers.
C'était, en effet, une preuve terrible du progrès qu'avait fait la royauté sur le régime féodal, que cette exécution d'un seigneur qui , quelques années auparavant y aurait pu se retrancher dans son fief, et se mettre à l'abri de toutes poursuites et de toute peine. Les nombreux crimes qu'il avait commis n'étaient que ce qu'on appelait alors des crimes prives. Le droit féodal n'avait pas été violé; la foi de l'homme lige vis-
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à-vis de son suzerain n'avait pas été trahie; parconsé- '^ quent, sous la féodalité des premiers capétiens, le roi son suzerain n'aurait eu rien à reprendre à sa conduite, puisque, souverain dans son fief, et ne relevant que de Dieu pour les crimes qui ne portaient pas atteinte à l'honneur féodal , de Dieu seul il aurait été justiciable, à Dieu seul il aurait dû compte de sa conduite.
Mais la royauté avait changé tout cela : la monarchie d'Hugues Capet était devenue la monarchie de Philippe-Auguste, de saint Louis et de Philippe le Bel, et le sceptre royal, en abaissant l'orgueil nobiliaire et en sévissant contre l'oppression aristocratique, avait fait profiter les masses roturières de ce dont leurs nobles oppresseurs avaient été successivement dépouillés. Louis le Hutin avait été forcé de céder un instant aux protestations d'une noblesse contre laquelle Philippe le Bel avait épuisé toutes les ressources de son despotisme. Mais Philippe V et Charles IV, ses deux frères, reprirent peu à peu la chaîne des traditions paternelles, par des exemples de justice et de sévérité, l'un en faisant pendre un prévôt royal de Paris, Henri Caperel, qui avait sciemment fait mettre à mort un pauvre homme innocent à la place d'un riche coupable, l'autre en infligeant la même peine à un grand seigneur du Languedoc, qui s'était cru permis de commettre tous les crimes , parce qu'il était neveu du pape et qu'il n'avait pas manqué de fidélité à son suzerain.
Charles IV eut même à cœur de suivre les errements de son père, jusqu'à imiter quelques-uns de ses excès. C'est ainsi que, pour se procurer des fonds, il n'hésita pas à recourir à cette ressource dé.loyale
de Taltératioa des monnaies, dont Philippe le Bel, quelques années auparavant, avait fait un si fréquent et si désastreux usage. Il voulut aussi avoir une lutte plus ou moins vive avec le pape, sans avoir toutefois la prétention d'élever cette lutte aux proportions de celle qu'avait eue son père avec Boniface YIII ou Clément V.
En 1326, les Guelfes et les partisans du pape Jean XXII, éprouvèrent contre leurs ennemis les Gibelins et les hommes du roi des Romains, Louis de Bavière, des revers tels, que le pape, appauvri par cette défaite et par les nombreux envois d'argent que la guerre avait nécessités, fut obligé de s'adresser aux églises et au clergé de France pour obtenir un subside.
Charles le Bel crnt devoir s'interposer, déclarer que ce subside était contraire aux bonnes coutumes, et enfin refuser tout secours. Le pape insista et fit des promesses pour l'avenir; le roi se laissa toucher, mais à condition qu'il bénéficierait de sa condescendance. C'est ce qui arriva : le roi accorda au pape une année de revenu sur chacun des bénéficiaires ecclésiastiques, et en retour, le pape octroya au roi deux années de la dlme sur le clergé.
C'est à cette époque, en l'année 1327, que remontent l'érection, en duché-pairie, de la baronnie de Bourbon, et l'origine de ce titre que nos rois ont, jusqu'à ces derniers temps, si glorieusement porté. Charles le Bel força pour cela Louis I®', fils aîné de Robert, sixième fils de saint Louis, à renoncer au titre de comte de Clermont qu'il tenait de son père, et à prendre le nom de la mère de sa femme, Agnès de Bourbon.
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Nous croyons pouvoir ajouter, sans crainte de blesser aucune susceptilité politique, que pendant les siècles qui virent briller ce nom sur le trône de France, il ne lui manqua aucune gloire, ni celle du triomphe, ni celle du martyre.
L'année suivante, le 31 janvier, Charles le Bel mourut à Tâge de trente-quatre ans, après six ans de règne, sans laisser d'héritiers directs. Alors s'éleva pour la seconde fois la question de succession entre les deux seuls prétendants possibles, Philippe de Valois, cousin germain des trois derniers rois, et le roi d'Angleterre, Edouard, fils d'Isabelle, leur sœur. Il y avait un précédent en faveur de Philippe, par l'admission du principe de la loi salique qui, excluant les femmes de la succession au trône, excluait par le même motif Edouard, dont le droit ne pouvait exister que du chef de sa mère.
Mais il y eut un motif plus grave et plus véritablement national , qui fit préférer Philippe; c'est la répulsion que tout français dut éprouver alors, comme il l'éprouverait dans tous les temps, pour un prince étranger venant s'asseoir sur le trône de France et imposant ses lois à tout un peuple si justement fier de sa nationalité.
Par l'avènement d'une branche collatérale, la race de Philippe le Bel était éteinte. Les trois filsde ce roi, qui eut tant d'influence sur nos destinées, étaient morts l'un après l'autre dans la force de l'âge, sans avoir laissé après eux un descendant direct capable de leur succéder. La Providence intervint-elle en cette occasion pour punir les fils des fautes de leur père?
La malédiction de Boniface YIII a-t-elle produit
complètement son effet? L'ajournement de Jacques de Molay s'est-il pleinement réalisé? 11 faut croire qu'en ce temps comme dans le nôtre, les fautes des souverains ne restaient pas impunies, et que celles de Philippe IV n'ont pas été étrangères aux malheurs de la France, pendant les nombreuses années qui ont suivi la mort de ce roi. Cependant ne soyons -pas envers lui d'une rigueur qui pourrait aller jusqu'à l'injustice. N'oublions pas le bien qu'il a fait, en nous souvenant trop des fautes qu'il a commises. S'il fut despote dans toute la force de l'expression, il avait peut-être quelque raison de ne pas se montrer aussi libéral que l'ont été quelques-uns de ses successeurs.
Bien que le despotisme soit toujours odieux en principe, peut-être est-il descas où il est au moins excusable, et peut-être Philippe le Bel s'est-il trouvé en face d'une situation exigeant de sa part la conduite qu'il a tenue. L'époque à laquelle il est monté sur le trône était une époque de transition et de lutte. D'un côté, c'était l'ancien régime qu'il fallait abattre; de l'autre, c'était une ère nouvelle qu'il fallait inaugurer.
Placé entre le moyeu âge qui touchait à son terme et le monde moderne dont il annonçait la venue, il fallait qu'il se montrât impitoyable contre le passé, en même temps que ferme et résolu dans la préparation de l'avenir. Obligé de détruire pour réédifier, il dut nécessairement froisser bien des existences, blesser bien des intérêts. Mais c'est le sort de ceux qui, comme lui, ont une mission, en quelque sorte, révolutionnaire, c'est-à-dire une mission de réforme et de réorganisation < Si ses contemporains ont souffert
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de ses exactions et de son despotisme, leurs descendants, au milieu de troubles inévitables, ont fini par recueillir les fruits de son inébranlable fermeté. Si l'on peut juger sévèrement quelques-unes de ses fautes, on doit se souvenir avec reconnaissance des principes salutaires qu'il a fait prévaloir et des institutions glorieuses dont il a doté le pays.
Sources et licence
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